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« Rien n’est plus accablant, pour une âme qui se sent appelée à un grand destin, que ces moments où tout s’enlise dans la grisaille quotidienne. On croirait patauger dans un marécage bourbeux, où aucune pente ne se dessine, où la vie elle-même cherche en vain sa direction. »
« Depuis des temps immémoriaux, des hordes de conquérants avaient déferlé sur l’Asie antérieure, venant des hauts plateaux herbeux du Turkestan. Or, partout où ces vagues avaient été victorieuses dans leur marche vers l’Occident, n’avaient-elles pas laissé derrière elles, comme un sillage vivant, une traînée de populations de même origine, susceptibles par conséquent de s’amalgamer à l’Anatolie ? »
(Jacques Benoist-Méchin,
Mustapha Kémal, ou la mort d’un empire, 1954)

Préface
La Turquie à la croisée des chemins par Marie Jégo1
Puissance régionale incontournable, centrale par sa géographie et son poids démographique (84 millions d’habitants), la Turquie, pilier oriental de l’OTAN, est à un tournant de son histoire. L’année 2023 s’annonce décisive pour cette voisine de l’Europe, avec, au printemps, la tenue d’élections cruciales – présidentielle et législatives.
Quelques mois plus tard, en octobre, le pays fêtera le centième anniversaire de la République, fondée en 1923 sur les cendres de l’Empire ottoman par Mustafa Kemal dit « Atatürk » (1881-1938), l’icône nationale, dont le profil orne encore les pièces de monnaie.
Cet écho historique se fait entendre au moment où le président turc Recep Tayyip Erdoğan, dont la longévité a dépassé celle d’Atatürk, voit son aura décliner. Longtemps, il a fait rêver le peuple d’Anatolie qui se reconnaissait en « Tayyip », le gamin issu d’une famille pieuse du quartier populaire de Kasimpaşa à Istanbul, lequel, porté par ses victoires électorales et ses succès économiques, est parvenu à gravir une à une les marches du pouvoir.
Mais les années ont passé, et son modèle semble être à bout de souffle. Affaibli en interne à cause de sa piètre gestion monétaire et de son despotisme, isolé sur la scène internationale, le « leader providentiel » a perdu sa touche magique. Sa popularité s’étiole. Celui que ses détracteurs qualifient de « sultan » n’aborde pas l’élection présidentielle en favori.
Après vingt ans passés aux manettes de l’État, en tant que Premier ministre de 2003 à 2014, puis en qualité de président, le Reis (le « chef », l’un des surnoms d’Erdoğan) ambitionne malgré tout de se maintenir à la tête de la fonction suprême jusqu’en 2028, un horizon assez lointain pour lui permettre, espère-t-il, de redessiner le pays à sa guise. Son but est d’édifier la Seconde République, qui sera plus marquée religieusement, plus autocratique, plus distancée de l’Occident que celle d’Atatürk.
Comme le « père des Turcs », le président Erdoğan veut imposer sa marque culturelle, de gré ou de force. L’autoritarisme est, il est vrai, l’autre trait commun qu’il partage avec Mustafa Kemal. Pour imposer sa contre-révolution, politique, diplomatique, culturelle, le président turc a mis le pouvoir judiciaire à sa botte, décimé l’armée, déclaré la guerre à la société civile. Les purges déclenchées après le putsch raté de juillet 2016, dont les tenants et les aboutissants n’ont jamais été éclaircis, se poursuivent encore à l’heure actuelle. Pas un jour ne passe sans l’annonce de nouvelles arrestations.
Au total, près de 300 000 personnes ont été écrouées et environ 170 000 fonctionnaires ont été suspendus pour leurs liens présumés avec le prédicateur Fethullah Gülen, accusé d’avoir fomenté le coup d’État raté. Réfugié aux États-Unis depuis 1998, l’imam Gülen est devenu la bête noire d’Erdoğan après avoir longtemps été son plus proche partenaire.
Rompant avec l’héritage kémaliste, la laïcité surtout, le numéro un turc a changé l’ADN du pays, inondant de signes et de préceptes religieux l’espace public, les établissements d’enseignement, les institutions d’État. Tout comme Mustafa Kemal, il croit en l’ingénierie sociale. À son époque, Atatürk avait voulu façonner de toutes pièces une nation « moderne et civilisée », débarrassée du carcan ottoman. « C’est une question de vie ou de mort », disait-il en 1927. La Turquie, estimait-il, « ne peut pas demeurer un pays de chefs religieux et de derviches, de disciples et de couvents. Il n’y a qu’une secte qui vaille le coup, celle de la civilisation ».
Or, ces dernières années, les confréries religieuses, notamment Iskenderpasa, Ismailaga, Menzil, Suleymanci, ont acquis un poids considérable. Elles ont négocié chèrement leur soutien électoral au parti présidentiel, le Parti de la justice et du développement (AKP, islamo-conservateur), en contrepartie de privilèges, de marchés publics et de positions au sein des institutions étatiques. Non transparentes, très hiérarchisées, elles ont même damé le pion aux partis politiques.
C’est de cette façon que le mouvement religieux du prédicateur Gülen a pu infiltrer la pyramide étatique, jusqu’à noyauter l’armée, la justice et les services secrets, et qu’il est devenu assez puissant pour fomenter la tentative de putsch du 15 juillet 2016, selon la version des faits présentée par Ankara.
En 2017, l’islamisation de la société atteint un sommet. Cette année-là, le concept de « djihad » (guerre sainte) commence à être enseigné dans la plupart des écoles du pays, selon le nouveau programme scolaire conçu par le gouvernement islamo-conservateur. Il s’agit de diffuser « le bon djihad », une forme d’« amour de la patrie », a précisé Ismet Yilmaz, à l’époque ministre de l’Éducation nationale.
Autre instrument au service du président, la Direction aux affaires religieuses (Diyanet), créée en 1924 pour encadrer la religion musulmane, a pris ces dernières années une importance considérable. Sa mission consiste à façonner « une génération pieuse ». Généreusement dotée (1,3 milliard d’euros de budget en 2021), l’institution possède une armada de fonctionnaires, sa propre chaîne de télévision ainsi qu’un numéro vert « Allô Fatwa », où, vingt-quatre heures sur vingt-quatre, des conseils sont délivrés sur l’observance de la norme islamique au quotidien.
L’acte décisif de cette contre-révolution s’est joué le 24 juillet 2020, avec la conversion de l’église-musée Sainte-Sophie en mosquée, à la demande d’Erdoğan. Construite au VIe siècle, l’église où furent couronnés les empereurs byzantins avait été transformée en mosquée en 1453 par le sultan Mehmet II, le tombeur de Constantinople.
Sa transformation en musée, en 1934, à l’époque de Mustafa Kemal, était, selon une affirmation d’Erdoğan en 2019, « une grosse erreur » qu’il convenait de réparer, ce qu’il a fait. Rendre l’église byzantine au culte musulman était un « rêve de jeunesse » qu’il caressait depuis longtemps, tout comme le mouvement islamique dont il est issu.
La réappropriation de Sainte-Sophie était un défi, un message visant à rappeler aux partenaires occidentaux à quel point la Turquie a changé. La date choisie pour la première prière islamique à Sainte-Sophie, le 24 juillet, n’était pas fortuite. Elle marquait le 97e anniversaire de la signature du traité de Lausanne, que le président, nostalgique de l’Empire ottoman, invite souvent à réviser. Prompt à comparer la mission de l’islam politique turc à celle « d’Abraham, de Moïse et de Mahomet » réunis, comme il l’a dit à ses militants (discours du 26 août 2020), Erdoğan ambitionne d’être celui qui changera le cours de l’histoire.
C’est avant tout en politique étrangère que le Reis et ses adeptes islamo-nationalistes veulent imprimer leur marque, brûlant d’en finir avec l’orientation pro-occidentale du pays, telle qu’elle fut définie par les pères fondateurs dans les années 1920-1930. « Fermer la parenthèse du kémalisme » est leur principal objectif. Selon eux, la véritable identité turque a été trahie à l’époque de la fondation de la république, en 1923, au profit d’une assimilation de façade qui a fait du pays un vassal de l’Occident.
C’est pour se défaire de « la laisse » que l’Occident a passée jadis au cou de la Turquie, que l’armée a multiplié les interventions en Libye, en Syrie, au nord de l’Irak, au Caucase. Jamais dans son histoire récente, hormis l’invasion du nord de Chypre en 1974, Ankara n’avait interféré à ce point dans les affaires de ses voisins. D’un « front » à l’autre, de nouvelles méthodes de guerre sont expérimentées.
Recrutés par des sociétés paramilitaires privées, des mercenaires syriens ont été déployés en Libye et au Caucase, la diplomatie de la canonnière et des drones a pris le dessus. L’armée a été mise au service de la politique étrangère agressive prônée par le président.
En Méditerranée orientale, l’aviation et la marine ne cessent d’attiser les tensions avec la Grèce et Chypre. Au sud du Caucase, la Turquie soutient militairement l’Azerbaïdjan, le pays turcophone « frère », en guerre contre les séparatistes arméniens du Haut-Karabakh.
En Syrie, des protectorats turcs ont vu le jour après plusieurs interventions armées destinées à chasser les Kurdes syriens affiliés au Parti des travailleurs du Kurdistan (PKK, autonomiste), qui sont aussi les alliés des Occidentaux dans la lutte contre l’État islamique. Grâce à ses incursions au nord de la Syrie (2016, 2018, 2019), la Turquie a réussi de facto à avancer sa frontière de plusieurs dizaines de kilomètres.
Autre projet expansionniste, la politique menée en Méditerranée. Tout est écrit noir sur blanc dans la doctrine militaire appelée « Patrie bleue ». Théorisée en 2006 par Cem Gürdeniz, un amiral nationaliste souverainiste ayant des affinités avec le courant eurasien, qui prône le resserrement des liens avec la Chine et la Russie, cette idéologie a désormais le vent en poupe au sein de l’armée, dans l’élite islamo-conservatrice, chez les ultranationalistes.
Ce courant eurasien, hostile à l’OTAN, a désormais l’oreille du président. Parmi ses représentants se trouvent des militaires hauts gradés qui l’ont aidé à vaincre les putschistes en 2016. L’objectif de la doctrine « Patrie bleue » est de garantir, au nom de la sécurité du pays, y compris énergétique, le contrôle sur un vaste espace maritime comprenant la mer Noire, la mer Égée et la Méditerranée orientale. Ses adeptes veulent renverser l’ordre hérité de la Première Guerre mondiale. L’idée que le traité de Lausanne, signé en juillet 1923, enferme la Turquie dans un cadre trop petit par rapport à ses ambitions, fait son chemin.
D’ailleurs, à l’approche des élections de 2023, une pensée mensongère mais puissante, capable à elle seule de détourner les esprits des turpitudes économiques du moment – fort taux de chômage chez les jeunes (26 %), inflation à plus de 80 % sur un an en novembre 2022, dévalorisation de la livre turque, épuisement des réserves de la banque centrale –, est diffusée à l’envi par les partisans du président Erdoğan. Islamistes, ultranationalistes, eurasiens se disent convaincus que le traité de Lausanne, signé le 24 juillet 2023, est amené à expirer le jour de son centenaire, le 24 juillet 2023.
Considéré jusqu’ici par l’élite politique kémaliste comme « le titre de propriété du pays », ce traité a établi le pays dans ses limites actuelles, lui évitant ainsi le découpage prévu par le précédent traité de Sèvres en 1920. Jusqu’ici, Sèvres et Lausanne structuraient la tradition républicaine turque en matière diplomatique. Sèvres représentait la défaite, tandis que Lausanne symbolisait l’honneur retrouvé. L’objectif a changé. Il ne s’agit plus de protéger le territoire national hérité de Lausanne, mais de projeter la puissance turque par-delà les frontières de façon à reconstituer l’influence perdue sur les anciens territoires de l’Empire ottoman.
La sortie du traité, espèrent les islamo-conservateurs, devrait permettre à la Turquie d’avoir les mains libres, notamment en mer Égée et en Méditerranée, là où la souveraineté de la Grèce sur les îles est contestée par l’actuel gouvernement. Loin d’être l’apanage de l’homme de la rue, cette pensée fumeuse est revendiquée au plus haut niveau de l’État. Elle est exprimée sans détours par Ibrahim Kalin, le conseiller diplomatique du président.
Évoquant le mémorandum de Budapest par lequel la Russie reconnaissait l’intégrité territoriale de l’Ukraine en échange du renoncement de cette dernière à son arsenal nucléaire, Kalin a justifié le non-respect de ce mémorandum par le Kremlin, qui l’a pourtant signé en 1994. « La Russie de l’époque n’était pas la même que celle d’aujourd’hui », a-t-il avancé lors d’une interview télévisée diffusée le 11 octobre 2022 sur la chaîne Canli 24. Il s’empresse ensuite de dresser un parallèle avec la Turquie et le traité de Lausanne.
Ce révisionnisme, doublé d’un fort ressentiment contre l’Occident, constitue le ciment de la relation qu’entretiennent les présidents turc Recep Tayyip Erdoğan et russe Vladimir Poutine. Tous deux estiment que le vieil ordre international est dépassé, que les règles du jeu ont changé, que les frontières internationalement reconnues peuvent être redessinées, au besoin par la force.
Difficile à définir, le nouvel attelage russo-turc, un mélange d’adversité et de coopération, s’est imposé comme l’événement politique majeur de la décennie. Bousculant le statu quo en vigueur depuis la fin de la guerre froide, il interroge sur l’avenir de la Turquie au sein de l’OTAN. En choisissant de s’équiper avec du matériel russe, en l’occurrence des missiles antiaériens S-400 conçus à l’origine pour détecter et détruire les avions de l’Alliance, Erdoğan a semé le doute chez ses alliés traditionnels, s’exposant à de lourdes sanctions de Washington. La Turquie a ainsi été évincée du programme de fabrication des F-35, les avions furtifs américains de dernière génération sur lesquels son armée comptait pour renouveler sa flotte vieillissante.
D’un point de vue défensif, cette acquisition est contre-productive puisqu’elle déconnecte l’aviation turque, couplée avec celle de l’OTAN, de la défense antimissile, désormais alignée sur celle de la Russie. En revanche, elle est un coup de maître de Moscou, avide d’affaiblir l’OTAN, l’organisation honnie, dont la Turquie est le pilier oriental depuis 1952. Entre Moscou et Ankara, un pacte faustien a été scellé en août 2016, lorsque Vladimir Poutine a invité son homologue turc à Saint-Pétersbourg, juste après la tentative de coup d’État.
Depuis, ce pacte s’est renforcé. Certes, en condamnant l’agression russe de l’Ukraine, qualifiée d’« illégale », Erdoğan s’est rangé aux côtés de l’OTAN, mais sa posture ambivalente, un pied dans l’Alliance, l’autre en Russie, n’a pas varié. La preuve, les retrouvailles avec les alliés traditionnels étaient à peine scellées que le président turc a gâché la fête en annonçant son intention de faire dérailler le processus d’adhésion de la Suède et de la Finlande à l’organisation atlantique.
Par ailleurs, la Turquie est le seul membre de l’OTAN à ne pas appliquer les sanctions imposées à Moscou par le camp occidental, s’affirmant, depuis l’invasion de l’Ukraine, comme une voie d’approvisionnement sûre du régime russe. Son espace aérien est resté ouvert aux vols à destination de la Fédération de Russie, ses ports de la Méditerranée et de l’Égée abritent les mégayachts des oligarques proches du Kremlin, et les échanges commerciaux entre les deux pays ont doublé en 2022 par rapport à l’année précédente. Un changement de cap qui n’est pas fait pour rassurer les partenaires traditionnels d’Ankara, embarrassés mais indulgents, un peu trop peut-être.
Tous les yeux sont rivés sur l’échéance électorale de 2023. Un changement est espéré. Dans l’éventualité d’une victoire de l’opposition, les liens avec la Russie seront certainement plus distanciés, le contact personnel entre les deux despotes étant susceptible d’être remplacé par une relation plus institutionnalisée. Les relations avec les alliés traditionnels pourraient connaître un apaisement. Toutefois, sur d’autres sujets de politique étrangère, par exemple le statut de Chypre et la relation avec la Grèce, l’opposition turque partage amplement les vues du président Erdoğan. Les divergences entre l’opposition et le pouvoir portent sur la politique interne, beaucoup moins sur la diplomatie. Quoi qu’il en soit, le nouveau gouvernement issu des urnes aura beaucoup à faire pour restaurer l’image dégradée du pays sur la scène internationale.



1. Journaliste au service international du Monde, Marie Jégo en a été correspondante à Moscou (2005-2014) et en Turquie (2014-2022).
Introduction
La nouvelle Turquie, l’OTAN et l’Occident :
l’« éléphant noir » dans la pièce
De la Méditerranée au Caucase, la politique révisionniste turque et ses prolongements militaires ont ébranlé les solidarités stratégiques qui lient les membres de l’OTAN. Dans le Haut-Karabakh comme en Libye ou dans le Nord syrien, Recep Tayyip Erdoğan a cherché un terrain d’entente avec Vladimir Poutine pour évincer les Occidentaux. Et tant pis pour ceux qui, en France ou ailleurs, voyaient dans le président russe un « père Fouettard » chargé d’administrer une correction au Grand Turc. Mise en évidence par l’achat de systèmes antiaériens et antimissiles russes (le S-400), la logique profonde de la géopolitique turque a remis en cause le bien-fondé de l’appartenance de ce pays à l’OTAN. Certes, cette dernière est une alliance de « grandes personnes » : elle agrège des volontés de puissance et ses principaux membres mènent en son sein des stratégies de prolongement des intérêts nationaux. Il n’en reste pas moins que, au-delà d’un certain seuil, le grand écart est difficilement tenable. Pourtant, la gravité de la situation économique, d’une part, et la sévère détérioration des relations de la Turquie avec ses voisins, de la Grèce à l’Arménie, ainsi qu’avec les puissances arabes sunnites, de l’Égypte au golfe Arabo-Persique, d’autre part, ont contraint Erdoğan à réviser à nouveau sa politique étrangère. Le 24 février 2022, l’agression russe sur l’Ukraine, pays lié à la Turquie par un « partenariat de défense », semble avoir accéléré le mouvement de normalisation. Encore que… À court, moyen et long termes, le questionnement sur les orientations géopolitiques de la Turquie demeure nécessaire et légitime.
Krachs boursiers et crises économiques sont les sujets d’une littérature qui pointe les effets paradoxaux des périodes d’expansion et leur rôle dans leur déclenchement de causes infimes (l’effet papillon). En amont de ces accidents et concours de circonstances, les discrets signes annonciateurs et improbables facteurs perturbateurs qui ont échappé au discernement des analystes sont qualifiés de « cygnes noirs ». N’en déplaise au « nez de Cléopâtre » qui aurait changé le monde « s’il eût été plus court », les affaires géopolitiques sont parfois soumises à des risques bien connus, mais trop longtemps niés ou relativisés : les « éléphants noirs ». Ainsi en va-t-il du devenir de l’OTAN fragilisée non pas tant par des menaces extérieures (elles sont sa raison d’être) que par des fragilités internes. De fait, la posture stratégique et l’attitude de la « nouvelle Turquie », celle de Recep Tayyip Erdoğan et de l’AKP (Parti de la justice et du développement), posent question. Outre le fait que cet allié au long cours s’est engagé dans un aventurisme unilatéral, et ce sur plusieurs théâtres, la vue du monde dont le président turc se fait le héraut et ses ambitions géopolitiques révisionnistes ont rompu en visière avec l’Occident. En témoignent plus particulièrement l’achat et le déploiement à venir de systèmes d’armes russes, les S-400, incompatibles avec la défense aérienne et antimissile de l’OTAN. Certes, la guerre russe en Ukraine, celle-ci bénéficiant notamment de la livraison de précieux drones turcs, et la décision d’Ankara de fermer les Détroits (le Bosphore et les Dardanelles), ce qui exclut le renforcement de la flotte russe de la mer Noire, ont suspendu le débat sur la fiabilité de la Turquie. Il reste que ce pays est devenu une puissance de poids, qui ne réintégrera pas les schémas géopolitiques et stratégiques de la guerre froide. Il importe donc d’anticiper les recompositions en cours, avec leurs possibles effets et implications.
UNE ALLIANCE DE LONGUE HALEINE
L’illusion rétrospective d’une alliance naturelle
Pour les uns, le cours pris par la Turquie depuis l’accès au pouvoir de l’AKP, sous la direction de Recep Tayyip Erdoğan, et la transformation du système politique en une autocratie marqueraient une rupture avec le kémalisme. Prenant à la lettre le discours néo-ottoman du président turc, ils y voient un balbutiement de l’histoire : « Le Grand Turc est de retour. » En vérité, la pensée et l’action de Mustafa Kemal Atatürk n’étaient pas destinées à déboucher sur l’entrée de la Turquie dans l’OTAN. Certes, le projet de modernisation censé consolider le nouvel État-nation turc, avec l’Anatolie pour assise géographique, induisait une certaine occidentalisation des institutions et des pratiques. Mais un tel projet ne constituait pas une nouveauté radicale. Depuis l’expédition d’Égypte conduite par le général Bonaparte en 1798, l’Empire ottoman et le monde islamique ont pris conscience de leur retard sur l’Occident. Diverses tentatives modernisatrices (période dite des « Tanzimat ») ont été mises en œuvre au cours du XIXe siècle, sans que la Sublime Porte ne puisse combler ce retard historique. Les Jeunes-Turcs n’y sont pas plus parvenus1. D’autre part, le kémalisme n’était pas réductible à ce que l’historien britannique Arnold Toynbee nommait un « hérodianisme », c’est-à-dire une imitation servile de la civilisation occidentale et de ses réalisations (les catégories d’Arnold Toynbee sont reprises par Samuel P. Huntington dans son Clash of Civilizations, publié en 1996). Aux yeux du « père des Turcs » (Atatürk), comme à ceux des modernisateurs ottomans, l’Occident était assimilé à la science, universelle par définition. Le projet de modernisation scientifique, technique et économique n’excluait pas un développement national aux ambitions plus larges.
Sur le plan de la politique étrangère, l’avènement de la République turque se fait envers et contre les puissances occidentales qui ont négocié le traité de Sèvres (10 août 1920), traité toujours officiellement honni bien qu’il n’ait pas été appliqué (la démobilisation militaire de l’Entente le rendait inapplicable). En guerre contre la Grèce que soutient l’Angleterre, Mustafa Kemal envoie une délégation turque au congrès de Bakou (septembre 1920) où Zinoviev prêche une sorte de « bolchevismusdjihad ». Kémalistes et bolcheviques passent une alliance, les seconds fournissant de l’or et du matériel militaire aux premiers (traité de Moscou, 16 mars 1921). Ainsi les bolcheviques voulaient-ils empêcher Britanniques et Français de s’installer dans les détroits turcs (Bosphore et Dardanelles), afin d’empêcher une ingérence continue dans les conflits internes à la Russie (les Alliés soutenaient les « armées blanches » avant d’en venir à une politique du « cordon sanitaire », selon l’expression de Clemenceau). Après la guerre d’indépendance (1919-1922), Mustafa Kemal conduit une politique d’équilibre visant à consolider l’indépendance nationale. Il signe un traité d’amitié et de neutralité avec l’URSS (27 décembre 1925). Une entente balkanique à l’ouest suivra (février 1934), fondée sur l’idée de bon voisinage entre la Turquie, la Roumanie et la Yougoslavie. Enfin, à l’est, un traité comparable est conclu, le pacte de Saadabad (1937) ; il comporte un volet antikurde, la Turquie, l’Irak et l’Iran appréhendant l’irrédentisme kurde (l’Afghanistan, signataire de ce pacte, n’était pas concerné).
Le rapprochement avec les puissances occidentales n’intervient qu’à la suite de la guerre d’Éthiopie (1935-1936). Présente à Rhodes et dans l’archipel du Dodécanèse, à proximité immédiate de l’Anatolie, l’Italie fasciste accroît son pouvoir et son influence en Méditerranée orientale, dans la mer Rouge et dans la Corne de l’Afrique. Marquée par la guerre de Libye (1911-1912), au cours de laquelle Mustafa Kemal s’illustra, la Turquie voit une menace dans les ambitions « romaines » de Mussolini, en Méditerranée comme dans la mer Rouge. Avec Paris, Ankara signe donc un traité d’amitié et de neutralité (4 juillet 1938), bientôt suivi du rattachement du sandjak d’Alexandrette à la Turquie (23 juin 1939). Ces avancées diplomatiques s’inscrivent dans une négociation d’ensemble qui vise à solidariser les intérêts français, britanniques et turcs. Quelques semaines après le début de la Seconde Guerre mondiale, le 1er septembre 1939, Paris, Londres et Ankara contractent une alliance défensive (19 octobre 1939). Toutefois, la Turquie demeurera à l’écart de la guerre, manœuvrant entre l’Axe et les Anglo-Américains, avec lesquels elle se rapproche à partir de 1943. C’est à peu près au moment où se tient la conférence de Yalta, en février 1945, qu’Ankara se résout à déclarer la guerre à l’Allemagne2.

L’importance géostratégique de l’alliance turque après 1945
Aisé à comprendre après le « renversement de la marée » (Winston Churchill), au cours de l’année 1942, et la perspective d’une défaite allemande, le redéploiement diplomatique turc vers les Anglo-Américains s’explique aussi par la menace soviétique. Le 19 mars 1945, Staline dénonce le traité d’amitié et de neutralité signé vingt ans plus tôt, et il pose de nouvelles exigences : la révision de la convention de Montreux (1936) et l’ouverture de bases soviétiques dans les Détroits ; la cession des districts de Kars et Ardahan dans la partie orientale de l’Anatolie. Le successeur de Mustafa Kemal, Ismet Inönü, se tourne donc vers les États-Unis qui envoient un bâtiment de guerre (l’USS Missouri) afin de signifier leur soutien politique. Lorsqu’il énonce la doctrine du containment le 12 mars 1947, le président des États-Unis, Harry Truman, mentionne le cas de la Turquie (et celui de la Grèce où sévit une guérilla communiste). Celle-ci bénéficie du plan Marshall et, l’année suivante, intègre donc l’OECE (Organisation européenne de coopération économique). Six mois après la création du Conseil de l’Europe, elle y adhère. Militairement engagée dans la guerre de Corée (1950-1953), la Turquie est admise à l’intérieur de l’OTAN, en même temps que la Grèce (1952). En quelque sorte, elle est devenue un membre honoraire du club occidental.
Dans les configurations géopolitiques que recouvre l’expression de guerre froide, la Turquie présente de réels avantages géostratégiques. Les détroits du Bosphore et des Dardanelles commandent le passage entre la mer Noire, potentiellement transformée en « lac » soviétique, et la Méditerranée orientale. Ainsi renoue-t-elle avec la fonction de l’Empire ottoman depuis la guerre de Crimée (1853-1856) : contrecarrer la version soviétique de la « stratégie des mers chaudes ». Puissance régionale montant la garde sur le flanc sud-ouest de l’URSS, la Turquie est par ailleurs comparable à un balcon septentrional qui surplombe le Moyen-Orient arabe, travaillé par le nassérisme et un nationalisme volontiers prosoviétiques (Moscou n’hésite d’ailleurs pas à jouer aussi la carte de l’islamisme). Ainsi la Turquie est-elle partie prenante du pacte de Bagdad (1955), une sorte d’« OTAN moyen-orientale » à la destinée malheureuse ; à la suite du coup d’État baathiste en Irak, en 1958, le pacte de Bagdad devient le CENTO (Central Treaty Organisation), dissous après la révolution islamique iranienne (1979). Cette révolution confère une nouvelle importance à l’alliance turco-occidentale, le « modèle turc » (l’expression n’est pas encore utilisée) étant vu à Washington comme la réponse à apporter à la vague islamiste qui balaie le Moyen-Orient. Victorieuse en Iran, cette révolution se veut en effet panislamique. La même année, un commando islamiste prend d’assaut La Mecque (20 novembre-4 décembre 1979). Enfin, le 24 décembre 1979, des spetznaz (forces spéciales soviétiques) s’emparent de l’aéroport de Kaboul, point de départ d’une longue guerre (1979-1989) ; l’invasion soviétique de l’Afghanistan stimule l’islam politique et le djihadisme dans leurs différentes formes3.
En somme, la vision de la Turquie comme amie de l’Occident repose sur une alliance avant tout fonctionnelle : un pays que dirigent des militaires par vocation axés sur les réalités stratégiques, ayant fait leurs les intérêts globaux de l’OTAN. Cette forme de technocratie militaire dispose d’un territoire qui concentre des avantages géostratégiques sans pareils, exploités au mieux par les États-Unis et leurs alliés occidentaux (voir la base d’Incirlik dont le nom revient constamment dans la littérature politico-stratégique turque). Autrement dit, la Turquie est davantage vue comme un pivot géopolitique que comme un acteur géostratégique de plein exercice4. C’est d’ailleurs ce que le nouveau régime turc, institué par l’AKP, reproche à cette « technocratie militaire » : ne pas avoir érigé la Turquie en un véritable sujet politique. Amie, alliée et alignée, cette « ancienne Turquie » se serait révélée incapable d’élaborer sa propre vision du monde et de définir un projet politique indépendant, porté par une stratégie d’ensemble (grand strategy). De fait, les militaires qui tiennent sous tutelle la république kémaliste définissent de manière étroite les intérêts de l’État-nation turc : le respect de l’intégrité territoriale, la stabilité de l’environnement géopolitique régional et le sécularisme des institutions priment sur le reste. À l’exception du cas chypriote (opération « Attila », 1974), ils se défient des interventions extérieures et ne sont pas emportés par une quelconque hubris idéologique.

Une alliée difficile et indocile
Une vision purement fonctionnelle de la Turquie d’alors sous-estime pourtant le degré d’autonomie du pays, les représentations géopolitiques de ses dirigeants, militaires et civils, l’intention stratégique du régime de l’époque (la Turquie était moins « alignée » qu’on le prétend après coup). En vérité, si la domination des militaires sur la chose politique explique en partie la prédilection pour l’OTAN, présentée comme une sorte de réflexe professionnel, l’importance des États-Unis pour la protection des intérêts de sécurité turcs ne saurait non plus être négligée (le fait est que la situation stratégique turque était périlleuse). La dépendance stratégique multiforme à l’égard des États-Unis, particulièrement dans le domaine des équipements et des technologies militaires, n’a pas empêché par ailleurs la survenue de multiples crises bilatérales, la Turquie se révélant une alliée difficile et indocile. Les coups d’État successifs d’une armée érigée en gardienne du temple kémaliste (1960, 1971 et 1980) ont ainsi contraint les États-Unis et leurs alliés européens à des arbitrages malaisés entre leurs intérêts stratégiques et les valeurs fondatrices du camp occidental. À plusieurs reprises, il a bien fallu transiger et faire preuve de « patience stratégique », les militaires au pouvoir résistant aux pressions politiques de leurs alliés occidentaux.
Les prodromes et les développements de la crise chypriote ont également provoqué bien des remous. Précédemment ébranlés par le retrait des missiles Thor et Jupiter dans l’année qui suivit la crise de Cuba (1962), et ce sans consultation bilatérale, les dirigeants turcs prennent ombrage d’une lettre du président américain Johnson leur signifiant que les armes livrées par les États-Unis ne devaient pas être employées contre Chypre (5 juin 1964). En 1974, l’invasion de la partie nord de l’île (opération « Attila ») provoque une grave crise turco-américaine. Quand les États-Unis mettent en place un embargo sur les armes, la Turquie répond en leur interdisant l’accès à plusieurs bases militaires, à l’exception toutefois de celle d’Incirlik5. L’affaire ne dure pas, mais les dirigeants turcs ont alors eu l’occasion de montrer leur détermination politique et militaire. Un demi-siècle après la lettre de Johnson, la partie nord de Chypre est toujours occupée et l’île est au cœur des tensions en Méditerranée orientale (le candidat d’Ankara a emporté l’élection présidentielle d’octobre 2020).
Les guerres et déchirements du Moyen-Orient ont été à l’origine d’autres désaccords entre la Turquie et ses alliés occidentaux. Malgré l’établissement précoce de relations avec Israël, de facto en 1948 et de jure l’année suivante, la guerre des Six Jours (1967) et celle du Kippour (1973) ont distendu les liens turco-israéliens. Lors de la guerre du Kippour, le gouvernement turc refuse que les bases mises à disposition des États-Unis soient utilisées pour soutenir le pont aérien à destination d’Israël. Inversement, l’espace aérien turc était ouvert aux avions soviétiques qui ravitaillaient les États arabes belligérants. Au cours de cette période, la Turquie dite « kémaliste » intègre l’Organisation de la conférence islamique (1969). En 1975, elle reconnaît l’OLP (Organisation de libération de la Palestine). Sur fond de chocs pétroliers (1973 et 1979-1980), les relations économiques et commerciales de la Turquie avec les pays arabes se développent. Certes, la révolution islamique iranienne au début de l’année 1979 et l’invasion soviétique de l’Afghanistan à la fin de la même année entraînent un réalignement occidental. Du côté américain germe l’idée d’un « modèle turc » qu’il faudrait promouvoir pour combattre l’islamisme. L’examen des faits montre pourtant que les relations turco-occidentales lors de la guerre froide ne furent pas un long fleuve tranquille.


DU PIVOT GÉOPOLITIQUE TURC À L’ACTEUR GÉOSTRATÉGIQUE « TURQUIE »
Les réajustements de l’après-guerre froide
À bien des égards donc, les difficultés rencontrées lors de la guerre froide annoncent et préfigurent celles des temps présents. Vaille que vaille, la Turquie n’en était pas moins demeurée une alliée fidèle et subordonnée, postulant à la pleine insertion à l’Occident, défini et compris comme projet de modernisation plus qu’héritage de civilisation. De ce point de vue, l’officialisation en 1987 de la candidature turque à la CEE (Communauté économique européenne), s’inscrit dans le prolongement des choix posés au sortir de la Seconde Guerre mondiale. En position de subordination, la Turquie l’est non pas du seul fait de la dissymétrie des relations entre Washington et Ankara. Elle est maintenue à l’extérieur des directoires informels qui donnent sens et substance à l’Occident : le P3 au sein du Conseil de sécurité de l’ONU (Washington, Londres, Paris), le quad à l’intérieur de l’OTAN (le P3 plus la RFA) ou encore le G7 à l’échelon mondial6 (les mêmes plus le Canada, l’Italie et le Japon). L’objectif implicite qui guide la diplomatie turque de l’après-guerre froide est de rehausser son statut au sein des instances euro-atlantiques, de se poser désormais en acteur géostratégique de plein exercice, et de s’émanciper de la tutelle occidentale. Dans l’immédiat, les dirigeants turcs semblent pourtant craindre de perdre leur rente de situation stratégique, les États-Unis réduisant leur aide militaire et financière, mais la guerre du Golfe (1991) les convainc rapidement du contraire.
Lorsque, au sortir de la guerre froide, décision est prise de perpétuer et de renouveler l’Alliance atlantique, Ankara soutient ce projet d’une « nouvelle OTAN ». Si la première phase de l’élargissement à l’est, en Europe centrale, ne recouvre pas d’intérêts stratégiques spécifiquement turcs, la seconde phase est plus importante à ces yeux. Riveraines de la mer Noire, la Bulgarie et la Roumanie sont parties prenantes du « big bang » de 2004 (un élargissement à la plupart des pays d’Europe centrale et orientale). Or la Turquie est le maître d’œuvre du projet d’Organisation de coopération économique de la mer Noire (OCEMN, 1992). Dans cette zone, elle recherche tout à la fois un rôle et une certaine stabilité géopolitique. La prétention à une forme d’hégémonie, en bonne entente avec la Russie postsoviétique, conduit la Turquie à limiter l’action de l’OTAN dans le bassin de la mer Noire. Au moyen d’une coopération navale entre riverains (BLACKSEAFOR) et d’une opération commune (« Black Sea Harmony »), elle privilégie un schéma régional qui valorise ses « avantages comparatifs » dans la zone. Dans les Balkans, la Turquie participe aux opérations des années 1990 puis soutient l’élargissement de l’OTAN à des pays autrefois sous domination ottomane. À l’abri du multilatéralisme atlantique, Ankara renforce son système de relations bilatérales, y compris dans le domaine militaire (voir par exemple la coopération militaire avec l’Albanie).
Dès les années 1990, les visées géopolitiques vont bien au-delà de l’environnement immédiat de la Turquie. En bonne intelligence avec les États-Unis qui redoutent l’expansionnisme idéologique de l’Iran chiite ou du salafisme sunnite à travers l’Eurasie postsoviétique, l’objectif turc est de développer sa présence, son influence et son commerce dans le Caucase ainsi qu’en Asie centrale (l’ancien Turkestan russe). Ainsi voit-on alors se développer une forme spécifique d’eurasisme, « à la turque », un syncrétisme qui combine la thématique du « pont » entre l’Orient et l’Occident, celle du pantouranisme (« de l’Adriatique à la muraille de Chine »), voire du panislamisme. Préfiguré d’une certaine manière par la « synthèse turco-islamique » des militaires, auteurs d’un coup d’État en 1980 (voir infra), cet eurasisme turc est porté par Turgut Özal, une personnalité qui s’affirme lors du retour de la Turquie à la démocratie7 (musclée). Simultanément, les dirigeants turcs entendent augmenter l’influence diplomatique de leur pays et accroître ses parts de marché au Moyen-Orient. À maints égards, ces ambitions géopolitiques nouvelles préfigurent la diplomatie théorisée et conduite par Ahmet Davutoglu8, après l’accès au pouvoir de l’AKP. Pourtant, ces ambitions excèdent les moyens de la Turquie qui se heurte à des obstacles internes (crise économique, épuisement du système politico-partisan) et externes (résistance et retour de puissance des États tiers dans les zones convoitées). La crise puis la guerre du Golfe (1990-1991) révèlent des désaccords avec les États-Unis et les alliés occidentaux, notamment sur la question kurde9. Ankara redoute en effet que cette guerre et l’affaiblissement de l’État central irakien en résultant encouragent l’irrédentisme kurde, avec des répercussions dans le sud-est de l’Anatolie.

L’AKP au pouvoir : équivoques et illusions
C’est sur fond de graves difficultés politiques et économiques, amplifiées par les effets du tremblement de terre de 1999 (la fragilité des constructions a mis en évidence le niveau de corruption des dirigeants turcs), que l’AKP remporte les élections législatives de 2002. Au demeurant, ce parti n’est jamais qu’une nouvelle figure de l’islam politique incarné de longue date par Necmettin Erbakan, vieux routier de l’islamisme et fondateur du Milli Görüs10. L’AKP a pourtant su donner le change et se présenter aux alliés occidentaux de la Turquie comme une opportunité historique : une possible conciliation entre islam, démocratie et marché. Fleurissent alors des comparaisons hâtives, pour ne pas dire hors de propos, entre l’« islamo-conservatisme » d’une part et le conservatisme anglo-saxon (démocratie de marché, religion et valeurs traditionnelles) d’autre part, voire une assimilation à la démocratie chrétienne européenne. Doit-on parler d’un « agenda caché » de l’AKP qui serait parvenu à berner ses interlocuteurs occidentaux ou bien ces derniers, par méconnaissance des ressorts profonds de l’islam politique, se sont-ils illusionnés ? L’épisode fait songer aux propos d’Anaïs Nin : « Nous ne voyons jamais les choses telles qu’elles sont, nous les voyons telles que nous sommes. »
Les premiers accrocs entre les États-Unis et l’AKP au pouvoir ne tardent pas, mais ils sont estompés par la profondeur de la crise irakienne qui suit l’intervention en Afghanistan, contre al-Qaida et leurs protecteurs talibans. La volonté de l’administration Bush de renverser Saddam Hussein provoque une grande querelle diplomatique qui divise profondément le camp occidental et les instances euro-atlantiques (2002-2003). Dans la période qui précède la guerre d’Irak, Recep Tayyip Erdoğan et l’AKP semblent céder aux pressions et incitations des États-Unis qui veulent ouvrir un second front, à partir du territoire turc, dans le Nord irakien. Pourtant, des députés de base de l’AKP font basculer le vote parlementaire censé autoriser le passage de troupes anglo-américaines sur le territoire turc : il n’y aura pas de second front. L’affaire se double d’une crise à l’OTAN. La France, l’Allemagne et la Belgique s’opposent en effet à ce que des garanties de sécurité soient apportées à la Turquie lors de la guerre à venir, garanties matérialisées par le déploiement de missiles Patriot sous couvert de l’OTAN. Cette position tripartite n’exclut pas des accords bilatéraux afin d’assurer la protection aérienne du territoire turc. L’objectif est en fait d’empêcher que l’OTAN en tant que telle soit engagée dans une guerre que la France, l’Allemagne et la Belgique réprouvent. Précédemment échaudé lors de la guerre du Golfe, l’establishment diplomatico-militaire turc y voit pour sa part une marque de mépris à l’égard des intérêts de sécurité du pays.
L’idée que les alliés occidentaux maltraitent la Turquie fait son chemin, d’autant plus que les développements malheureux de la guerre d’Irak mettent en exergue la question kurde : le Kurdistan irakien acquiert une véritable autonomie politique et administrative au sein d’une fédération irakienne11 (une nouvelle Constitution est adoptée en 2005). Par ailleurs, sitôt officiellement ouverte, la candidature turque à l’Union européenne se heurte à la force des choses, qu’il s’agisse de réformes touchant vite leurs limites ou du refus des opinions publiques européennes qui bientôt trouve une traduction politique12. Malgré le maintien de la solidarité stratégique turco-occidentale, sur le théâtre afghan comme dans la « transformation » générale de l’OTAN (refonte de la structure du commandement et des forces, selon une logique expéditionnaire), les germes de la prochaine crise sont là. En février 2011, l’intervention militaire dans la guerre de Libye, voulue par la France et le Royaume-Uni, suscite la forte opposition de la Turquie. Elle ne s’y rallie qu’après le passage de l’opération sous le commandement de l’OTAN. Ce n’est que le début d’un « printemps arabe » qui bouleverse le statu quo régional, prend à contre-pied la « diplomatie Davutoglu13 », tout aussi surprise que les diplomaties occidentales, et révèle au grand jour les palinodies de l’administration Obama au Moyen-Orient (voir notamment le refus de faire respecter les « lignes rouges » définies par le président américain lui-même, quant à l’emploi d’armes chimiques en Syrie, en septembre 2013).

Une « nouvelle Turquie »
Initialement bousculée par le nouveau cours des choses, la Turquie se métamorphose à vitesse accélérée. En vérité, le processus est amorcé dans la seconde partie de la décennie 2000, alors que la voie européenne se révèle illusoire. Soutenue par le FMI, la croissance économique qui a permis l’envol des revenus s’essouffle dès avant la crise économique et financière de 2008. Le choc qui suit est violent et révèle les fragilités d’une économie émergente, très dépendante des capitaux et marchés extérieurs. Sur le plan politique en revanche, le danger militaro-kémaliste semble dissipé. Désormais hégémonique, l’AKP contrôle le processus politique et remporte élection sur élection. Avec la précieuse aide de la confrérie de Fethullah Gülen, qui fournit des cadres et développe ses réseaux d’influence14, des accusations de complot sont lancées contre les personnalités politiques, les intellectuels et les militaires réputés hostiles au pouvoir. Les affaires Ergenekon et Balyöz déciment les rangs des généraux et officiers supérieurs, plus largement de tous ceux susceptibles de s’opposer à l’AKP et à son chef15. Le pouvoir en place se subordonne le Conseil de sécurité nationale (le MGK), longtemps bastion militaire et outil de contrôle du pouvoir civil16. Celui-ci, après l’échec du coup d’État de juillet 2016, s’arroge le droit de contrôler la hiérarchie militaire et la promotion des officiers. À ces fins, il réorganise le Conseil militaire suprême17.
Une telle involution était-elle fatale ? Indubitablement, l’islamo-nationalisme de l’AKP et l’histoire politique de la Turquie depuis la refondation nationale y prédisposaient. Les contingences historiques ont bien entendu leur part. Bien que le pouvoir turc, après quelques mois d’hésitations au début de la guerre en Syrie, se fût placé dans le sillage des puissances occidentales, l’irrésolution de ces dernières et le tournant de 2013-2014 ont laissé la Turquie face à de gravissimes problèmes de sécurité sur ses frontières orientales. Le tournant se produit entre 2013 et 2014, lorsque l’administration Obama renonce à faire respecter ses lignes rouges quant à l’éventuel emploi d’armes chimiques par Damas. L’année suivante surgit l’État islamique (Daech), pseudo-califat maître d’un vaste « Sunnistan » à cheval sur la Syrie et l’Irak. Dès lors, les objectifs de la Turquie et de ses alliés occidentaux divergent. Pour les États-Unis, la France et le Royaume-Uni, la guerre contre l’État islamique est prioritaire, Bachar el-Assad passant au second plan. Pour la Turquie, la question kurde et la possible formation d’un Kurdistan syrien indépendant de fait, sous l’autorité du PYD (Parti de l’union démocratique), sont premières18. Et la collaboration militaire des forces spéciales occidentales avec l’YPG (Unités de protection du peuple), c’est-à-dire le bras armé du PYD, ou encore avec les FDS (Forces démocratiques syriennes), dont l’épine dorsale est kurde, est vécue à Ankara comme une trahison.
Dès lors, Ankara fait le grand écart entre son rattachement au camp occidental et, d’autre part, la politique conduite sur le théâtre syro-irakien et dans son environnement régional : jeux tactiques avec la Russie et engagement dans le processus d’Astana et le dialogue de Sotchi ; formation d’un triangle Ankara-Moscou-Téhéran visant à évincer les Occidentaux ; resserrement du partenariat énergétique (le Turk Stream ; la centrale nucléaire d’Akkuyu) et militaire (l’achat de S-400) avec la Russie. Le processus a véritablement été amorcé après le coup d’État militaire raté du 15 juillet 2016, suivi d’importantes purges et d’une chasse aux partisans de Gülen. Depuis, les litiges turco-occidentaux n’ont cessé de monter en puissance, l’engagement militaire en Tripolitaine et les tensions gréco-turques en Méditerranée orientale (été-automne 2020) en donnant la mesure. S’y ajoutent le chantage migratoire et la menace d’instrumentaliser les flux de réfugiés contre l’Europe19. On peut juger que le soutien turc à l’Azerbaïdjan dans la nouvelle guerre du Haut-Karabakh (automne 2020) constitue un cas spécifique, mais il illustre le peu d’influence sur la politique turque de ses alliés occidentaux20. La « nouvelle Turquie », celle de Recep Tayyip Erdoğan et de l’AKP, est devenue un acteur géostratégique avec sa vue du monde propre, sa hiérarchie des priorités dont découlent ses objectifs stratégiques, des moyens militaires à la mesure de ses ambitions géopolitiques.


LA MISE EN PÉRIL DES RAPPORTS ENTRE LA TURQUIE,
L’OTAN ET L’OCCIDENT
La structure politique interne et la conjoncture internationale
Nombre d’analyses insistent sur les enjeux de la politique intérieure turque censés déterminer la politique étrangère conduite et incarnée par Recep Tayyip Erdoğan. Le désastre économique et la descente aux enfers de la livre turque, l’affaiblissement de l’AKP dont témoigne la perte d’Istanbul et de nombreuses grandes villes turques (élections municipales du printemps 2019), ainsi que le décrochage dans l’opinion publique, expliqueraient l’aventurisme d’une politique étrangère militarisée, avec de multiples engagements (Nord syrien et Kurdistan irakien, Libye, voire Caucase du Sud). Ainsi la combinaison d’islamo-nationalisme et de panturquisme qui habille la politique étrangère turque ne serait qu’un dérivatif : le président turc exciterait les passions du « gros animal » qu’est l’opinion publique afin de conserver l’intégralité du pouvoir. En dernière analyse, la politique d’Erdoğan ne serait jamais qu’un grossier machiavélisme dont la patience stratégique et la « main invisible » (le marché) auraient finalement raison. Aussi la récession en cours suscite-t-elle l’espoir non dissimulé que le président turc, à défaut de prendre conscience de la situation, sera ramené à la raison par les sondages et les futures élections. Et, de fait, l’inflation, la dévaluation de la livre et l’appauvrissement du pays qui s’ensuit sont autant de défis pour le pouvoir en place.
Certes, la politique internationale et les rapports entre les unités étatiques sont irréductibles à une mécanique newtonienne : les oscillations et bascules diplomatico-stratégiques ne sont pas le simple effet des modifications dans la répartition des facteurs de puissance entre les États. Toute politique commençant « à la maison », il importe donc de traiter les facteurs domestiques qui déterminent la conduite diplomatico-stratégique d’un État. Encore ne faudrait-il pas projeter sur des puissances révisionnistes et les systèmes autoritaires les conditions politiques intérieures qui sont celles des démocraties occidentales, soumises au règne de l’opinion, au primat du bien-être ainsi qu’à la démonie de l’économie. Dans le cas de la Turquie, un régime de sécurité nationale, comparable à celui mis en place lors des coups d’État militaires, a pris forme, sous la direction politique d’un Reis qui se voit comme le « grand frère » des Frères musulmans21. Ce régime de sécurité s’emploie à contrôler la société civile et l’opinion publique. La différence avec les épisodes au cours desquels les militaires exercèrent directement le pouvoir réside dans l’idéologie islamo-nationaliste de l’AKP. Marqués au coin de l’idéologie, les « intérêts nationaux » de la Turquie sont désormais définis de manière extensive. À la différence de la « synthèse turco-islamique22 » des militaires, dont la fonction était d’abord de faire barrage au communisme et au gauchisme dans la Turquie des années 1970, l’islamo-nationalisme d’Erdoğan ne constitue pas une « formule politique » machiavélique destinée à la seule reproduction d’un pouvoir de type autocratique.
D’une part, les deux décennies ou presque d’hégémonie de l’AKP ont modifié la sociologie politique de la Turquie (« domestication » des militaires ; renouvellement des cadres politiques, administratifs et judiciaires ; rôle du patronat anatolien, etc.). Erdoğan a su mobiliser le pays dans ses profondeurs, le poids des « Turcs noirs » (les paysans d’Anatolie venus grossir les villes) et leur éveil à la politique assurant une islamisation par le bas. Pour le dire autrement, l’Anatolie n’est plus la colonie d’Istanbul. D’autre part, ces transformations politiques internes ont modifié le rapport des Turcs au monde, dans un contexte international bouleversé : lassitude des États-Unis quant à leur rôle de « stabilisateur hégémonique », progression de l’anomie et extension des « zones grises » dans lesquelles les normes et standards internationaux ne s’appliquent plus, sur fond de déplacement des équilibres de puissance et de richesses vers l’Asie. Source d’inquiétudes en Occident, cet affaissement de l’« ordre international libéral » constitue une opportunité pour les États révisionnistes et perturbateurs. Ainsi la « nouvelle Turquie » s’est-elle montrée réceptive à l’appel de l’Orient. Le thème du déclin de l’Occident excite les appétits et le vide géopolitique dans certaines parties du Moyen-Orient conforte les Turcs dans le sentiment que leur heure a sonné.

Lignes de fuite : trois grands « possibles »
L’apparence de désordre et d’improvisation générée par la floraison de différents thèmes (eurasisme et routes de la soie, panottomanisme, panislamisme) ne saurait occulter la volonté de puissance du nouvel acteur géostratégique « Turquie ». L’engagement dans son environnement proche (nord de la Syrie, nord de l’Irak, bassin de la mer Noire, Méditerranée orientale) et plus lointain (golfe Arabo-Persique, mer Rouge et Corne de l’Afrique, Afrique du Nord et Afrique noire) montre la force et l’étendue des appétits turcs. Dès lors, il importe de prendre la juste mesure des choses et d’envisager les évolutions, voire les révolutions à venir (les « possibles » de la prospective) dans le comportement diplomatico-stratégique de la « nouvelle Turquie », avec leurs implications dans le rapport de ce pays à l’Occident : un « scénario » optimiste d’un point de vue occidental, un « scénario » pessimiste et un troisième cas de figure qui se veut une synthèse-dépassement des deux premiers « scénarios » (le « gaullisme turc »). Le premier de ces « possibles » repose sur l’idée que la fragilisation des relations turco-occidentales s’expliquerait par des circonstances exceptionnelles (guerre en Syrie et méfaits de l’État islamique) et des erreurs de perception de part et d’autre, sources de malentendus. Les Occidentaux n’auraient pas compris la gravité des périls auxquels la Turquie était exposée (possible extension de la guerre en Syrie, flux de réfugiés, extrême sensibilité de la question kurde), ce qui expliquerait leur refus d’une zone tampon en avant de la frontière turco-syrienne et leurs palinodies quant au déploiement de missiles antiaériens Patriots. Du côté turc, les effets provoqués par le surgissement de l’État islamique (un moindre mal au regard de la question kurde) et ceux liés à l’acquisition de S-400 russes (un pis-aller) auraient été sous-évalués. Plus d’échanges et une meilleure coordination politico-stratégique lèveraient les hypothèques qui pèsent sur les relations turco-occidentales.
Empreint d’irénisme, cet optimisme laisse dubitatif. Un tel « scénario » repose sur la thèse selon laquelle les conflits entre les peuples, les nations et les États s’expliqueraient par des distorsions dans la perception des événements et des malentendus23. En négociant alternativement avec Vladimir Poutine et Donald Trump, tout en exerçant des pressions militaires, Erdoğan a bien fini par obtenir la zone tampon revendiquée avec opiniâtreté depuis 2012. À bien des égards, le Nord syrien fait désormais figure de province turque, complétée par un (fragile) protectorat militaire sur la plus grande partie du gouvernorat d’Idlib (voir la pression militaire russe sur l’enclave d’Idlib). Au Kurdistan irakien, Ankara mène régulièrement des opérations militaires contre les bases du PKK. Pour autant, la politique étrangère turque n’a pas repris son cours normal. Bien au contraire, les agissements en Méditerranée orientale et le soutien à l’Azerbaïdjan dans sa guerre contre l’Arménie (automne 2020), soutien consacré par un condominium russo-turc au Caucase, témoignent du niveau des ambitions géopolitiques d’Ankara. Un « scénario » diamétralement inverse s’impose donc à l’esprit : les États-Unis et l’Occident seraient en passe de perdre la Turquie, Ankara considérant l’OTAN comme secondaire et relevant d’une autre époque. Le partenariat stratégique et énergétique étroit négocié avec la Russie irait au-delà des convergences tactiques24. Au-delà, les dirigeants turcs, convaincus du déclin irrémédiable de l’Occident, céderaient à l’appel de l’Orient : la Chine et les nouvelles routes de la soie, l’OCS (Organisation de coopération de Shanghai) et le monde islamique, du Maroc à l’Indonésie. Les variantes autour des thématiques eurasistes, néo-ottomanes, pantouraniennes et islamistes seraient l’expression de cette nouvelle orientation géopolitique.
Dans une telle perspective, le basculement de la Turquie dans le camp des puissances révisionnistes ôterait tout sens et toute pertinence à sa qualité de membre de l’OTAN. Cette alliance regroupe des puissances conservatrices (les statu quo powers) qui, rassemblées sous la direction des États-Unis, visent à assurer leur défense mutuelle et à préserver ce qui peut l’être d’une hégémonie occidentale chancelante. Toutefois, un troisième « scénario », un temps privilégié par certains observateurs français, doit être envisagé : celui du « gaullisme turc ». Sous cet angle, le fait marquant serait la transformation de l’État-nation turc en un véritable acteur géostratégique qui entendrait jouer un rôle et obtenir un statut à la mesure de ses nouvelles capacités. Afin de gagner en autonomie politique et stratégique, Ankara chercherait à développer de nouvelles options et maximiser ses gains. L’objectif à terme serait d’intégrer les directoires informels qui constituent le cœur de l’Occident (voir le G7 pour les grandes orientations de la politique mondiale ainsi que le quint qui, un temps, anima l’OTAN)25. En d’autres termes, la Turquie revendiquerait « une place au soleil » sans vouloir cependant remettre en cause l’essentiel, c’est-à-dire son partenariat stratégique bilatéral avec les États-Unis et son appartenance à l’OTAN. Cette posture équilibrerait le rapport avec la Russie et permettrait donc de s’engager avec cette dernière dans une relation qui mènerait de la rivalité à la coopération. Pareillement, les liens avec les États-Unis conditionneraient une politique turque active au Moyen-Orient26. En somme, Erdoğan, à l’instar du général de Gaulle en son temps, voudrait concilier l’indépendance nationale et la fidélité de la Turquie à une alliance éprouvée par le temps.

« Work in progress » :
les réponses aux défis de la Turquie
Assurément, l’hypothèse d’un « gaullisme turc », avec lequel il serait possible de trouver un terrain d’entente, a pour elle l’élégance, au sens où l’on parle de l’élégance d’une équation mathématique. Ce « scénario » est fondé sur la logique, le froid calcul des forces et la raison politique. Peut-être est-ce là que le bât blesse, ce machiavélisme éclairé péchant par excès de rationalisme. Il importe de prendre en compte les logiques profondes de la « nouvelle Turquie », de ce que veut Erdoğan et de la manière dont les dirigeants turcs voient le monde27. L’attitude à l’égard de la Turquie et les réponses occidentales doivent être fondées non pas sur un exercice de logique pure, mais à partir du comportement de cet État, des actes posés par ses dirigeants, de l’analyse des représentations géopolitiques à travers lesquels ils pensent le monde pour y agir. Or, si les dirigeants occidentaux ont inconsidérément négligé dans un passé proche les intérêts de sécurité de la Turquie, le tir a depuis été corrigé. Cela n’a guère modifié la conduite de la politique étrangère turque aussi bien sur le plan régional (Moyen-Orient, Méditerranée orientale) que dans un environnement plus lointain (Afrique du Nord, Caucase, mer Rouge), et même outre-Atlantique (voir les rapports d’Ankara et de Caracas). C’est donc le deuxième « scénario » qui doit être considéré, celui d’une bascule de la Turquie hors de la sphère occidentale et de ses périphéries.
Il est à craindre que le cours pris par la politique étrangère turque, irréductible à la personnalité de Recep Tayyip Erdoğan, le soit sous l’effet de forces profondes étudiées plus haut : une sorte de « révolution d’en bas » (le dessous prend le dessus) qui bouleverse la sociologie politique du pays et fait prévaloir une nouvelle classe dirigeante, plus représentative des « Turcs noirs » (l’Anatolie profonde). Ce n’est pas d’un simple « moment Erdoğan » qu’il s’agit, mais d’un processus au long cours. Ne cédons pas cependant au déterminisme strict : selon une vision dialectique du devenir historique, l’actualisation d’un phénomène potentialise sa contradiction. Sur le plan régional, dans le proche environnement de la Turquie, la politique révisionniste menée par Erdoğan suscite déjà des réponses et des corrections. En Méditerranée orientale, le partenariat énergétique qui lie la Grèce, Chypre et Israël, renforcés par l’Égypte, est le vecteur d’un rapprochement diplomatique qui dépasse les seuls enjeux gaziers. Sur cette base, un Forum du gaz (EastMed), auquel participent la Jordanie et les Émirats arabes unis, inaugure une coopération régionale qui s’étend de la Méditerranée orientale au golfe Arabo-Persique. La France pourrait rejoindre ce Forum du gaz auprès duquel les États-Unis demandent un statut d’observateur. Un regroupement régional et international de pays, bien souvent en froid avec la Turquie, s’opère donc dans l’environnement géopolitique de cette dernière, ce qui compense en quelque sort l’agressive politique turque dans les eaux grecques et chypriotes ainsi que ses prétentions en mer Rouge et au Moyen-Orient. Dans ce nécessaire rééquilibrage régional, la France s’illustre par une diplomatie présidentielle ostentatoire28, certes, mais aussi la volonté de combler le vide stratégique généré par un certain abstentionnisme américain. Au partenariat stratégique franco-hellénique s’ajoutent une grande manœuvre diplomatique euro-méditerranéenne29 ainsi que les alliances françaises dans le golfe Arabo-Persique, plus particulièrement avec les Émirats arabes unis.
Il faut en venir enfin à l’OTAN, alliance à laquelle la Turquie ouvre de fait un certain nombre de positions et de possibilités d’action. On connaît l’importance de la base d’Incirlik précédemment mentionnée. Il faut y ajouter celle de Kürecik, en Anatolie du Sud-Est où se trouve un radar d’alerte de la défense antimissile. Dans le centre du pays, Konya abrite une base d’opérations pour les AWACS de l’OTAN. À Istanbul se trouve le NATO Rapid Deployable Corps-Turkey (un élément de la force de réaction de l’OTAN), et à Izmir, l’Allied Land Command (un commandement terrestre). Assurément, la Turquie concentre un certain nombre de positions et d’« actifs » géostratégiques précieux pour l’OTAN. Il reste que l’analyse géopolitique n’est pas réductible à la géostratégie : il lui faut intégrer la nature du régime qui mobilise les ressources d’un pays, les représentations géopolitiques des dirigeants dans lesquelles s’inscrivent leurs buts politiques, in fine l’intention stratégique du régime. Dans le cas de la Turquie, l’hostilité à l’encontre de certains de ses alliés ainsi qu’un partenariat stratégique avec la Russie qui met en péril la cohérence stratégique de la défense atlantique (voir le choix du S-400) pourraient frapper de vacuité les arguments géostratégiques en faveur d’Ankara. Au vrai, la Turquie n’est plus totalement fiable. Il existe en revanche d’autres options stratégiques en mesure de compenser une bascule pure et simple de la Turquie. La Grèce, continentale et archipélagique, offre de nombreuses possibilités. D’ores et déjà, les États-Unis ont obtenu un accès élargi à la base de Souda (Crète), à des bases situées en Thessalie, en Thrace occidentale (à proximité du détroit des Dardanelles). Dans le bassin de la mer Noire, la Roumanie, la Bulgarie, voire l’Ukraine et la Géorgie, sont autant de points d’appui pouvant pallier une hypothétique défection turque. Au Moyen-Orient, la Jordanie ainsi que les différentes bases dont les États-Unis, le Royaume-Uni et la France disposent dans le golfe Arabo-Persique ouvrent d’autres options stratégiques. Assurément, la Turquie est une précieuse alliée, mais elle n’est pas irremplaçable. Et si elle les y contraint, il faudra bien que les Occidentaux fassent de nécessité vertu.


EN GUISE DE CONCLUSION :
DES PERSPECTIVES INCERTAINES
Lancée le 24 février 2022, la grande offensive russe sur l’Ukraine est intervenue alors que la diplomatie turque, depuis plusieurs mois, s’efforçait de rétablir les liens avec les monarchies arabo-sunnites autres que le Qatar (Arabie saoudite et Émirats arabes unis), avec l’Égypte et même Israël. Des ouvertures ont été faites aussi du côté de l’Arménie, la Turquie ayant intérêt à une stabilisation du Caucase du Sud, afin d’ouvrir un corridor vers la Caspienne. Cela suppose que l’Arménie accepte les conséquences de la guerre des Quarante-Quatre Jours (automne 2020), à savoir la perte du Haut-Karabakh, et s’accorde avec l’Azerbaïdjan. L’élection de Joe Biden et la mise en place d’une nouvelle administration à Washington, en janvier 2021, incitent également Erdoğan à temporiser, momentanément du moins. Le retrait américain d’Afghanistan et le rapide retour au pouvoir des talibans n’ont pas permis à la Turquie de s’investir dans ce pays et de faire valoir auprès de Washington sa « valeur ajoutée » (août 2021). Cependant, Erdoğan semble vouloir donner des gages. Outre la possibilité de sanctions européennes, c’est ainsi qu’est interprétée la baisse des tensions avec la Grèce et Chypre, à propos des eaux de la mer Égée et des ressources gazières du Bassin levantin (la situation demeure volatile). Enfin, lorsque la Russie lance son offensive, la Turquie condamne explicitement cette agression. Certes, elle ne se joint pas aux sanctions économiques occidentales, mais elle livre des drones supplémentaires à l’Ukraine et ferme les détroits turcs aux navires de guerre. De ce fait, Moscou ne peut renforcer sa flotte en mer Noire, bien que les bâtiments civils russes transportent probablement des équipements militaires.
Au milieu de la tourmente, la volonté de la Finlande et de la Suède d’entrer dans l’OTAN constitue une excellente nouvelle. Cela modifierait le rapport des forces dans la région nordico-baltique30, avec des effets également dans la zone arctique. Concrètement, la défense des États baltes serait plus commode à organiser et la Baltique prendrait l’allure d’un « lac » occidental. Encore faut-il que la Turquie lève la menace d’utiliser son pouvoir de blocage (les décisions au sein de l’OTAN se prennent par consensus). Une telle perspective, ainsi que les tensions renouvelées avec la Grèce, à propos des îles et eaux de la mer Égée, appelle à nouveau l’attention sur l’incertitude de l’alliance turque. Lors du sommet atlantique de Madrid du 28 au 30 juin 2022, la candidature des deux pays nordiques a bien été entérinée, Erdoğan levant ses objections la veille. Non sans laisser très vite planer le doute sur la ratification par la Grande Assemblée nationale turque. Toujours est-il que les espoirs investis dans l’assagissement durable de la Turquie restent fragiles. À l’épreuve des faits, il appert que le recentrage de la diplomatie turque s’explique par les circonstances extérieures, c’est-à-dire la modification du rapport des forces au niveau régional (le triangle Athènes-Nicosie-Jérusalem, le partenariat de défense franco-grec et les accords d’Abraham) et les pressions américaines, avec, à l’arrière-plan, la dégradation de la situation intérieure turque (économie, inflation, affaiblissement de l’AKP et de son hégémonie politique). Les problèmes de fond demeurent donc.
Pour Erdoğan, la guerre en Ukraine, conflit dont les développements pourraient mettre en péril la Turquie, est aussi une fenêtre d’opportunité. Il maintient un certain équilibre entre ses alliés de l’OTAN et l’agresseur russe, de façon à préserver l’avenir, et pose la Turquie en intermédiaire (voir le semblant de négociations amorcées à Antalya et Istanbul, en mars 2002). Dans l’immédiat, l’accord d’Ankara à l’entrée de la Finlande et de la Suède dans l’OTAN ouvre la possibilité d’obtenir des contreparties31. Ne négligeons pas de surcroît les moyens de pression du Kremlin sur la Turquie : la dépendance de celle-ci en matière de blé, de gaz et de pétrole ; une possible campagne de bombardements sur Idlib (une région syrienne contrôlée par Ankara), ce qui causerait de nouveaux flux de réfugiés vers la Turquie. Il importe cependant que l’ambiguïté stratégique turque à l’égard de la Russie n’aille pas trop loin32 (voir l’accord sur les céréales, signé le 23 juillet 2022, et la proposition russe depuis de faire de la Turquie un « hub » gazier). In fine, s’agit-il pour Ankara de contrer la Russie, en Ukraine et dans le bassin de la mer Noire, en bonne intelligence avec ses partenaires occidentaux, ou de négocier les termes d’un condominium turco-russe dans cet espace, l’appartenance à l’OTAN lui servant de levier ? Le fait est qu’Erdoğan et les siens voient la Turquie comme un État phare du Grand Moyen-Orient et du monde islamique, de l’Afrique du Nord au Turkestan, jusqu’en Asie du Sud-Est (voir les liens avec la Malaisie et l’importance de l’Indonésie, premier pays musulman au monde). Ils se réfèrent aussi au monde altaïque. Tout en préservant ce qui peut l’être, les Occidentaux doivent donc promouvoir d’autres options stratégiques, dans la « plus grande Méditerranée », au Moyen-Orient et dans la région nordico-baltique. Certes, les intérêts de sécurité de la Turquie et son rôle grandissant doivent être pris en compte, mais il ne sera pas possible de maintenir cette alliance envers et contre la volonté d’Ankara. Et il n’est pas assuré que les élections générales de 2023 suffisent à dénouer ce nœud gordien.




1. Le mouvement des Jeunes-Turcs est fondé le 14 juillet 1889, à l’École de médecine militaire d’Istanbul, et il se réclame de la société des « Jeunes-Ottomans ». Oscillant entre réformisme et révolutionnarisme, les Jeunes-Turcs sont travaillés par différentes tendances – libéralisme décentralisateur prenant en compte les différentes nationalités, panislamisme, nationalisme pantouranien – qui se retrouvent sur l’opposition à Abdülhamid II, l’appel à restaurer la Constitution de 1876 et la régénération de l’Empire ottoman sur la base d’emprunts à l’Occident. Le premier congrès est organisé à Paris (1902) et les différents comités sont ensuite réunis au sein du Comité Union et Progrès (1907). Le soulèvement de l’été 1908 conduit le sultan à rétablir la Constitution et à organiser des élections. À l’issue d’une période troublée, Abdülhamid II est déposé et remplacé par son frère, Mehmed V (1909-1918).
2. Il faut avoir à l’esprit que l’armée turque comprenait nombre d’officiers supérieurs formés par le général allemand Otto Liman von Sanders, à l’époque de la Première Guerre mondiale. Ainsi le maréchal Fevzi Çakmak – chef d’état-major de l’armée turque après avoir occupé cette même fonction dans l’armée ottomane, compagnon de Mustafa Kemal et cofondateur de la République turque – était proche de l’Allemagne. Lorsque la Turquie, à partir de 1943, se rapproche des Anglo-Américains, il doit renoncer à ses fonctions (1944). Fevzi Çakmak s’engage en politique et met à profit le passage au multipartisme pour combattre les kémalistes. À sa mort, ses funérailles prennent l’allure d’une manifestation de l’islam politique turc.
3. Rappelons que Moscou avait précédemment organisé un coup d’État à Kaboul, le 27 avril 1978, au profit de Mohammad Taraki et du Parti démocratique du peuple afghan (prosoviétique). Des MiG-25 soviétiques avaient bombardé Kaboul. Mohammad Taraki avait ensuite transformé l’Afghanistan en « république populaire », un satellite de l’URSS. Cette politique avait déclenché une rébellion islamiste, d’où un premier déploiement de soldats soviétiques, avant même l’intervention de décembre 1979.
4. Dans Le Grand Échiquier. L’Amérique et le reste du monde (Paris, Bayard, 1997), Zbigniew Brzezinski distingue les « pivots géopolitiques » des « acteurs géostratégiques ». Les acteurs géostratégiques sont des États dotés d’une capacité critique et d’une volonté nationale suffisamment affirmée pour exercer leur puissance au-delà de leurs frontières, afin de modifier les rapports de force internationaux. La notion de pivot géopolitique renvoie à des États dont l’importance tient moins à leur volonté de puissance et à leur pouvoir effectif qu’à leur situation géographique sensible et à leur vulnérabilité potentielle, lesquelles influent sur le comportement des acteurs géostratégiques.
5. La coopération militaire turco-américaine est amorcée en 1943 et se traduit par l’ouverture d’une base à Adana, située sur les côtes turques de la Méditerranée orientale. Cette coopération préfigure la construction de la base d’Incirlik, à partir de 1951, sur la base d’un accord turco-américain. Située à 12 kilomètres d’Adana, cette base est opérationnelle depuis 1955 et accueille des éléments de l’US Air Force en Europe qui participent du dispositif de l’OTAN. Lors des phases de tensions entre la Turquie et ses alliés, la question de la base d’Incirlik est régulièrement posée sur la table : Ankara limite ou menace de limiter l’accès de la base à ses alliés, voire de les en exclure. La question est d’autant plus vive que des armes nucléaires tactiques américaines sont déployées sur cette base (selon des informations non confirmées, ces armes auraient été retirées).
6. Dans les années 1990, le quad euro-atlantique s’est agrégé l’Italie, devenant ainsi un quint. De tels « formats » permettent de surmonter les défis inhérents à l’élargissement de l’OTAN et au principe de l’unanimité entre les Alliés. Ils facilitent la formation du consensus atlantique nécessaire aux décisions politico-militaires de l’alliance.
7. Technocrate ayant servi à la Banque mondiale (Washington), Turgut Özal (1927-1993) est une personnalité réputée libérale (au sens strictement économique du terme) qui se tient à la croisée des organismes internationaux, des milieux d’affaires et des confréries religieuses (il est proche de la confrérie Nakchibendiye). Premier ministre de 1983 à 1989, lors du retour à la démocratie, il préside ensuite la République turque (1989-1993), un mandat brutalement interrompu par sa disparition.
8. Universitaire né en 1959 dans le district de Konya (une ville réputée pieuse), Ahmet Davutoglu est l’auteur de Profondeur stratégique, un ouvrage qui lui a valu d’être complaisamment surnommé le « Kissinger turc ». Conseiller diplomatique du premier président turc issu de l’AKP, Abdullah Gül, Ahmet Davutoglu était considéré comme un ministre des Affaires étrangères de l’ombre. De 2009 à 2014, il est le ministre des Affaires étrangères de Recep Tayyip Erdoğan puis devient son Premier ministre (2014-2016). En 2019, il quitte les rangs de l’AKP, dénonce le culte de la personnalité qui entoure le président turc et annonce la création d’une nouvelle force politique : le Parti du futur (décembre 2019).
9. La moindre emprise de Saddam Hussein sur l’Irak, après la guerre du Golfe, met au premier plan la question d’une autonomie du Kurdistan irakien, bientôt protégé par une zone d’exclusion aérienne qu’assurent les États-Unis, le Royaume-Uni et la France (opération « Provide Comfort », 1991-1996). La Turquie et les autres pays entre lesquels se répartissent les populations kurdes (la Syrie et l’Iran en sus de l’Irak) s’en inquiètent. Par ailleurs, la préparation de la guerre contre l’Irak a mis en exergue les possibilités d’une riposte irakienne sur le sol turc et donc une possible activation de l’article 5 du traité de l’Atlantique Nord : les réticences de certains alliés européens suscitent l’inquiétude d’Ankara. Enfin, le conflit a des retombées négatives sur la Turquie : afflux de réfugiés et coupure de l’oléoduc Kirkouk-Ceyhan.
10. Mouvement islamique par lequel l’actuel président turc, Recep Tayyip Erdoğan, est passé. Fondé à Cologne en 1969 par Necmettin Erbakan (1926-2011), inlassable promoteur de l’islam politique en Turquie, le Milli Görüs (« Vision nationale ») est présent dans toute l’Europe où il s’efforce d’encadrer la diaspora turque. Ce mouvement a été également la matrice de plusieurs partis politiques islamistes dont le Parti de l’ordre national (Millî Nizam Partisi, 1970-1971), le Parti du salut national (Millî Selamet Partisi, 1972-1981), le Parti du bien-être (Refah, 1983-1998) ou encore le Parti de la vertu (Fazilet Partisi, 1988-2001). Fondé en 2001 et porté au pouvoir l’année suivante, l’AKP (Adalet ve Kalkınma Partisi) constitue l’aboutissement du long chemin politique tracé par le Milli Görüs.
11. La « nouvelle Turquie » de l’AKP a su cependant trouver un modus vivendi avec le Kurdistan irakien fondé sur une hostilité partagée à l’encontre du PKK, d’étroites connexions énergétiques et d’importants échanges commerciaux. Ainsi le pétrole des champs de Tawke et de Taq (Kurdistan irakien) est-il exporté par oléoduc vers les terminaux turcs de Ceyhan. Un temps ébranlé par l’organisation malheureuse d’un référendum sur l’indépendance du Kurdistan irakien, le 25 septembre 2017, le partenariat Ankara-Erbil a depuis été refondé.
12. Les négociations sur l’adhésion de la Turquie commencent en 2005 et, rapidement, se révèlent laborieuses. En 2006, Angela Merkel se rend pour la première fois en Turquie, en tant que chancelière, et en raison du changement des positions allemandes, se heurte au refus d’Erdoğan de reconnaître la république de Chypre. Aussi est-elle confortée dans son scepticisme à l’égard de la candidature turque. En France, Nicolas Sarkozy s’est fermement opposé à ladite candidature lors de la campagne présidentielle de 2007.
13. En témoigne l’investissement diplomatique turc dans un partenariat économique et commercial avec la Syrie de Bachar el-Assad (l’axe Ankara-Damas est censé porter une zone régionale de libre-échange), avec des prolongements militaires et stratégiques qui sèment déjà le doute à l’intérieur de l’OTAN (organisation d’exercices militaires avec la Syrie par ailleurs alliée de la République islamique iranienne).
14. Créé à partir de 1974, le mouvement de Fethullah Gülen est issu des Nourdjous (les « partisans de la lumière »), apparu à la fin du XIXe siècle. Puissante mouvance de l’islam turc contemporain, les Nourdjous ont été fondés par Saïd Nursi (1878-1960), opposé au système traditionnel des confréries qu’il estimait inadapté à la modernité et responsable du déclin de l’Empire ottoman Les Nourdjous et le courant de Gülen se présentent comme des « communautés » (cemaat) qui défendent le soufisme (le noyau initiatique de la religion islamique) contre le confrérisme. En 1974, Fethullah Gülen se sépare du mouvement nourdjou afin de privilégier l’action politique, sociale et éducative, notamment à travers l’établissement d’un réseau étendu d’écoles. En 2002, Fethullah Gülen et Recep Tayyip Erdoğan nouent une alliance profitable pour les deux parties : le mouvement Gülen fournit des cadres et des appuis occultes à l’AKP qui, en retour, favorise l’extension de ses réseaux d’influence et le noyautage de l’appareil d’État. La rupture se produit fin 2013, tant en raison des rivalités personnelles entre les deux hommes que pour des oppositions de fond sur l’islamisation de l’espace public, ou encore les relations avec Israël qui se détériorent depuis plusieurs années (relâchement des accords militaires bilatéraux en 2009 ; arraisonnement par des commandos israéliens du Mavi Marmara en 2010). Fethullah Gülen est en faveur de compromis plus francs avec la réalité d’un État moderne et il ne cède pas à l’appel de l’antioccidentalisme. À partir de 2014, le « pouvoir AKP » poursuit les gülénistes accusés par la suite d’avoir organisé la tentative de coup d’État de juillet 2016.
15. « Ergenekon » est le nom d’une supposée conspiration anti-AKP dévoilée en 2007 (Ergenekon est la vallée de l’Altaï à l’origine des peuples turco-mongols). Ce réseau regroupait des politiques et intellectuels de l’extrême droite turque et de la gauche kémaliste, ainsi que des journalistes, des magistrats, des militaires et des personnalités de la mafia liées aux services de sécurité. Plus de cinq cents personnes sont arrêtées et d’autres sont inquiétées par les enquêteurs. Les attentats et manœuvres déstabilisatrices des trois décennies qui précèdent sont attribués à Ergenekon. Rapidement, l’affaire est dénoncée par le CHP (Parti républicain du peuple) comme une manipulation de l’AKP et du mouvement Gülen destinée à éliminer leurs ennemis politiques. En 2013, le divorce entre l’AKP et le mouvement Gülen annonce un revirement. Les procès sont provisoirement arrêtés. En avril 2016, la plus haute cour d’appel de Turquie annule les condamnations de 275 personnes. Le 1er juillet 2019, 275 autres sont acquittées après qu’il a été décidé que l’existence d’Ergenekon ne pouvait être prouvée. Dans l’intervalle, le plan Balyöz (« masse de forgeron ») d’une vaste opération de déstabilisation a été révélé (2010). Là encore, les zones d’ombre sont nombreuses. En 2012, la plupart des prévenus sont acquittés, mais l’affaire a permis à l’AKP d’écarter la vieille garde de l’armée.
16. Établi en 1961, après un premier coup d’État militaire, le MGK (Milli Güvenlik Kurumu), c’est-à-dire le Conseil de sécurité nationale, bien que présidé par le chef de l’État et comprenant, outre le chef du gouvernement, les ministres assumant les fonctions régaliennes, est une institution d’essence militaro-sécuritaire qui regroupe le chef d’état-major, les chefs des différentes armées (terre, air, mer) ainsi que celui de la gendarmerie. La Constitution adoptée en 1982, après un nouveau coup d’État militaire, renforce les pouvoirs du MGK. Il surveille le gouvernement désormais placé sous sa tutelle. Avec les réformes voulues par la majorité AKP, les pouvoirs du MGK ont été considérablement réduits. Il est désormais composé de sept civils et cinq militaires. Depuis 2004, le secrétaire général est un civil. Enfin, le personnel affecté au MGK a été fortement réduit en nombre.
17. Institué en 1972, le Conseil militaire suprême avait la maîtrise des nominations et des promotions, assurant ainsi l’homogénéité de l’institution militaire. Après l’échec du coup d’État du 15 juillet 2016, le gouvernement turc a modifié la composition du Conseil militaire suprême. Désormais moins nombreux que les représentants du gouvernement, les militaires sont réduits au rôle de conseillers du pouvoir civil. De surcroît, le décret présidentiel du 15 juillet 2018 confie la nomination des officiers généraux et amiraux au président de la République.
18. Fondé en 2003 par des membres de PKK (Parti des travailleurs du Kurdistan), le PYD (Parti de l’union démocratique) est un parti kurde de filiation marxiste-léniniste. Il revendique une forme de souveraineté sur le Rojava (le Kurdistan syrien). Le PYD est considéré comme la branche syrienne du PKK, une organisation politique kurde fondée en 1978, dans la province de Diyarbakir (Turquie). Le PKK est classé comme groupe terroriste par les États-Unis, l’Union européenne et l’ensemble des pays occidentaux.
19. L’Union européenne et la Turquie ont, le 18 mars 2016, conclu un pacte migratoire au terme duquel Ankara s’engage à lutter contre « les routes de migration irrégulières » (refoulement de l’immigration irrégulière en Grèce vers la Turquie et financement européen des camps de réfugiés en Turquie). La somme globale prévue par l’Union européenne est de 6 milliards d’euros (4,7 ont été versés selon la Commission). Ankara demande régulièrement une renégociation de cet accord et, à la suite de bombardements russo-syriens dans la zone d’Idlib (Syrie), les autorités turques ont favorisé et encouragé les flux de réfugiés vers la Grèce (îles de la mer Égée et région d’Evros). Avec l’installation d’un corps expéditionnaire turc en Tripolitaine (Libye), la Turquie pourrait contrôler une deuxième route migratoire vers l’Europe.
20. L’accord de cessez-le-feu du 9 novembre 2020 entérine la perte de territoires conquis par les Arméniens sur les Azerbaïdjanais entre 1991 et 1994, ainsi que le déploiement de troupes russes au cœur du Haut-Karabakh. En dépit du fait que Moscou, après avoir laissé l’alliance turco-azerbaïdjanaise produire ses effets militaires (au détriment de l’Arménie), s’emploie à limiter le rôle de la Turquie dans la surveillance du cessez-le-feu, c’est bien un condominium turco-russe sur le Caucase qui prend forme. La France, les États-Unis et le groupe de Minsk, et donc l’OSCE, sont évincés. Au-delà, l’investissement de la Turquie dans le Caucase ainsi que l’activité diplomatique qu’elle déploie en Asie centrale rappellent la prégnance des thèmes eurasiens et pantouraniens.
21. C’est en 1928 qu’Hasan al-Banna, instituteur à Ismaïlia (Égypte), fonde la confrérie des Frères musulmans, l’une des matrices historiques de l’islam politique. La confrérie vilipende la modernité occidentale, le principe même des libertés individuelles et le protectorat sur l’Égypte exercé depuis 1882 par les Britanniques. Leur finalité est de renouveler l’islam, de faire respecter la charia et de lutter contre l’influence occidentale dans le monde arabo-musulman. Ce mouvement essaime dans l’ensemble du Moyen-Orient, en Afrique du Nord ainsi qu’au Soudan. Il est le vecteur d’une forme de panislamisme sunnite qui élargit les thématiques panarabes et anticoloniales, et les porte sur le plan politico-religieux. Proches des Frères musulmans, Recep Tayyip Erdoğan et l’AKP soutiennent cette nébuleuse complexe et labile considérée comme terroriste dans de nombreux pays musulmans dont l’Arabie saoudite, les Émirats arabes unis et l’Égypte.
22. La « synthèse turco-islamique » a pour origine le « Foyer des intellectuels », une association fondée en 1970, en réponse au « Mai 68 turc ». Ledit foyer réunit une centaine d’universitaires, de hauts fonctionnaires et d’hommes politiques, avec pour ambition d’opérer une synthèse entre islamisme et touranisme. Il trace les grandes lignes de ce qui serait une idéologie inspirée de la « culture nationale ». La « synthèse turco-islamique » constitue la nouvelle idéologie officielle professée par les militaires kémalistes, auteurs du coup d’État du 12 septembre 1980. L’idée directrice est de promouvoir une « culture nationale », en partie fondée sur l’islam, et d’utiliser la religion islamique comme outil de cohésion nationale et frein aux divisions sociales et idéologiques qui marquent la Turquie depuis les années 1970, bouleversée par l’industrialisation et le processus de modernisation. Ainsi les militaires instrumentalisent-ils des versets du Coran pour justifier l’obéissance à l’autorité publique. Dans le sud-est de l’Anatolie, ils s’appuieront ensuite sur ces versets pour en appeler à l’union contre les insurgés kurdes. Alors « chef d’État », le général Evren truffe ses discours de versets coraniques et de références à l’islam, y compris lorsqu’il évoque la laïcité. Des cours de religion islamique sont introduits dans les établissements scolaires, une mesure intégrée dans le texte de la Constitution de 1982 (article 24, « Liberté de religion et de conscience »). Dès les années 1980, les établissements religieux (écoles imam hatip) voient leurs effectifs s’accroître alors que ceux des établissements publics stagnent. En 1986, la fondation de la « Haute Institution Atatürk de culture, de langue et d’histoire » consacre la politique turco-islamique des généraux. Selon le rapport adopté par la Haute Institution, la culture nationale de la Turquie provient de deux sources : la « culture de la steppe » venue d’Asie centrale avec les peuples turcs ; la religion islamique. Sous l’Empire ottoman, les Turcs ont produit une synthèse qui doit être l’objet d’un développement planifié par l’État. Aussi les emprunts à l’Occident doivent-ils être limités, sans porter atteinte à la culture nationale de la Turquie.
23. Si l’on va au fond des choses, le socle sur lequel repose cette vision des rapports humains et politiques est basé sur une métaphysique du pur hasard érigé en principe universel d’explication, une sorte de pataphysique à la Woody Allen (« What ever works »). Cette vision des choses selon laquelle tout ne serait que contingence est le symétrique inversé du complotisme et de sa vision paranoïaque du monde (« Une main cachée dirige… »).
24. Appréhendée dans ses temps longs, l’histoire des relations russo-turques est marquée par de nombreuses guerres, mais elle révèle aussi des phases de convergence et d’entente sur le plan diplomatique. Dans la présente conjoncture, la Russie est géographiquement plus éloignée de la Turquie qu’à l’époque des tsars et des sultans-califes ou de la guerre froide. Aussi ne constitue-t-elle plus une menace existentielle. Par ailleurs, le partenariat énergétique, pétrogazier, mais aussi nucléaire, ainsi que les liens militaro-industriels tissés avec l’achat des S-400 constituent des vecteurs inscrits dans la durée. Ces solides intérêts permettent de transcender les divergences en Syrie, en Libye ou dans le Caucase. Le récent accord de cessez-le-feu dans le Haut-Karabakh (9 novembre 2020) illustre une fois de plus la réalité d’un condominium turco-russe, Moscou et Ankara démontrant leur capacité à s’entendre au détriment des puissances occidentales. Sur les directoires occidentaux et leur rôle international, lire Tony Corn, « L’âge des directoires et l’avenir de la France », Le Débat, 2014/4, no 181.
25. Rappelons que la Turquie est membre du G20 qui, après la crise de 2008, a gagné en importance. Depuis, le G20 a montré ses limites, mais l’appartenance de la Turquie à ce forum traduit les progrès économiques des deux dernières décennies, certes amputés par une profonde récession depuis.
26. Un hypothétique retrait américain du Moyen-Orient bénéficierait à la Russie et à l’Iran, dès lors en mesure de dominer une large partie de cette région. Une telle situation réduirait les options et les possibilités de la Turquie. Dans le cas d’un renforcement de l’axe entre Israël et les monarchies sunnites du golfe Arabo-Persique (voir la diplomatie Pompeo et les accords d’Abraham : Israël/Émirats arabes unis ; Israël/Bahreïn et Oman), il en irait de même. D’une manière générale, la Turquie aurait objectivement intérêt à entretenir un étroit partenariat stratégique avec les États-Unis, ces derniers maintenant une « empreinte militaire » sur l’Euphrate.
27. Voir Guillaume Perrier, Dans la tête de Recep Tayyip Erdoğan, Arles, Solin/Actes Sud, 2018.
28. Il importe de ne pas se laisser emporter par les dérives d’une diplomatie publique qui permet au président turc de battre l’estrade et de transformer cette crise rampante en un affrontement personnel avec son homologue français. Sur le primat malsain des enjeux intérieurs dans la posture diplomatique présidentielle, voir Christophe Ayad, « La diplomatie d’Emmanuel Macron, à usage interne, montre ses limites », Le Monde, 10 novembre 2020.
29. Le 10 septembre 2020, la France a accueilli à Ajaccio un sommet de l’EuroMed 7, regroupement informel de sept pays (France, Italie, Espagne, Portugal, Grèce, Chypre, Malte) inauguré en 2016. Ces pays ont soutenu la Grèce et Chypre dans leur litige maritime avec la Turquie et discuté de l’opération européenne « Irini » mise au service de l’embargo des Nations unies en Libye.
30. Sur cette région géopolitique, voir Jean-Sylvestre Mongrenier, « Histoire, géopolitique et perspectives de la mer Baltique », Desk-Russie.eu, 27 mai 2022 ; en ligne : https://desk-russie.eu/2022/05/27/histoire-geopolitique-et-perspectives.html.
31. Ankara met en avant le supposé laxisme d’Helsinki et de Stockholm à l’égard du PKK (Parti des travailleurs du Kurdistan) et veut obtenir la levée de l’embargo sur les armes qui suivit les opérations militaires turques dans le nord de la Syrie. L’objectif serait aussi que Washington, à défaut d’accepter les S-400 russes achetés par la Turquie et de réintégrer cette dernière dans le « club F-35 », consente à lui vendre des F-16, afin de moderniser la force aérienne turque.
32. Signé par les représentants de l’Ukraine et de la Russie, le 22 juillet 2022, à Istanbul, sous les auspices du gouvernement turc et de l’ONU, l’accord sur les céréales vise à permettre l’exportation des grains ukrainiens et russes depuis les ports de la mer Noire, malgré la guerre en Ukraine (l’accord porte aussi sur l’huile de tournesol et les engrais). Conformément à cet accord, un Centre de coordination conjointe (CCC) était ensuite installé à Istanbul, sur la rive européenne, dans une académie militaire du quartier de Maslak. Composé d’une vingtaine de représentants de la Turquie, de l’ONU, de la Russie et de l’Ukraine, le CCC gère l’immatriculation des bâtiments céréaliers, assure les inspections lors du chargement et du déchargement, ainsi que le suivi des cargaisons en transit dans des couloirs maritimes prédéfinis. L’accord sur les céréales est reconductible tous les quatre mois.

A
Abkhazie
L’Abkhazie est une république autonome de Géorgie (8 300 km² ; 214 000 hab.). Riveraine de la mer Noire, cette ancienne principauté caucasique était dans la mouvance du royaume géorgien depuis le Moyen-Age, mais une large part de la paysannerie fut islamisée au XVIIe siècle. L’Abkhazie est conquise par les troupes russes au XIXe siècle et nombre d’Abkhazes trouvent alors refuge dans l’Empire ottoman, ces populations étant remplacées par des Arméniens eux-mêmes chassés d’Anatolie. Rattachée sous Staline à la république fédérative de Géorgie, l’Abkhazie est utilisée comme levier de pouvoir sur Tbilissi mais les Abkhazes y sont très minoritaires (17 % des quelque 500 000 hab. recensés en 1989), l’essentiel de la population étant géorgienne, russe et arménienne. Sous Gorbatchev, la situation se dégrade, plus encore lorsque l’URSS se disloque, la Géorgie devenant indépendante. Incidents, proclamation de souveraineté (1990) et attaques abkhazes contre les forces géorgiennes débouchent sur l’intervention des forces armées Tbilissi (1992). Aidées par la confédération des peuples montagnards (Tchétchènes et Tcherkesses) et des unités cosaques, elle-même soutenue par l’armée russe, les forces abkhazes contre-attaquent victorieusement (les troupes géorgiennes ne conservent que la haute vallée de Kodori) et de nombreux Géorgiens de souche sont chassés. Un cessez-le-feu est signé à Moscou, sous l’égide de l’ONU qui déploie une mission jusqu’en 2009. Au préalable, la Géorgie doit accepter de rejoindre la CEI (Communauté des Etats indépendants) ainsi que le maintien de bases russes. Selon les termes du rapport Tavigliani (2009), la Russie se livre alors à une « annexion rampante » de l’Abkhazie (distribution de passeports russes, nomination d’officiels russes au sein du gouvernement et des forces de sécurité, distribution de subsides, etc.). Au cours de la guerre russo-géorgienne d’août 2008, les Géorgiens sont chassés de la haute vallée de Kodori et Moscou reconnaît l’indépendance de l’Abkhazie (26 août 2008). La signature d’un accord sur le contrôle des frontières et d’un traité de coopération militaire pour 49 ans (reconductible), en 2009, le renforcement de la présence militaire russe (entre 4000 et 5000 soldats russes contre 1800 avant août 2008), le non-respect des accords Sarkozy-Medvedev des 12 août-8 septembre 2008, évoquent une annexion de facto de l’Abkhazie par la Russie. Signés le 24 novembre 2014, un nouvel accord russo-abkhaze prévoit la constitution d’un espace économique commun et la mise sur pied d’un groupement militaire commun, soit une emprise russe renforcée. En vingt années de conflit, 84 % des Géorgiens d’Abkhazie, soit environ 200 000 personnes, ont été chassés de leurs foyers mais cette épuration ethnique demeure méconnue. Ni la Turquie, ni la « communauté internationale », ne reconnaissent l’indépendance de l’Abkhazie.
 
Voir : OSSÉTIE DU SUD ; TURQUIE/GÉORGIE ; CAUCASE ; CONFLITS GELÉS.

Accord de coopération de défense mutuelle Grèce/États-Unis
En 1990, les États-Unis et la Grèce signèrent un accord de coopération et de défense mutuelle, renouvelé depuis à échéances régulières. La version de cet accord signée en 2019 traduisait déjà un rapprochement bilatéral, les États-Unis obtenant l’autorisation de déployer des drones Reaper de type MALE (moyenne altitude, longue endurance) sur la base de Larissa (Thessalie), d’utiliser la base de Stefanovikio (Thessalie), de pouvoir accéder sans entrave à la base navale de Souda (Crète) ainsi qu’à celle d’Alexandroupoli (Thrace). Cette dernière est proche du détroit des Dardanelles, qui ouvre l’accès à la mer Noire. Dans la version 2021 du même accord, de nouvelles bases sont ouvertes à l’armée américaine, celles situées à Evros et Xanthi (Thrace), qui pourra y réaliser des travaux d’infrastructures. Une clause de défense mutuelle a été introduite, les deux pays se déclarant « fermement déterminés à défendre et à protéger mutuellement la souveraineté et l’intégrité territoriale de chacun contre les actions qui menacent la paix, y compris les attaques armées et les menaces de telles attaques ». Ce resserrement des liens bilatéraux entre les États-Unis et la Grèce intervient alors que les relations gréco-turques sont profondément détériorées du fait des revendications et agissements turcs dans le Bassin levantin et en Méditerranée orientale (prospection dans les eaux grecques et chypriotes, mise en cause du droit de la mer sur les zones économiques exclusives…). Le rapprochement turco-russe et l’achat par Ankara de systèmes S-400 ont également mis à mal les relations avec Washington, qui a exclu la Turquie du programme F-35 (le nouvel avion de combat américain). Dans cette conjoncture géopolitique, le sort de la base turque d’Incirlik, précieuse pour l’action des États-Unis et de l’OTAN, semble en jeu. Les États-Unis veulent donc disposer d’autres options stratégiques dans la région : la Grèce constitue un avant-port pour surveiller les opérations en Syrie, la situation en Libye et les activités russes en Méditerranée orientale et en mer Noire.
 
Voir : TURQUIE/GRÈCE ; TURQUIE/ÉTATS-UNIS ; BASSIN LEVANTIN ; MER MÉDITERRANÉE ; INCIRLIK (BASE MILITAIRE) ; PARTENARIAT STRATÉGIQUE FRANCE-GRÈCE.

Accord de Paris (sur le climat)
L’accord de Paris sur le climat est un traité international visant à lutter contre l’émission de gaz à effet de serre et leurs effets sur le climat (le réchauffement climatique). Son objectif à long terme est de limiter l’augmentation de la température moyenne de la Terre au-dessous de 2 °C, avec pour point de référence le niveau de l’ère préindustrielle. Négocié lors de la conférence de Paris sur les changements climatiques (novembre-décembre 2015), l’accord de la COP-21 (la XXIe conférence des parties à la Convention-cadre des Nations unies sur les changements climatiques), l’accord de Paris est ouvert à la signature à partir du 22 avril 2016. Il est en vigueur depuis novembre 2016. Cinq années plus tard, le Parlement turc, le 6 octobre 2021, ratifie à l’unanimité ledit accord, avec en perspective la COP-26 (Glasgow, 1er-12 novembre 2021). Jusqu’alors, la Turquie faisait partie des derniers pays récalcitrants, avec l’Érythrée, l’Iran, l’Irak, la Libye et le Yémen. Le caractère tardif de cette ratification s’explique par la volonté d’Ankara de voir la Turquie considérée comme un pays en développement, et ce afin de bénéficier du Fonds vert pour le climat (un mécanisme financier d’aide aux pays les plus vulnérables de l’ONU). Si l’on va au fond des choses, la Turquie dépend encore de ses riches ressources en charbon et en lignite qui alimentent cinquante-deux centrales thermiques et assurent près des deux cinquièmes de la production énergétique nationale. Plus généralement, l’économie turque repose sur un modèle de développement non durable (relations étroites entre pouvoir politique et conglomérats privés, grands projets d’infrastructures à l’instar du « canal Istanbul »), fortement consommateur d’énergie et producteur de gaz à effet de serre (seizième rang mondial). Toutefois, l’importance des liens commerciaux et financiers avec l’Union européenne a joué dans le sens d’une ratification de l’accord de Paris. Le « pacte vert » de Bruxelles prévoit en effet une taxe carbone aux frontières pour les pays restant en marge de l’accord de Paris, ce qui aurait handicapé les exportations industrielles de l’économie turque. Ainsi un syndicat patronal comme la Tüsiad était-il en faveur de la ratification de cet accord.
 
Voir : CANAL ISTANBUL ; TÜSIAD.

Accord sur les céréales (Ukraine/mer Noire)
Signé par les représentants de l’Ukraine et de la Russie, le 22 juillet 2022, à Istanbul, sous les auspices du gouvernement turc et de l’ONU, l’Accord sur les céréales vise à permettre l’exportation des grains ukrainiens et russes depuis les ports de la mer Noire, malgré la guerre en Ukraine (l’accord porte aussi sur l’huile de tournesol et les engrais). Conformément à cet accord, un centre de coordination conjointe (CCC) était ensuite installé à Istanbul, sur la rive européenne, dans une académie militaire du quartier de Maslak. Composé d’une vingtaine de représentants de la Turquie, de l’ONU, de la Russie et de l’Ukraine, le CCC gère l’immatriculation des bâtiments céréaliers, assure les inspections lors du chargement et du déchargement, ainsi que le suivi des cargaisons en transit dans des couloirs maritimes prédéfinis. Les produits agricoles ukrainiens concernés par cet accord sont exportés depuis les ports d’Odessa, de Tchornomorsk et d’Youjne. L’Accord sur les céréales est reconductible tous les quatre mois.
 
Voir : TURQUIE/UKRAINE ; TURQUIE/RUSSIE ; MER NOIRE.

Accords d’Abraham
Le 15 septembre 2020, les Émirats arabes unis, le Bahreïn et Israël signaient à Washington les accords d’Abraham. En clair, il s’agissait d’instaurer des relations officielles entre les deux émirats du golfe Arabo-Persique et l’État hébreu, un triangle diplomatique consacré par un accord trilatéral. Non sans lucidité, les Émirats arabes unis initiaient ce processus. Dans leur sillage, le Soudan, le 6 janvier 2021, et le Maroc, le 24 novembre suivant, ont depuis normalisé leurs relations avec Israël. Malgré les inclinations du prince héritier Mohammed ben Salman (« MBS »), l’Arabie saoudite n’a pas encore rallié cette initiative. « Protecteur des lieux saints de l’islam », le roi Salman se montre prudent. Il entend aussi conserver cette carte pour négocier avec l’administration Biden. Cela dit, les convergences israélo-saoudiennes sont effectives, avec de discrètes coopérations dans le renseignement et la sécurité. Voilà plusieurs années qu’un axe géostratégique entre Israël et les États du Golfe a donc pris forme. Il a pour objectif de contenir les ambitions irano-chiites au Moyen-Orient, du golfe Arabo-Persique au Bassin levantin, avec des implications en mer Rouge et jusqu’en Méditerranée occidentale. Les accords d’Abraham s’inscrivent dans une recomposition géopolitique du Grand Moyen-Orient, depuis le Maghreb jusque dans le golfe Arabo-Persique. Quant à la Turquie, qui a reconnu Israël dès 1948, elle demeure sur une position critique, se posant en défenseur des droits des Palestiniens. En revanche, après une période de quasi-guerre froide au Moyen-Orient, entre un axe turco-qatari et un axe saoudo-émirati, la diplomatie turque a entamé, depuis 2021, un rapprochement avec Abu Dhabi et Riyad. Parallèlement, l’Iran renforce son alliance avec la Russie – Téhéran fournit des drones à Moscou, utilisés en Ukraine, et acquiert des avions de combat russe –, et se lie étroitement à la Chine populaire, avec laquelle un important partenariat géopolitique prend forme. Conclu en juillet 2020, un pacte de coopération stratégique prévoit, en contrepartie d’un accès préférentiel au pétrole et au gaz iraniens, des investissements chinois massifs dans l’énergie, les infrastructures, les télécommunications et la cybersécurité. Un volet est consacré au renseignement militaire. Ainsi l’Iran est-il désormais le maillon moyen-oriental d’une chaîne de puissances révisionnistes qui veulent faire basculer l’équilibre du monde. Une telle configuration géostratégique ne peut qu’affecter la Turquie, quelle que soit l’échelle géographique considérée.
 
Voir : TURQUIE/ISRAËL ; TURQUIE/ARABIE SAOUDITE ; TURQUIE/ÉMIRATS ARABES UNIS ; PRINTEMPS ARABE.

Adana
Située en Anatolie centrale, Adana est une métropole millionnaire (1,5 million d’habitants). Bien que proche de la Méditerranée, à 30 kilomètres environ de la côte, Adana fait figure de ville terrienne, située au cœur d’une riche plaine agricole (la plaine de Cilicie). Autour de la culture locale du coton, une importante industrie textile s’est développée. Sur le plan logistique, c’est le port de Mersin, plus à l’ouest, qui assure les liaisons maritimes nécessaires aux activités économiques d’Adana.
 
Voir : CILICIE ; MERSIN ; IZMIR ; BURSA ; ISTANBUL ; ANKARA ; GAZIANTEP.

Adjarie
Subdivision de l’État géorgien, la république autonome d’Adjarie (2 900 km²) est située dans le sud-ouest de cette république caucasienne. Frontalière de la Turquie, l’Adjarie, qui jouit d’une ouverture sur la mer Noire, abrite le port de Batoumi. Dans l’Antiquité, l’Adjarie relevait de la Colchide. Si le particularisme des habitants d’Adjarie, renforcé par l’islam, explique en partie la tentation de l’indépendance entre 1991 et 2004, il faut également prendre en compte le rôle personnel d’Aslan Abachidzé, qui gouverne alors cette république comme un fief personnel, ainsi que le jeu russe. Moscou dispose alors d’une base militaire près de Batoumi et entretient des troupes à proximité de la frontière avec la Turquie. En 2004, à la suite de la « révolution des roses », Mikheïl Saakachvili et le gouvernement central obtiennent le retour de cette république autonome dans le giron géorgien puis négocient l’évacuation des soldats russes (2007). Ainsi l’Adjarie présente-elle un cas bien différent de l’Abkhazie et de l’Ossétie du Sud, satellisées par la Russie, celle-ci ayant reconnu leur indépendance (fictive) après la guerre des Cinq Jours conduite contre la Géorgie (août 2008). En revanche, l’influence économique de la Turquie est particulièrement importante en Adjarie qui, trois siècles durant, vécut sous domination ottomane (l’Adjarie passe sous domination russe en 1878). Sur une population d’environ 380 000 habitants, l’Adjarie compte environ 10 % de Turcs, au sens ethnique et linguistique du terme. La majorité des investissements dans les infrastructures et l’immobilier, notamment dans le secteur du tourisme, provient de Turquie. Les capitaux turcs financent aussi la construction de mosquées et d’écoles coraniques. Certaines forces géopolitiques géorgiennes dénoncent l’islamisation de l’Adjarie.
 
Voir : ABKHAZIE ; OSSÉTIE DU SUD ; TURQUIE/GÉORGIE ; MER NOIRE.

Affaire des missiles chinois
En 2013, le gouvernement turc décide d’acquérir auprès de la Chine populaire un système de défense aérienne, le FD-2000. Cette même année, la Turquie devient un « partenaire de dialogue » de l’Organisation de coopération de Shanghai (OCS), dominée par Pékin et Moscou. La concomitance de ces deux décisions semble préparer un possible basculement de la Turquie vers l’Eurasie, en rupture avec l’OTAN. L’affaire des missiles chinois provoque des réactions aux États-Unis et chez les alliés occidentaux de la Turquie. Ceux-ci mettent en avant le problème de compatibilité d’un tel système avec les infrastructures et les systèmes d’armes occidentaux, tant du point de vue de l’interopérabilité que de la sécurité. En 2015, Ankara finit par dénoncer le contrat chinois. L’année suivante, l’achat d’un système antiaérien russe, le S-400, est envisagé, une affaire conclue depuis ; les premiers S-400 russes ont été livrés à la Turquie en 2019. Avec le recul, l’affaire des missiles chinois aura été un signe précurseur.
 
Voir : TURQUIE/CHINE POPULAIRE ; TURQUIE/RUSSIE ; S-400 (ARME DIPLOMATIQUE RUSSE) ; OTAN.

Affaire Khashoggi
Le meurtre du journaliste saoudien Jamal Khashoggi à l’intérieur du consulat de son pays à Istanbul, le 2 octobre 2018, par des agents dépêchés depuis Riyad, a provoqué une grave crise diplomatique entre la Turquie et l’Arabie saoudite. En toile de fond, une quasi-guerre froide au Moyen-Orient, entre un axe turco-qatari et un axe saoudo-émirati, avec au centre de ce conflit la question des « printemps arabes » et du rôle des Frères musulmans (Jamal Khashoggi était proche de ces derniers). Les services secrets turcs, qui avaient mis sur écoute le consulat saoudien, ont alors livré nombre d’éléments morbides, abondamment diffusés par la presse de leur pays. Le président turc, Recep Tayyip Erdoğan, parlait alors d’un « assassinat politique » et mettait en cause « les plus hautes sphères du gouvernement saoudien ». À Ankara, le prince héritier Mohammed ben Salman était présenté comme le commanditaire de ce meurtre. Quatre ans plus tard, le président turc, dont le pays est plongé dans une grave crise économique, financière et monétaire, s’efforce de rétablir de bonnes relations diplomatiques avec l’Arabie saoudite. La Turquie a dû accepter l’abandon des poursuites judiciaires et des mandats d’arrêt émis contre vingt-six sujets saoudiens pour leur participation présumée au meurtre de Jamal Khashoggi. Ainsi, le 31 mars 2022, le procureur du tribunal d’Istanbul a-t-il demandé la clôture du dossier et son transfert à la justice saoudienne, arguant du fait que les accusés étaient des « ressortissants étrangers ». Ce revirement judiciaire, condamné par la fiancée de la victime et différentes associations de défense des droits de l’homme, a précédé une importante visite diplomatique d’Erdoğan en Arabie saoudite, le 28 et 29 avril 2022. Elle est censée inaugurer une nouvelle ère dans les relations bilatérales, avec un volet commercial et financier essentiel pour le devenir de l’économie turque.
 
Voir : TURQUIE/ARABIE SAOUDITE ; FRÈRES MUSULMANS.

Afro-Eurasie
Guère utilisé, le terme désigne un vaste ensemble géographique qui regroupe l’Afrique et l’Eurasie. Il doit être rapproché du syntagme « Ancien Monde » ou encore du concept d’« Île mondiale » (World Island), forgé par le géographe britannique Halford MacKinder (voir The Geographical Pivot of History, 1904). L’histoire économique globale est également partie à la découverte de l’Afro-Eurasie. Dans le prolongement des travaux d’Immanuel Wallerstein et de Fernand Braudel sur le « système-monde », des historiens mettent en valeur les réseaux marchands et les échanges de biens, le trafic d’esclaves aussi, entre la Corne de l’Afrique, les côtes swahili de l’Afrique orientale, la péninsule Arabique et le sous-continent indien, voire la Chine. Ainsi, il y eut des esclaves noirs en Chine dès le VIIIe siècle, et une partie de l’or du Soudan (le Sahel) était exportée vers l’Asie du Sud et de l’Est. L’histoire économique de l’Afro-Eurasie autorise une mise en perspective historique des liens économiques et politiques dits Sud/Sud, si importants pour la diplomatie et le commerce extérieur de la Turquie contemporaine.
 
Voir : HEARTLAND/RIMLAND ; EURASIE ; MONDE ARABO-MUSULMAN/MONDE MUSULMAN ; ÉCONOMIE TURQUE.

Agdam (district Azerbaïdjanais)
Agdam est le nom d’une ville azerbaïdjanaise située à 26 kilomètres de Stepanakert, principale ville et capitale du Haut-Karabakh. À l’issue de la guerre du Haut-Karabakh (1988-1994), Agdam devient une ville fantôme, largement vidée de ses habitants. Agdam et l’ensemble du district sont repris par l’armée azerbaïdjanaise au cours de la guerre des Quarante-quatre Jours (automne 2020). En janvier 2021, la Russie et la Turquie ont mis en place dans le district d’Agdam un centre conjoint de respect du cessez-le-feu.
 
Voir : HAUT-KARABAKH ; AZERBAÏDJAN ; GUERRE DES QUARANTE-QUATRE JOURS (HAUT-KARABAKH) ; TURQUIE/ARMÉNIE ; TURQUIE/RUSSIE.

Agences de presse
La Turquie compte deux principales agences de presse : l’agence Anadolu (Anadolu Ajansı) et l’agence Demirören (Demirören Haber Ajansı, anciennement Doğan Haber Ajansı). Fondée par Mustafa Kemal le 6 avril 1920, l’agence Anadolu succède au « Bureau de presse kémaliste ». Engagée dans la lutte nationale, elle a pour but de « faire entendre la voix de l’Anatolie dans le monde entier » et de défendre la cause nationale turque. En 1923, l’agence Anadolu récupère la succursale de Havas et Reuters, alliées à l’Agence télégraphique ottomane (celle-ci avait été fondée en 1911), et leurs bureaux. Elle devient alors l’agence de presse officielle de la Turquie. Subventionnée par l’État turc, l’agence Anadolu est traditionnellement proche du pouvoir en place. L’agence Demirören (DHA) est de création plus récente. Fondée en 1999 par Aydın Doğan, elle est née de la fusion entre les agences de presse Hürriyet et Milliyet en 1999. En 2018, le groupe Demirören Holding, réputé proche d’Erdoğan et de l’AKP, rachète la branche médias de la Doğan Holding, propriétaire de l’agence. Cette acquisition renforce le pouvoir et l’influence du pouvoir turc sur la presse et l’ensemble des médias du pays.
 
Voir : DÉSINFORMATION (LOI SUR LA DÉSINFORMATION).

Aigles d’Anatolie
« Aigles d’Anatolie » désigne à la fois le centre d’entraînement de l’armée de l’air turque, situé à Konya (Anatolie centrale), et des exercices militaires internationaux menés régulièrement depuis ce site. Initialement, ces exercices réunissaient chaque année Turcs, Israéliens et Américains, avec un élargissement à certains pays membres de l’OTAN. Au printemps 2010, la dégradation des rapports turco-israéliens, consécutivement à l’incident du Mavi Marmara l’année précédente (31 mai 2009), a conduit Israéliens et Américains à ne pas participer à cet exercice. Aussi les Turcs ont-ils convié Pékin à envoyer des avions, ce qui a provoqué l’inquiétude des Américains, l’armée de l’air turque utilisant des F-16 qui pourraient être observés par les Chinois (les Turcs ont remisé les F-16 et utilisé de vieux Phantom). Plus récemment, en 2021, la participation des Pakistanais et des Qataris à cet exercice a posé un problème du même genre. En effet, le Qatar a utilisé ses Rafale, ce qui a permis aux pilotes turcs et pakistanais de se confronter à l’avion français, qui équipe les armées de l’air grecque et indienne. Si Américains et pays membres de l’OTAN sont conviés à ces exercices, il n’en reste pas moins que les exercices « Aigles d’Anatolie » reflètent les ambiguïtés de la politique étrangère turque et le relâchement des alliances à l’ouest.
 
Voir : TURQUIE/ÉTATS-UNIS ; TURQUIE/ISRAËL ; TURQUIE/CHINE POPULAIRE ; TURQUIE/QATAR ; TURQUIE/PAKISTAN ; TURQUIE/GRÈCE ; TURQUIE/INDE ; TURQUIE/FRANCE.

Akçam (Taner)
Né en 1953, Taner Akçam est considéré comme le premier historien turc à avoir reconnu le génocide arménien. Son travail sur la question commence en 1988, avec un sujet de recherches sur la torture et la violence dans la société ottomane à la fin du XIXe siècle, ce qui l’amène à étudier les massacres d’Arméniens de 1894 à 1896. Ainsi, l’auteur d’Un acte honteux. Le génocide arménien et la question de la responsabilité turque, publié en 2006, s’est attiré très tôt la haine de groupes nationalistes turcs dont les menaces de mort l’ont contraint à s’exiler en Allemagne puis aux États-Unis. Dans Ordres de tuer. Arménie 1915, (Paris, CNRS Éditions, 2020), Taner Akçam produit les preuves directes de massacres commis à partir de 1915, notamment des photographies de télégrammes envoyés par les principaux dirigeants ottomans. Au terme d’une démonstration serrée, l’existence d’un génocide, méthodiquement préparé et organisé par les autorités ottomanes, ne fait pas de doute.
 
Voir : GÉNOCIDE ARMÉNIEN ; OPÉRATION NÉMÉSIS ; TURQUIE/ARMÉNIE ; CLIOMANE/CLIOPATHE.

Akkuyu (centrale nucléaire)
La centrale nucléaire d’Akkuyu est en cours de construction, sur les rives méditerranéennes de la Turquie, dans la province de Mersin (le chantier est situé à 80 kilomètres au sud-ouest de la ville de Mersin). Le projet a une assez longue histoire, un premier appel d’offres ayant été lancé en 1965. Un groupe suédois et un canadien se sont un temps engagés dans ce projet avant de s’en retirer. En 2010, les gouvernements turc et russe signent un accord, le chantier étant confié à Rosatom. Les travaux commencent en 2015 et la mise en fonctionnement des réacteurs est prévue pour 2023 (l’échéance de 2020 a été repoussée). Le président Recep Tayyip Erdoğan insiste sur cette date qui correspond au centenaire de la République de Turquie. Malgré la guerre en Ukraine et les sanctions occidentales à l’encontre de la Russie, le projet est maintenu. Pour bien le signifier, Rosatom a transféré des fonds vers la Turquie au cours de l’été 2022. Le coût d’ensemble du projet est de 20 milliards de dollars, pour la construction de quatre réacteurs qui fourniront le dixième de la consommation d’électricité en Turquie. Le contrat turco-russe est fondé sur le principe du build-own-operate : la firme russe Rosatom construit, possède et fera fonctionner la centrale d’Akkuyu ; la compagnie électrique turque TEIAS lui rachètera l’électricité produite. Cela pose un problème d’indépendance qui s’ajoute aux volumes de gaz achetés en Russie, autre source de dépendance. Trois autres projets de centrale nucléaire sont à l’étude en Turquie : à Sinop et à Igneada, dans la région de la mer Noire, et en Thrace orientale. La Turquie pourrait passer un accord avec la Chine populaire.
 
Voir : ÉNERGIE (DÉPENDANCE ÉNERGÉTIQUE TURQUE) ; TURQUIE/RUSSIE ; TURQUIE/CHINE POPULAIRE ; TRAITÉ SUR LA NON-PROLIFÉRATION DES ARMES NUCLÉAIRES.

AKP (parti de la justice et du développement)
Adalet ve Kalkınma Partisi (islamo-nationaliste). Fondé en 2001 et porté au pouvoir l’année suivante, l’AKP constitue l’aboutissement du long chemin politique tracé par le Milli Görüs, c’est-à-dire le mouvement islamique dont Necmettin Erbakan a jeté les fondements (Cologne, 1969). L’AKP est né après la dissolution du Parti de la vertu, une force politique islamiste constituée par Necmettin Erbakan au lendemain du « coup d’État postmoderne » (1998). Menée par Recep Tayyip Erdoğan, une jeune génération se présentant comme moderniste fonde l’AKP en rompant avec Necmettin Erbakan (2001). Ce parti se présente comme respectueux de la laïcité et partisan de l’adhésion de la Turquie à l’Union européenne, avec les réformes politiques induites. Après avoir intégré des personnalités de partis de droite et du centre droit (Parti de la mère patrie, Parti démocrate), l’AKP gagne les voix de leurs électeurs, bien au-delà de l’électorat islamiste traditionnel. Il remporte les élections législatives de 2002 et prend donc la tête du gouvernement. Les élections législatives suivantes (2007, 2011, 2015, 2018), les élections présidentielles (2007, 2014) ainsi que le référendum sur la présidentialisation de la Constitution (2017) ont tous été remportés par l’AKP qui fait figure de « parti hégémonique ». En 2018, il lui a fallu pourtant s’allier au MHP (Parti d’action nationaliste) pour conserver la direction politique de la Turquie. Dirigé par Recep Tayyip Erdoğan, l’AKP est désormais un parti islamo-nationaliste dont la façade libérale s’est effondrée. La gestion économique hasardeuse du pays, l’aventurisme de sa politique extérieure et la trajectoire autocratique du président turc ont provoqué le retrait politique de personnalités présentes dès les débuts de l’AKP (comme Abdullah Gül), voire la fondation de partis rivaux (Ahmet Davutoglu et le Parti du futur, 2019 ; Ali Babacan et le Parti du développement et du progrès, 2020).
 
Voir : ERBAKAN (NECMETTIN) ; MILLI GÖRÜS ; COUPS D’ÉTAT MILITAIRES ; ERDOğAN (RECEP TAYYIP) ; MHP (PARTI D’ACTION NATIONALISTE) ; FUTURO (PARTI DU FUTUR) ; DEVA (PARTI DE LA DÉMOCRATIE ET DU PROGRÈS) ; ALLIANCE RÉPUBLICAINE ; CHP (PARTI RÉPUBLICAIN DU PEUPLE) ; HDP (PARTI DÉMOCRATIQUE DES PEUPLES).

AKP trolls
En janvier 2022, à l’issue d’une enquête parlementaire, Kemal Kiliçdaroglu, chef du CHP (Parti républicain du peuple) et de l’opposition turque, dénonçait l’existence d’« un gigantesque réseau de trolls payés par le pouvoir public ». Un « troll » est, selon le Larousse, « un message ou une personne à l’origine d’un message posté sur Internet, souvent par provocation, afin de susciter une polémique ou simplement de perturber une discussion ». Le fait illustre le degré d’intérêt du pouvoir turc pour le cyberespace, tant à des fins politiques intérieures que pour affirmer sa puissance sur le plan international. En vérité, l’intelligence des enjeux stratégiques du cyberespace aura été décalée par rapport au développement de cette nouvelle dimension de la lutte politique. Il faudra attendre 2013 et les manifestations du parc Gezi, à Istanbul, pour que le pouvoir turc s’emploie à combler son retard en la matière (les protestataires s’étaient mobilisés sur les plateformes numériques). Depuis, le pouvoir a mis sur pied une « armée digitale » pour contrer l’opposition sur Internet, à tel point que la Turquie est désormais l’un des pays où les « trolls » et les « bots » sont les plus actifs (un bot est un compte automatisé de réseau social géré par un algorithme et conçu pour créer des messages sans intervention humaine). Trolls et bots s’en prennent à l’opposition et aux journalistes présentés comme hostiles au gouvernement turc. Le 16 septembre 2013, l’AKP annonce la création d’une « armée digitale » forte de 6 000 employés dont le travail consistera à « renforcer la présence en ligne » du parti. « Ces activistes rémunérés, issus des rangs de la branche jeunesse de l’AKP pour la plupart, auront recours à un discours partisan accompagné de la diffusion de fausses informations, d’insultes, de menaces, de techniques de harcèlement à l’encontre de leurs contradicteurs et n’hésiteront pas à agir par le biais de bots, voire de comptes inauthentiques ; ils en gagneront le surnom d’ « AK Trolls ». Sur ces 6 000 employés, un millier sera basé à Istanbul, 600 à Ankara et 400 à Izmir ; les autres seront répartis à travers le pays » (voir les deux articles d’Émile Bouvier, « Les “AK Trolls” : une armée digitale au service des intérêts politiques du pouvoir turc », Les Clés du Moyen-Orient, 25 novembre et 2 décembre 2022). Par la suite, les cibles s’étendent aux personnalités kurdes, accusées d’être membres du PKK (Parti des travailleurs du Kurdistan), à celles dénoncées comme « gülénistes » après la tentative de coup d’État du 15 juillet 2016, et y compris à des cadres de l’AKP réputés trop tièdes à l’égard de Recep Tayyip Erdoğan. L’enquête parlementaire et les déclarations de Kemal Kiliçdaroglu permettent d’en savoir plus sur cette « armée digitale ». L’AKP n’est pas le seul opérateur, plusieurs groupes de trolls étant supervisés par des proches du président turc. Ainsi le ministre de l’Intérieur Süleyman Soylu aurait-il dirigé l’un de ces groupes. Un certain nombre de femmes au foyer seraient parties prenantes, l’activité permettant de concilier devoir domestique et acquisition d’un revenu. Enfin, ces trolls ne seraient pas tous rémunérés, certains agissant bénévolement, par conviction politique et idéologique. Émile Bouvier résume la situation : « Les autorités turques ont ainsi mis sur pied une véritable “armée digitale” ; celle-ci, qui tend parfois à échapper au contrôle de ses géniteurs, s’est imposée comme un outil de politique intérieure pour l’AKP et la garde rapprochée de la présidence turque. […] Au vu de l’ampleur de cette armée digitale et de sa loyauté à l’égard du pouvoir turc, la question de l’avenir de ces activistes – et de leur devenir –, en cas de défaite de Recep Tayyip Erdoğan aux élections présidentielles de 2023, reste tout ouverte. »
 
Voir : AKP (PARTI DE LA JUSTICE ET DU DÉVELOPPEMENT) ; CYBERESPACE (TURQUIE).

Akrotiri/Dhekelia (bases britanniques/Chypre)
En 1960, à l’indépendance de Chypre (protectorat britannique depuis 1878), le Royaume-Uni a conservé deux bases souveraines : la base d’Akrotiri (Western Sovereign Base Area), près de Limassol, et celle de Dhekelia (Eastern Sovereign Base Area), dans le district de Larnaca. D’une superficie de 75 kilomètres carrés, Akrotiri abrite le quartier général de la force britannique de Chypre ainsi qu’une base aérienne, sollicitée lors des interventions occidentales au Moyen-Orient. Légèrement plus étendue, la base de Dhekelia (80 kilomètres carrés) est au contact de la République turque de Chypre du Nord. Le statut de ces territoires a été fixé par les accords de Londres du 19 février 1959 entre le Royaume-Uni, la Grèce et la Turquie, signés au moment de l’accession de l’île à l’indépendance. Le total des forces britanniques à Chypre est d’environ 3 500 personnes (civils inclus). Signé en 1960 avec Chypre, un traité autorise les Britanniques à utiliser d’autres sites militaires sur l’île.
 
Voir : CHYPRE ; RÉPUBLIQUE TURQUE DE CHYPRE DU NORD.

Aksener (Meral)
Née en 1956, à Izmit, dans une famille turque des Balkans, Meral Aksener est le chef du Bon Parti (IYI Parti), fondé en 2017 à la suite d’une scission du MHP (Parti d’action nationaliste). Historienne et professeur avant d’entamer une carrière politique, Meral Aksener a passé une licence d’histoire à l’université d’Istanbul puis un doctorat en sciences sociales à l’université de Marmara (Istanbul). Elle est élue au Parlement turc en 1995, sous les couleurs du Parti de la juste voie (DYP), l’ancêtre du Parti démocrate. En 1996, Meral Aksener est ministre de l’Intérieur dans le gouvernement de coalition de Necmettin Erbakan, un gouvernement qui tombe l’année suivante, du fait des pressions politiques de l’armée (voir « Coups d’État militaires »). En 2007, Meral Aksener entre au Parlement comme députée du MHP (Parti d’action nationaliste), et elle a été depuis réélue. En 2016, Meral Aksener s’oppose à Devlet Bahceli, le chef du MHP, qui a décidé de s’allier à Recep Tayyip Erdoğan et à l’AKP (Parti de la justice et du développement). L’année suivante, elle et quelques autres rompent avec le MHP pour fonder le Bon Parti (IYI Parti). Dans la perspective des élections de 2023, le Bon Parti a intégré l’Alliance nationale. Importante figure de l’opposition, Meral Aksener est surnommée « Asena » (la louve mythique des anciens Turcs) et, par certains journalistes de la presse internationale, l’« Iron Lady ».
 
Voir : BON PARTI ; MHP (PARTI D’ACTION NATIONALISTE) ; BAHCELI (DEVLET) ; ALLIANCE NATIONALE.

Al-Watiya (base militaire extérieure)
Base militaire libyenne située à 130 kilomètres au sud de Tripoli, à 50 kilomètres de la frontière avec la Tunisie. En 2014, le général Haftar, chef de l’Armée nationale libyenne (ANL), s’empare de cette base, située en Tripolitaine, dominée par le Gouvernement d’union nationale (GAN). Durant un certain temps, la base d’Al-Watiya constitue donc une enclave de l’ANL. Lorsque la « bataille de Tripoli » (avril 2019-juin 2020) lancée par le général Haftar se transforme en déroute, l’armée turque et ses supplétifs syriens, qui soutiennent le GAN, s’emparent de la base d’Al-Watiya, après avoir détruit au moyen de drones un système antiaérien russe déployé sur place. Cette base devient un point d’appui pour la politique d’Ankara en Libye et dans l’environnement régional de ce pays. Le contrôle turc de la base d’Al-Watiya permet en effet d’étendre le rayon d’action à la région du Fezzan (Libye) jusqu’au Sud saharien.
 
Voir : TURQUIE/LIBYE ; TURQUIE/RUSSIE ; TURQUIE/FRANCE ; DRONES.

Albayrak (Berat)
Homme d’affaires et personnalité politique, Berat Albayrak est aussi et surtout le gendre d’Erdoğan. Né à Istanbul en 1978, il épouse Esra Erdoğan en juillet 2004. Ancien PDG de Çalık Holding, il entre en politique dans le sillage de son beau-père, ce qui lui permet de se faire élire député de l’AKP (Parti de la justice et du développement) en juin 2015. Très actif et visible, Berat Albayrak devient ministre de l’Énergie (2015-2018), joue la carte de la diplomatie énergétique et tente d’établir une étroite connexion avec Jared Kushner, gendre de Donald Trump, pendant la présidence de ce dernier (2016-2020). Berat Albayrak est ensuite nommé ministre des Finances en juillet 2018, jusqu’à sa brutale démission annoncée sur les réseaux sociaux, quelques jours après le renvoi du gouverneur de la banque centrale. En toile de fond, une grave crise monétaire et le déchaînement de l’inflation. À ce jour, on ne sait pas exactement si Berat Albayrak a pris de court son beau-père ou s’il a subi la décision de ce dernier. Malgré son soutien initial, le président turc ne semble pas avoir songé à en faire son héritier politique. Par ailleurs, Berat Albayrak, par son attitude arrogante et ses interventions au-delà de son ministère, s’était fait beaucoup d’ennemis dans l’AKP et les cercles qui gravitent autour de Recep Tayyip Erdoğan.
 
Voir : ERDOğAN (RECEP TAYYIP) ; LIVRE TURQUE (MONNAIE) ; ÉCONOMIE TURQUE. 

Alévis/Alévisme
Les Alévis constituent une importante minorité religieuse qui représente entre le cinquième et le quart de la population turque. Bien que les Alévis soient souvent perçus par les musulmans sunnites comme des incroyants, l’alévisme est généralement considéré comme une branche hétérodoxe de l’islam que les historiens de la religion rattachent au chiisme duodécimain. Toutefois, cette croyance est aussi un syncrétisme marqué par des influences chrétiennes et animistes. Historiquement organisé en confréries et en monastères (tekke), l’alévisme comporte une dimension initiatique. À l’époque ottomane, les janissaires étaient le plus souvent des sectataires de l’alévisme (voir « Bektachisme »). Peut-être ce syncrétisme était-il plus acceptable pour une élite d’esclaves militaires d’origine chrétienne. Par ailleurs, l’alévisme était également pratiqué par des éléments arméniens et kurdes. Dans la Turquie contemporaine, une proportion non négligeable de Kurdes se rattache encore à l’alévisme.
Apparus au Moyen Âge en Asie centrale, les Alévis ont essaimé dans plusieurs régions. En Asie mineure, la province centrale de Dersim ainsi que le sud-est de l’Anatolie comptent historiquement nombre d’Alévis. Avec l’exode rural, ils se retrouvent également dans les grandes villes turques, notamment à Istanbul et dans l’Anatolie occidentale. Antérieurement, les communautés alévies se sont développées dans les Balkans, au Caucase ainsi qu’au nord de la Syrie. Victimes de persécutions à la fin de la période ottomane, notamment lorsque les Jeunes-Turcs cherchent à homogénéiser et moderniser l’Empire, nombre d’Alévis voient alors dans le républicanisme sécularisé un possible cadre protecteur contre les violences à motivation religieuse. Toutefois, l’interdiction par Mustafa Kemal Atatürk des confréries les atteint tout autant que les sunnites (1925). Fondée un an plus tôt, la Diyanet (la Direction des affaires religieuses) maintient en marge l’alévisme. Impliqués dans les révoltes kurdes des années 1930, les Alévis sont l’objet d’une dure répression. En 1934, dans la province de Dersim, leur révolte se solde par de lourdes pertes (entre 13 000 et 80 000 morts, selon l’origine des sources). Significativement, cette région est ensuite nommée Tunceli (« la main de bronze »). Les Alévis sont aussi victimes à l’époque de pogroms dans différentes villes et régions d’Anatolie. Bien plus tard, d’autres massacres se produisent (en 1978, 1980 et 1993).
La violence d’État commise à l’encontre des Alévis pendant la période kémaliste s’inscrivait dans le projet unificateur et centraliste de la République turque. Par la suite, il est reproché aux Alévis de constituer un vivier pour des mouvements d’extrême gauche ou encore de soutenir le sécessionnisme kurde. Il serait pourtant erroné de voir les Alévis turcs comme un monolithe politique. Des études ont montré que le clivage entre « Turcs blancs » (populations urbaines éduquées) et « Turcs noirs » (populations rurales plus traditionnelles) y est également présent. Dans le contexte actuel, celui de la « nouvelle Turquie » de l’AKP, l’accusation d’incroyance est à nouveau reprise à l’encontre des Alévis. Après des incidents entre Alévis et sunnites à Malatya (Anatolie orientale), en 2012, des Alévis ont organisé des manifestations à Istanbul. De manière paradoxale au regard de l’histoire contemporaine, les Alévis voient donc dans le républicanisme kémaliste un rempart contre l’hostilité d’une partie de leurs concitoyens sunnites. Ils demandent la reconnaissance des crimes d’État commis à Dersim (1934) ainsi que la reconnaissance de leur culte par la Diyanet. Notons à ce propos que Recep Tayyip Erdoğan, en 2011, a présenté ses excuses, au nom de l’État, pour les événements de Dersim. Par ailleurs, l’alévisme est désormais enseigné dans les écoles turques.
 
Voir : BEKTACHISME ; SUNNISME ET CHIISME ; DIYANET (DIRECTION DES AFFAIRES RELIGIEUSES).

Alliance nationale
Millet İttifakı. Alliance électorale formée en mai 2018 qui réunit les partis suivants : CHP (Parti républicain du peuple), DP (Parti démocrate), IYI Parti (le Bon Parti) et Parti du bien-être.
 
Voir : CHP (PARTI RÉPUBLICAIN DU PEUPLE) ; PARTI DÉMOCRATE ; BON PARTI ; PARTI DU BIEN-ÊTRE ; ALLIANCE RÉPUBLICAINE ; ALLIANCE POUR LE TRAVAIL ET LA LIBERTÉ.

Alliance pour le travail et la liberté
Emek ve Özgürlük İttifakı. Alliance électorale formée en septembre 2022 qui réunit les partis suivants : EHP (Parti du mouvement travailliste), EMEP (Parti du travail), HDP (Parti démocratique des peuples), SMF (Fédération des assemblées socialistes), TİP (Parti des ouvriers turcs) et TÖP (Parti des ouvriers turcs).
 
Voir : EHP (PARTI DU MOUVEMENT TRAVAILLISTE) ; EMEP (PARTI DU TRAVAIL) ; HDP (PARTI DÉMOCRATIQUE DES PEUPLES) ; SMF (FÉDÉRATION DES ASSEMBLÉES SOCIALISTES) ; TIP (PARTI DES OUVRIERS TURCS) ; TÖP (PARTI DE LA LIBERTÉ SOCIALE).

Alliance républicaine
Cumhur İttifakı. Alliance électorale formée en février 2018 qui réunit l’AKP (Parti de la justice et du développement) et le MHP (Parti d’action nationaliste).
 
Voir : AKP (PARTI DE LA JUSTICE ET DU DÉVELOPPEMENT) ; MHP (PARTI D’ACTION NATIONALISTE) ; ALLIANCE NATIONALE ; TABLE DES SIX (COALITION POLITIQUE) ; ALLIANCE POUR LE TRAVAIL ET LA LIBERTÉ.

Altaï-Kizi (ethnie turque)
Peuple turco-mongol du Haut-Altaï (Russie), aux confins de la Mongolie. Également appelés « Kalmouks des montagnes » ou « Kalmouks blancs ». Ils ne doivent pas être confondus avec les Kalmouks de la Volga.
 
Voir : CHAÎNE DE L’ALTAÏ ; KALMOUKS (ETHNIE TURQUE).

Altay (char)
Projet de char de combat turc. Il est lancé après un accord signé en 2007, entre la SSM (sous-secrétariat turc pour les industries de défense) et l’entreprise Otokar. En 2018, le projet est confié au groupe BMC, aux dépens d’Otokar, qui en a pourtant assuré le développement. Dans la foulée, l’armée de terre turque signe un accord qui prévoit l’acquisition d’un premier lot de deux cent cinquante chars Altay, dont la livraison est initialement prévue pour 2020. Le char turc, tel qu’il est projeté, affiche une masse au combat de 65 tonnes. Il doit être doté d’un canon MKEK de 120 mm, d’un blindage réactif, d’un bloc optronique télescopique YAMGOZ pour une surveillance sur 360 degrés, d’un système de détection de départ de coup et d’un système de détection laser. Toutefois, le projet achoppe sur la question du moteur. Deux groupes allemands ont été approchés : MTU pour un moteur turbodiesel de 1 500 chevaux ainsi que Renk pour la transmission. Le problème réside dans le refus de Berlin d’autoriser l’exportation de systèmes allemands vers la Turquie, et ce depuis l’intervention militaire d’Ankara dans la partie nord de la Syrie. À cela s’ajoutent de possibles sanctions européennes dont le principe a été adopté en décembre 2020, par solidarité avec la Grèce et Chypre qui sont en butte aux revendications de la Turquie sur leurs zones maritimes. Ankara cherche donc d’autres partenaires industriels. La conception de l’Altay s’inspirant du char sud-coréen K2 Black Panther, la solution est de s’adresser à Séoul, plus précisément à Hyundai Rotem et ses sous-traitants (Doosan pour les moteurs ; S&T Dynamics pour les systèmes de transmission). En creux, l’affaire souligne l’importance de la coopération germano-turque en matière d’armement et l’exposition de l’industrie de défense turque aux sanctions internationales.
 
Voir : BASE INDUSTRIELLE ET TECHNOLOGIQUE DE DÉFENSE (TURQUIE) ; TURQUIE/ALLEMAGNE.

Altun (Fahrettin)
Universitaire proche de Berat Albayrak (le gendre de Recep Tayyip Erdoğan), Fahrettin Altun est un proche conseiller du président turc et, depuis 2018, le directeur de la communication présidentielle. Par ailleurs, il participe aux réunions du Conseil national de sécurité. Né en 1961 à Stuttgart, Fahrettin Altun revient en Turquie à l’âge de 18 ans pour étudier la sociologie à l’université d’Istanbul. Il obtient un master de sociologie de l’université Mimar-Sinan, puis un doctorat de l’université d’Istanbul (Comparative Analysis of McLuhan and Baudrillard’s Media Philosophies). Fahrettin Altun exerce comme professeur de communication avant de devenir coordinateur du think tank turc SETA (2014-2018). Dans le cadre de ses activités de conseiller et de directeur de communication de Recep Tayyip Erdoğan, Fahrettin Altun joue les spin doctors, apparaît ou écrit dans différents médias, dont Sabah et TRT. On notera ses fréquentes références au monde turcique.
 
Voir : ERDOğAN (RECEP TAYYIP) ; ALBAYRAK (BERAT) ; FONDATION D’ÉCONOMIE POLITIQUE ET D’ÉTUDES SOCIALES/SIYASET EKONOMI VE TOPLUM ARAşTIRMALARI VAKFI (SETA).

Amasra (Turquie)
Découvert en 2021, un an après Sakarya, Amasra est un gisement de gaz de la mer Noire, situé dans la zone turque. Encore incertaine, la capacité de production d’Amasra serait trois inférieure à celle de Sakarya. Toutefois, l’un et l’autre gisement sont susceptibles de réduire de manière importante la dépendance gazière de la Turquie (voir Turkey 2021. Energy Policy Review, Agence internationale de l’énergie, 2021). L’objectif affiché par le président turc Recep Tayyip Erdoğan est d’amorcer l’exploitation d’Amasra et de Sakarya dès 2023, année de commémoration du centenaire de la République de Turquie (c’est aussi une année électorale importante pour le président turc). Il semble que le niveau des investissements requis et des technologies de production offshore imposera des délais plus longs. Il est probable aussi que les compagnies énergétiques turques devront s’assurer un partenariat financier et énergétique avec des entreprises étrangères.
 
Voir : SAKARYA (TURQUIE) ; MER NOIRE ; ÉNERGIE (DÉPENDANCE ÉNERGÉTIQUE TURQUE).

Amou-Daria
Né sur les confins orientaux de l’Hindou-Kouch, l’Amou-Daria (le « fleuve Amul », d’après l’ancien nom d’une ville turkmène) est un fleuve d’Asie centrale. D’une longueur de 2 850 kilomètres, il traverse le désert de Karakorum (Turkménistan) et se jette dans la mer d’Aral. La frontière entre l’Afghanistan et le Pakistan ainsi qu’une partie de celle entre l’Ouzbékistan et le Turkménistan s’appuient sur l’Amou-Daria. Dans l’Antiquité, l’Amou-Daria se nommait l’Oxus.
 
Voir : SYR-DARIA ; OUZBÉKISTAN ; TURKMÉNISTAN ; KAZAKHSTAN ; ASIE CENTRALE ; TURKESTAN.

Anatolie
Du grec Anatolia, « Orient ». Vaste ensemble territorial situé à l’extrémité occidentale de l’Asie, l’Anatolie (Anadolu en turc) est le socle géographique de l’État-nation turc. Situé entre la mer Noire, la Méditerranée orientale et la mer Égée, cet ensemble constitue une péninsule, un fait trop souvent négligé qui doit être pris en compte dans l’analyse géopolitique de la Turquie, de sa politique étrangère et des stratégies qui la portent. « Anatolie » a pour synonyme « Asie mineure » (la « petite Asie »). Dans le vocabulaire politique turc, le terme Anadolu est utilisé pour désigner la partie asiatique de cet État-nation, soit l’essentiel du territoire (97 % de la superficie), le reste de la superficie correspondant à la partie européenne d’Istanbul et à la Thrace orientale (Europe). Il est à noter que le porte-aéronefs en cours de construction, futur navire amiral de la flotte turque, a été baptisé Anadolu.
 
Voir : ANATOLIE PRÉHISTORIQUE ET ANTIQUE ; ASIE MINEURE ; TURQUIE ; ORIENT.

Anatolie préhistorique et antique
On sait que Mustafa Kemal Atatürk voulait inscrire son projet de formation d’un État-nation turc moderne dans le prolongement des civilisations de l’Anatolie antique. Ainsi voyait-il dans les Hittites de la protohistoire les lointains ancêtres des Turcs, une audacieuse affirmation battue en brèche par l’histoire, la linguistique et l’archéologie. En vérité, l’histoire longue de l’Anatolie est bien plus ancienne encore. Située dans le Croissant fertile, cette péninsule massive voit des populations de chasseurs-cueilleurs se sédentariser très tôt. En témoigne le site de Göbekli Tepe, à proximité de la frontière syrienne, un sanctuaire érigé aux Xe et IXe millénaires avant J.-C., antérieur aux débuts de la « révolution néolithique » (Gordon Childe). L’agriculture et la domestication des animaux sont plus tardives, et le site de Çatal Höyük, près de l’actuelle Konya (Anatolie centrale), est l’un des plus anciens foyers de néolithisation (VIIIe millénaire av. J.-C.). C’est d’ailleurs au départ de l’Anatolie que des paysans partent vers le sud-est européen (les actuels Balkans) et la région danubienne, contribuant ainsi à la diffusion en Europe des techniques néolithiques. Au fil du temps, de petites cités-États voient le jour, en rapport avec la Mésopotamie. Par la suite, elles sont rassemblées au sein de l’Empire hittite (le royaume du Hatti), rival de Pharaon (voir les luttes pour le contrôle du Levant et notamment la bataille de Qadesh, en 1275 av. J.-C.). Vers 1200 avant J.-C., l’Empire hittite cède sous la pression des mystérieux « peuples de la mer ». L’Anatolie est alors partagée entre des formations politico-territoriales que l’on nomme les « royaumes néo-hittites » et d’autres entités fondées par les envahisseurs (les « peuples de la mer »). Parmi ces entités, la Phrygie, dirigée par le roi Midas (VIIIe siècle av. J.-C.), puis la Lydie, avec à sa tête le roi Crésus (VIe siècle av. J.-C.). La Lydie et l’ensemble de l’Anatolie sont ensuite conquis par le Perse Cyrus II (550-539 av. J.-C.) et rattachés à l’Empire achéménide. Bien qu’ayant pris le contrôle des cités grecques d’Asie sur les franges occidentales de l’Anatolie, les Perses ne parviennent pas à conquérir le monde grec (voir les guerres médiques, 490-479 av. J.-C.). Après que Philippe de Macédoine a unifié les Grecs, son fils, Alexandre le Grand, va conquérir l’Anatolie, appelée désormais « Asie mineure », ce qui implique la destruction de l’Empire perse, et poursuit sa geste jusqu’à l’Indus (334-323 av. J.-C.). À sa mort, les « diadoques » (les « successeurs ») se partagent l’Empire gréco-macédonien, dont l’Asie mineure, profondément hellénisée au fil du temps (voir notamment les sites de Pergame, d’Ephèse et du Nemrut Dağ). Enfin, Rome, après avoir détruit Carthage et son empire, met la main sur la Méditerranée orientale et l’Asie mineure (Ier siècle av. J.-C.), pour se heurter à l’Empire parthe. Sous Trajan, l’Empire romain s’étend même jusqu’à l’Arménie et la Mésopotamie (IIe siècle ap. J.-C.). Lorsque Rome et la « Pars occidentalis » tombent, en 476, l’Empire romain d’Orient se perpétue, l’Asie mineure restant donc romaine (byzantine). C’est aux IXe et Xe siècles que les Turcs pénètrent l’Anatolie et le Proche-Orient, comme mercenaires au service des émirats musulmans. Bientôt, ils fondent leurs propres émirats, et font reculer l’Empire romain d’Orient. Lorsque Constantinople tombe à son tour en 1453, les Ottomans avaient déjà pris possession de l’Asie mineure et des Balkans.
 
Voir : ANATOLIE ; ASIE MINEURE ; HITTITES ; BYZANCE ; CONSTANTINOPLE ; EMPIRE BYZANTIN ; ORIGINES (TURCS/TÜRKS) ; SELDJOUKIDES (EMPIRE SELDJOUKIDE) ; ATATÜRK (MUSTAFA KEMAL).

Anatolisme/panaryanisme
Emmené par Mukrimin Halil Bey, l’« anatolisme » est un courant politique turc de l’ère kémaliste fondé sur l’idée qu’il n’existait pas de nationalité turque. Aussi aurait-il fallu préférer l’appellation d’Anatolie à celle de Turquie pour nommer le nouvel État issu de la dislocation de l’Empire ottoman. Mukrimin Halil Bey développe cette idée dans les colonnes de la revue Prométhée. En retour, il accuse les nationalistes arméniens du Dachnak de préparer l’avènement d’un « panarménisme », voire d’un « panaryanisme » qui associerait Arméniens et Kurdes.
 
Voir : ANATOLIE ; MOUVEMENT PROMÉTHÉEN ; GÉNOCIDE ARMÉNIEN ; GRANDE-ARMÉNIE ; QUESTION KURDE.

Ankara
Capitale de la République turque depuis 1923, Ankara est parfois comparée à Brasilia, archétype d’une ville nouvelle, pur produit de la volonté politique. Située sur le plateau d’Anatolie centrale, dans un milieu steppique, la ville d’Ankara a pourtant d’anciennes racines. L’archéologie a révélé l’existence autrefois d’une forteresse hittite (la capitale turque comprend un musée des Civilisations anatoliennes). Par la suite, le lieu passe sous la domination des Phrygiens, des Perses, des Grecs d’Alexandre le Grand, des Celtes (les Galates) et des Romains, ces derniers faisant de cette ville la capitale de la province de Galatie. Le nom d’Ankara, probablement d’étymologie hittite, a été transformé en « Ancyre ». Le monument d’Ancyre, c’est-à-dire le temple d’Auguste et de Rome, est connu par une inscription qui reproduit les Res gestae divi Augusti (le compte-rendu des actions et des réalisations d’Auguste en guise de testament politique). Dans les siècles qui suivent la période byzantine, le rôle et le poids démographique d’Ankara (Angora en langue turque, appellation à l’origine du chat angora) déclinent, effet notamment des guerres entre Arabes et Sassanides. À l’époque ottomane, Ankara n’est plus qu’une grosse bourgade, péniblement revitalisée par l’arrivée du chemin de fer en 1892. Ankara compte alors à peu près 25 000 habitants, dont deux tiers de Turcs musulmans, un quart d’Arméniens et une petite minorité grecque (5 % à 6 %). Ses destinées changent après la Première Guerre mondiale, lorsque Mustafa Kemal fait de cette ville, demeurée sous la souveraineté turque, le cœur politique de la résistance au traité de Sèvres. Après la victoire militaire dans la guerre gréco-turque, la Grande Assemblée nationale décide le transfert de la capitale à Ankara, le 13 octobre 1923, soit deux semaines avant la proclamation de la république. En 1924, une loi établit une municipalité à l’échelle de l’agglomération. Bientôt, celle-ci atteint le nombre de 75 000 habitants (1927). En 1932, un vaste plan de réorganisation urbaine de la ville est confié à l’Allemand Hermann Jansen, lauréat du concours du Grand Berlin en 1910. La croissance démographique déborde les anticipations de Jansen. Au-delà du schéma de zonage géographique (résidence présidentielle, quartier des ministères, quartier des ambassades, zones résidentielles pour les familles de hauts fonctionnaires et cadres des grandes entreprises publiques, etc.) pensé et conçu par le géographe urbaniste, cette croissance se manifeste par la prolifération de l’habitat précaire (les gecekondu : des « maisons de la nuit » construites à la hâte). En 1950, la population d’Ankara atteint les 350 000 habitants. Elle augmente de manière continue dans les décennies qui suivent pour dépasser aujourd’hui les 5 millions (2014). Aux cadres de l’administration et des entreprises venus faire leur carrière dans la capitale s’ajoutent de nombreux migrants ruraux d’Anatolie centrale attirés par des emplois subalternes dans les services publics, le BTP, le commerce et l’artisanat. Ankara est aussi le deuxième centre universitaire du pays. Desservie par un réseau d’autoroutes et de liaisons à grande vitesse, sur le plan international par l’aéroport d’Esenboğa (du nom d’un général de Tamerlan), elle a désormais l’envergure et l’allure d’une capitale, quand bien même la géographie urbaine lui dénie la qualification de métropole. La présence à Ankara du mausolée de Mustafa Kemal Atatürk rappelle les origines historiques récentes de cette capitale et le volontarisme politique qui a présidé à ce choix.
 
Voir : SOLEIL HITTITE (ANKARA) ; MAUSOLÉE (MUSTAFA KEMAL ATATÜRK) ; ATATÜRK (MUSTAFA KEMAL) ; ISTANBUL.

Aphrodite (Chypre)
Nom d’un champ de gaz exploitable situé dans les eaux de Chypre (appelée « l’île d’Aphrodite », selon la tradition), découvert en 2011. Le potentiel de ce champ est estimé à 130 milliards de mètres cubes, assez loin derrière les champs gaziers de Zohr (Égypte), Léviathan et Tamar (Israël), situés dans ce même Bassin levantin. La Turquie, qui depuis 1974 occupe la partie nord de Chypre, conteste le droit de Nicosie à exploiter le champ d’Aphrodite. À plusieurs reprises, la flotte de guerre turque a entravé l’activité des navires de forage des compagnies énergétiques auxquelles le gouvernement chypriote a accordé des licences (Total, ENI, ExxonMobil, Noble Energy). Parallèlement, le gouvernement turc envoie des navires explorer les eaux chypriotes, non sans de graves tensions diplomatiques avec ses voisins (Grèce, Chypre) et les pays d’appartenance des firmes détentrices de licences.
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Armée turque (islamisation)
La tentative de coup d’État du 15 juillet 2016 et la répression qui suivit, avec des purges sans précédent opérées sur la base de décrets-lois pris par Recep Tayyip Erdoğan, auront été de puissants facteurs d’accélération dans l’islamisation de l’armée turque. En vérité, la transformation des relations entre les autorités politiques et le pouvoir militaire a commencé avec l’arrivée au pouvoir de l’AKP (Parti de la justice et du développement), en novembre 2002. La préparation de l’adhésion turque à l’Union européenne nécessitait la remise en cause des prérogatives du Conseil de sécurité nationale (le MGK), instrument jusqu’alors de la primauté du pouvoir militaire sur le pouvoir civil. Pourtant, Erdoğan et l’AKP agissent d’abord prudemment. En 2007, l’opposition des chefs militaires et de l’establishment kémaliste à l’élection d’Abdullah Gül à la présidence de la République déclenche une crise politique remportée par l’AKP. Dans les années qui suivent, les procès de la « conspiration Ergenekon » et du « plan Balyöz » mettent la hiérarchie militaire sous pression (des milliers d’officiers sont jugés et emprisonnés). La rupture entre l’AKP et les gülénistes, primitivement alliés pour détruire le pouvoir militaire, entraîne ensuite un retournement de situation : la plupart des officiers condamnés sont libérés. C’est dans ce contexte politique que le coup d’État manqué du 15 juillet 2016 donne à Erdoğan l’opportunité de finir le travail, tout en pourchassant les gülénistes.
Deux semaines après l’échec du coup d’État, un décret-loi bouleverse l’institution militaire. Le MGK n’a plus d’autonomie et entérine les orientations politiques déterminées au sommet du pouvoir politique par Erdoğan. La haute hiérarchie perd son monopole au sein du Conseil militaire suprême (YAS), maître des nominations et de l’avancement. Désormais, le YAS sera principalement composé de membres de l’AKP et du gouvernement (ministres de la Justice, de l’Intérieur, des Affaires étrangères et de la Défense). Par leur intermédiaire, Erdoğan maîtrise la carrière des officiers. Celui-ci désigne le chef d’état-major des armées, chargé de combler les vides provoqués par la répression. Un autre organe, le sous-secrétariat de l’industrie de défense (SSM) passe également sous le contrôle du président turc, avec pour enjeu la modernisation et l’équipement des armées. Toujours en 2016, les académies militaires sont fermées ; elles étaient accusées de générer un esprit de corps, hostile au pouvoir politique, et de favoriser la reproduction du pouvoir militaire. L’Université de la défense nationale (MSU) recrute les élèves officiers à la sortie des études supérieures. Ils y reçoivent une formation générale, avant leur départ en école d’application. Ce système de recrutement ouvre la carrière aux diplômés des lycées imam hatip, des établissements religieux où sont formés les futurs imams. Leur profil est plus adapté aux orientations idéologiques de la « nouvelle Turquie » d’Erdoğan.
En somme, l’institution militaire et son identité politico-idéologique sont en cours de restructuration. Les médias officiels et ceux proches du pouvoir mettent en scène les prières collectives de hauts gradés avec les soldats. En février 2017, Hulusi Akar, alors chef d’état-major, est filmé en train de prier à La Mecque, aux côtés du président Erdoğan. Les opérations conduites dans le nord de la Syrie sont l’occasion de scènes filmées de ce type. Les normes vestimentaires et comportementales sont adaptées. Depuis 2017, les femmes militaires sont autorisées à porter le foulard islamique. La même année, le texte de la prière d’hommage à Dieu, prière prononcée au moment du repas, est modifié : l’ancien mot turc « Tanri » est remplacé par « Allah ». Jouée lors des obsèques militaires, la Marche funèbre de Frédéric Chopin disparaît, au profit de la prière du Takbir (« Dieu est grand »). Certes, l’armée turque est toujours traversée par différents réseaux de pouvoir et diverses tendances idéologiques, mais l’islamo-nationalisme de l’AKP fournit un référentiel commun aux officiers islamistes, nationalistes et eurasiens, réunis par leur opposition à l’Occident. En cela, on peut parler d’une islamisation des forces armées turques.
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Armée turque (rôle historique)
À l’époque de l’Empire ottoman déclinant, au XIXe siècle, l’armée était l’épine dorsale du régime et le vecteur de la modernité, au sens instrumental du terme. La modernisation avait pour objectif d’importer d’Occident les techniques nécessaires à la puissance politique et militaire de la Sublime Porte. D’une certaine manière, ce rôle s’est perpétué sous la République de Turquie, proclamée en 1923 par Mustafa Kemal. Lui et les hommes qui se sont soulevés en 1919, refusant le traité de Sèvres (en préparation) et le dépècement de l’Asie mineure, sont des officiers qui se sont battus au cours de la guerre de Dix Ans (1912-1922). Le modèle d’homme que Kemal et la République entendent forger est conçu sur le modèle du soldat, et le service militaire doit nationaliser les masses. Le sécularisme mis en avant par le régime kémaliste ne saurait dissimuler par ailleurs l’empreinte islamique. Mustafa Kemal est surnommé Ghazi, c’est-à-dire « le Conquérant », mot qui en turc désigne les djihadistes (la guerre sainte musulmane). L’armée est appelée le « cœur du Prophète » et chaque soldat turc est un « petit Mahomet ». Ceux qui tombent au combat sont des « martyrs ». Cette armée nationale turque, fondée sur la conscription, a pour mission, outre la défense du territoire et de l’indépendance nationale, de sauvegarder le régime républicain et ses grandes orientations politiques.
Après la Seconde Guerre mondiale, la fin du régime de parti unique et une certaine liberté de vote, avec leurs conséquences, mettent les chefs militaires au pied du mur. En 1950, Adnan Menderes et le Parti démocrate remportent les élections législatives : la Turquie entame sa « décennie démocratique ». À côté de l’establishment kémaliste (militaires, universitaires et magistrats) et de la bureaucratie d’État, de nouvelles élites s’affirment, issues des provinces et de la Turquie dans toute son épaisseur. Le processus de démocratisation se traduit par la montée en puissance de l’islam et le retour de pratiques religieuses précédemment bannies de l’espace public. Peu à peu, la Turquie bascule dans une grave crise, tant politique qu’économique, et le « libéralisme » de Menderes cède la place à un certain autoritarisme. Fondement historique de la République, l’armée sort de ses casernes, le 27 mai 1960, pour renverser le gouvernement ; Menderes et deux de ses ministres sont pendus en septembre 1961. Les chefs militaires ont pris conscience de leur force. Le rôle politique que l’armée assume – la défense de la République et du sécularisme contre l’« obscurantisme religieux » – est institutionnalisé avec la mise sur pied du Conseil de sécurité nationale (le MGK, Milli Güvenlik Kurumu). Ce conseil formule des recommandations que le gouvernement doit « considérer avec attention ». Le chef d’état-major dépend directement du Premier ministre et, de facto, se pose comme son égal. Bref, l’armée participe à l’exercice du pouvoir politique. Le budget militaire n’est pas soumis au contrôle parlementaire et les chefs de l’armée ont la haute main sur les nominations et l’avancement.
L’armée rend ensuite le pouvoir aux civils (des élections sont organisées en octobre 1961), mais elle intervient à nouveau dans la vie politique, le 12 mars 1971, du fait de l’agitation politique et syndicale : la publication d’un mémorandum (en réalité, un ultimatum) conduit à la démission du Premier ministre Süleyman Demirel et à celle de son gouvernement. L’armée dirige le pays au moyen d’une façade parlementaire. En 1980, la Turquie, en proie au terrorisme, est menacée de subversion politique. Elle connaît simultanément une grave crise économique. Le 12 septembre 1980, les chefs militaires s’emparent du pouvoir politique : les partis sont interdits et une Constitution à caractère autoritaire est imposée (1982). Sous le régime militaire (1980-1983), l’idéologie kémaliste s’adapte aux circonstances, les généraux au pouvoir promouvant une « synthèse turco-islamique », dirigée contre l’extrême gauche et le PKK (Parti des travailleurs du Kurdistan), officiellement marxiste-léniniste. Vient ensuite le temps d’un retour au régime civil, avec la personnalité-clé de Turgut Özal, mais il s’agit d’une « démocratie dirigée », toujours supervisée par les militaires. En 1996, la formation d’un gouvernement de coalition, dirigé par Necmettin Erbakan, vieux routier de l’islam politique turc, suscite l’inquiétude des chefs militaires. Le 28 février 1997, le MGK adresse au gouvernement une série d’injonctions lui demandant de respecter la laïcité : l’armée, la haute fonction publique, la justice, la presse, le patronat et les partis politiques séculiers conjuguent leurs forces pour obtenir la démission d’Erbakan et de son gouvernement. Le parti Refah (islamiste) est dissous. C’est ce qui fut ensuite appelé le « coup d’État postmoderne ». En revanche, l’armée n’empêche pas l’accès au pouvoir de l’AKP, victorieux lors des élections législatives de novembre 2002. Les chefs militaires, comme l’ensemble de l’establishment kémaliste, pensent conserver le contrôle du processus politique.
En 2007, une grave crise politique éclate avec à l’horizon la possible élection d’Abdullah Gül à la présidence de la République. Publié sur le site Internet des forces armées turques, le mémorandum militaire du 27 avril 2007, parfois qualifié parfois d’« e-coup », n’a pas les mêmes effets que les injonctions du 28 février 1997. Par la suite, les élections législatives anticipées de juillet 2007 et l’élection d’Abdullah Gül, en août de la même année, consacrent la défaite des chefs militaires. Contraints d’adopter une position de repli, ils sont mis sous pression. Les affaires Ergenekon et Balyöz, instrumentalisées par l’AKP et la confrérie Gülen (ils sont alors alliés), conduisent à l’arrestation de centaines d’officiers généraux et supérieurs. S’ils ont depuis été libérés, la période marque un tournant, Recep Tayyip Erdoğan et l’AKP prenant alors le contrôle de l’institution militaire. Ce tournant est amplifié et accéléré par une tentative de coup d’État de la part de certains militaires, réputés proches de la confrérie Gülen, le 15 juillet 2016. Le coup d’État échoue, l’armée est purgée et les académies militaires, qui formaient des cadets unis par un fort esprit de corps, sont fermées. La chasse aux gülénistes, l’alliance de l’AKP avec le MHP (Parti d’action nationaliste) et l’islamo-nationalisme mâtiné d’eurasisme du pouvoir sont autant de facteurs favorables à une réconciliation avec la hiérarchie militaire. Cependant, les choses ont radicalement changé : Erdoğan a imposé sa « verticale du pouvoir » et l’institution militaire est partiellement islamisée.
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Asianisme
Dans le prolongement du panslavisme et des « doctrinaires orientaux » (la branche impérialiste de la slavophilie), la Russie des années 1890 voit se développer l’asianisme. Partisans d’une alliance avec l’Asie contre l’Occident matérialiste, les tenants de ce courant d’idées saluent au détour du siècle la fin des réformes dans la Chine des Qing (1898). Initialement, ils accueillent avec faveur la révolte des Boxers (1899-1901). Grand lecteur des récits d’exploration de Nicolaï Prjevalski (1839-1888), ce géographe et naturaliste polonais au service du tsar, Nicolas II est sensible au thème asianiste. Il rêve de régner sur le Tibet, la Mongolie et sur la plus grande partie de l’Asie (Mandchourie, Corée, Perse). Les ambitions géopolitiques et revendications territoriales qu’implique l’asianisme aboutissent à la sévère défaite de la Russie par le Japon (1905), cause immédiate de graves troubles révolutionnaires. L’asianisme n’en préfigure pas moins l’eurasisme des années 1920 et ses développements ultérieurs. Il montre l’importance des connexions et intersections géographiques et mentales entre le monde russe, celui du Turkestan ainsi que la puissance du thème de l’Asie.
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Asie
Le terme d’« Asie » vient de l’assyrien assu, traduit par « Levant ». Asie, Est et Orient sont donc des équivalents : le latin oriens est le participe présent du verbe orire (« se lever »). Pour les Grecs de l’Antiquité, l’Asie commençait à l’est de Delphes, sur les rives de l’Asie mineure, ce qui correspond donc à la Turquie actuelle. D’Hérodote, au Ve siècle avant J.-C., à Ératosthène, deux siècles plus tard, se dégage la vision d’un monde composé de l’Europe, de la Libye (l’Afrique) et de l’Asie. Avec les conquêtes d’Alexandre le Grand, l’Inde (India) entre dans ce découpage, l’Asie se dilatant vers l’est. Bientôt, le terme de « Chine » (Qin/Tchina), après avoir transité par l’Inde, entre dans la nomenclature géographique du monde gréco-romain, l’expression de « pays des Sères » désignant plutôt l’Asie centrale. Le Moyen Âge chrétien occidental hérite de cette vision tripartite, l’Orient correspondant d’abord au monde musulman, à l’est de la Méditerranée. Chacun des trois grands ensembles géographiques est rattaché à l’un des fils de Noé : l’Europe va à Japhet, l’Afrique à Cham et l’Asie à Sem. Le paradis étant censé se trouver au sommet de l’Orient, celui-ci est placé en haut des cartes. À partir des grandes découvertes du XVIe siècle, le terme de « continent » est utilisé pour désigner non plus les voûtes de notre univers, mais les grandes masses terrestres émergées. Outre l’Orient musulman, le continent asiatique comprend l’Inde, la Chine, également appelée « Cathay », et le Japon (Cipango). Avec la découverte de l’Amérique, d’abord dénommée « Nouveau Monde », l’expression d’« Ancien Monde » fait son apparition. Elle réunit sous le même syntagme l’Occident chrétien et l’Orient musulman, y compris donc l’Asie mineure.
 
Voir : ASIE ANTÉRIEURE ; ASIE MINEURE ; ASIE CENTRALE ; ORIENT.

Asie antérieure
Partie de l’Asie recouvrant les espaces à l’est de la Méditerranée, dont l’Asie mineure, jusqu’à l’Afghanistan et au Pakistan. L’Asie antérieure et l’Asie occidentale sont plus ou moins synonymes. Les espaces géographiques couverts correspondent à ce qui est plus couramment nommé le Proche-Orient et le Moyen-Orient.
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Asie centrale
Lato sensus, l’Asie centrale peut désigner l’ensemble des régions éloignées des côtes, à l’intérieur du continent asiatique : la Sibérie centrale, le Turkestan, les territoires à l’est de la Caspienne, le Sin-Kiang (Xinjiang), l’Afghanistan ainsi que le Tibet. Dans ce cas de figure, il serait préférable de parler de Haute-Asie. Employé de manière plus rigoureuse, le concept d’Asie centrale correspond à la grande dépression (dépression aralo-caspienne, également appelée dépression touranienne) qui s’incline vers la mer Caspienne, limitée au sud et à l’est par un grand amphithéâtre montagneux. Ce quadrilatère s’étire sur environ 2 000 kilomètres d’ouest en est, autant du nord au sud. Situé en zone aride, il couvre quelque 4 millions de kilomètres carrés de steppes et de déserts, traversés par les fleuves Amou-Daria et Syr-Daria qui s’écoulent vers la mer d’Aral. Il s’agit en fait de la partie occidentale de l’ancien Turkestan, les portes de Dzoungarie constituant une zone de passage vers la Chine. Conquise au XIXe siècle par les tsars, l’Asie centrale, alors appelée le Turkestan russe, est désormais répartie entre cinq États (Kazakhstan, Turkménistan, Ouzbékistan, Tadjikistan et Kirghizstan), l’essentiel de la superficie revenant au Kazakhstan. Considérée par Moscou comme partie intégrante de l’« étranger proche », la région est également ouverte à l’influence chinoise qui, en contrepartie d’achat de pétrole et de gaz, y exporte produits industriels et capitaux. Ainsi l’Asie centrale est-elle concernée au premier chef par la Belt and Road Initiative (les « nouvelles routes de la soie »). L’influence américaine et occidentale, liée à l’intervention en Afghanistan et à l’ouverture des bases requises par la logistique de l’OTAN, s’est révélée limitée et conjoncturelle. En revanche, la Turquie n’a pas renoncé à développer pouvoir et influence dans la région, en jouant notamment sur le thème du pantouranisme, voire sur celui du panislamisme.
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Asie du Sud
La partie méridionale de l’Asie comprend notamment l’Inde, le Bangladesh, l’Afghanistan et le Pakistan. Ce puissant foyer démographique regroupe le quart de la population mondiale, dont un tiers de musulmans. La Turquie y développe sa présence diplomatique, militaro-industrielle et commerciale à travers des liens renforcés avec le Pakistan et une politique d’ouverture à l’égard de l’Afghanistan des talibans, ces derniers étant revenus au pouvoir en août 2021. Cette politique active a des contre-effets dans le domaine des relations turco-indiennes, notamment du fait de la position affichée par Recep Tayyip Erdoğan sur la question du Cachemire (le président turc soutient la position du Pakistan). En revanche, l’alliance avec le Pakistan permet d’affirmer la présence de la Turquie au-delà de son environnement géographique proche, à l’échelle du monde islamique, et de se poser en puissance émergente.
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Asie mineure
À l’époque de l’Empire romain, la province d’Asie ne couvrait que le tiers occidental de l’Anatolie. Depuis la haute Antiquité, elle comprenait d’importantes populations grecques. L’Asie mineure (la « petite Asie ») désigne la totalité de la péninsule, ainsi distinguée du continent asiatique (l’« Asie majeure »). À partir du Xe siècle après J.-C., « Asie mineure » est concurrencé par le terme d’« Anatolie ».
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Assyro-Chaldéens
Les Assyro-Chaldéens sont un peuple chrétien d’Asie mineure et du Proche-Orient, qui parle et écrit une langue syriaque proche de l’araméen (la langue du Christ). Ils appartiennent à une des Églises orientales nées à la fin du IVe siècle dans l’Empire romain, qui reprit certaines thèses de Nestorius, patriarche de Constantinople (d’où leur nom également de nestoriens). Cette Église se développa indépendamment de Rome. Au XVIe siècle toutefois, certains Assyro-Chaldéens se rattachèrent à Rome et instaurèrent une hiérarchie dite « chaldéenne ». À la veille de la Première Guerre mondiale, les Assyro-Chaldéens relevaient de deux patriarcats distincts, le syrien, dans les monts Hakkari, et le chaldéen, à Mossoul. L’un et l’autre patriarcat étaient donc situés en terre ottomane. Au cours de la Première Guerre mondiale, les Assyro-Chaldéens, comme les Arméniens, sont victimes d’un génocide, 250 000 d’entre eux étant massacrés. Ces massacres se déroulent en Cilicie, en Anatolie orientale, dans la province de Mossoul ainsi que dans la partie persane de la zone de peuplement azéri. Dans cette zone, abandonnée par l’armée russe et passée sous la domination militaire ottomane, au printemps 1918, les massacres furent particulièrement nombreux. Parmi les victimes, des missionnaires lazaristes français dont Mgr Jacques-Émile Sontag, archevêque d’Ispahan et délégué apostolique, et le père Mathurin L’Hotellier. L’ambassadeur de France en Perse, Raymond Lecomte, envoie alors un télégramme diplomatique au ministre des Affaires étrangères, Stephen Pichon, afin d’informer Paris de ces massacres (9 septembre 1918). L’attaché militaire à Téhéran, Georges Ducrocq, écrit pour sa part un rapport intitulé « Note sur les Assyro-Chaldéens » (13 février 1921). Enfin, le consul français à Tabriz, Maurice Saugon, envoie une note au ministère des Affaires étrangères qui contient des listes d’Assyro-Chaldéens massacrés et rapporte les atrocités commises contre les chrétiens en général « par les Persans, les Turcs et les Kurdes ».
 
Voir : GÉNOCIDE ARMÉNIEN ; GÉNOCIDE PONTIQUE (GRECS) ; JE ; ENVER PACHA ; TALAAT PACHA.

Atatürk (Mustafa Kemal)
Général et homme politique turc (1881-1938). Né à Salonique dans une famille de fonctionnaires et de militaires, il choisit lui-même la carrière des armes. C’est à l’École de guerre d’Istanbul qu’il gagne le surnom de Kemal, c’est-à-dire « le Parfait ». En poste à Salonique (1907), Mustafa Kemal entre en contact avec les Jeunes-Turcs, et il participe à l’opération de force qui permet à ces derniers de déposer le sultan Abdülhamid II (1909). Il se tient cependant à l’écart de l’orientation pantouranienne et panislamique d’Enver Pacha, personnalité-clé au sein du triumvirat du Comité Union et Progrès. Par la suite, Mustafa Kemal se distingue lors de la guerre contre l’Italie en Libye (1911) et au cours des deux guerres balkaniques qui suivent (1912-1913). Pendant la Première Guerre mondiale, il s’illustre dans la bataille de Gallipoli (certains historiens militaires nuancent la chose). Il estime que la Turquie devrait abandonner les provinces non turques de l’Empire afin de concentrer l’effort militaire sur la défense de l’Anatolie. À certains égards, la geste du colonel Lawrence, à la tête de la révolte arabe (1916) et l’offensive du général Allenby en Palestine (1917) lui ont donné raison.
Après l’armistice de Moudros (30 octobre 1918), Mustafa Kemal est nommé inspecteur général des armées. C’est à Samsun (mer Noire), en mai 1919, qu’il apprend le débarquement de troupes grecques à Smyrne (actuelle Izmir). Mustafa Kemal rassemble des troupes, condamne le gouvernement et convoque un congrès national à Erzurum (23 juillet 1919). Élu président dudit congrès, il fait voter un « pacte national » sur l’unité et l’indépendance de la Turquie dans les limites fixées lors de l’armistice. L’année suivante, une « Grande Assemblée nationale » est élue, se réunit à Ankara (23 avril 1920) et désigne un gouvernement présidé par Mustafa Kemal. Après l’approbation par le sultan Mehmed II du traité de Sèvres (10 août 1920), il prend la tête de la résistance nationale turque. Nommé généralissime, il dirige les opérations militaires contre l’armée grecque en Anatolie occidentale et reconquiert la totalité de la péninsule (1921-1922). Pour mener cette insurrection, il bénéficie de l’appui des bolcheviques qui, ne voulant pas voir Anglais et Français s’installer à demeure sur les détroits turcs, lui fournissent de l’or et des armes (traité de 1921).
La victoire de Mustafa Kemal frappe de caducité le traité de Sèvres, officiellement abrogé. Le Ghazi (« le Victorieux ») obtient un nouveau traité qui assure à l’État turc la totalité de l’Asie mineure, les détroits du Bosphore et des Dardanelles ainsi que la Thrace orientale (la Turquie d’Europe, soit 5 % du territoire turc). Le sultanat est aboli (1922), la République turque est proclamée (1923), puis le califat est à son tour aboli (1924), ce qui provoque une onde de choc dans l’ensemble du monde musulman, du Maroc à l’Indonésie. Président de la République, Mustafa Kemal institue un régime de parti unique (voir le Parti du peuple fondé en 1923) et, de manière dictatoriale, conduit une vaste entreprise de transformation de la Turquie. L’objectif est d’établir un État-nation turc moderne. En 1935, il impose aux Turcs le choix d’un nom de famille et prend pour lui-même le nom d’Atatürk (« père des Turcs »). Son héritage politique lui survit, encore que le passage au multipartisme (1946), la fondation d’un « parti démocrate » proreligieux bientôt au pouvoir et la reconstitution des confréries islamiques induisent d’autres dynamiques. Bien que se voulant les dépositaires et les garants du kémalisme, les militaires eux-mêmes adoptent une « synthèse turco-islamique » (1982). Les yeux fixés sur le proche centenaire de la République, en 2023, Recep Tayyip Erdoğan entend consolider son œuvre politique et se poser en nouveau « père » de la Turquie (la « nouvelle Turquie » de l’AKP).
 
Voir : KÉMALISME ; GRAND DEUIL ; TRAITÉ DE SÈVRES ; TRAITÉ DE LAUSANNE ; RÉPUBLIQUE DE TURQUIE ; HÉRODIANISME/ZÉLOTISME (ARNOLD TOYNBEE) ; ERDOğAN (RECEP TAYYIP) ; AKP (PARTI DE LA JUSTICE ET DU DÉVELOPPEMENT).

Avars
Tout comme les Huns, l’origine ethnique et géographique des Avars n’est pas établie avec certitude. Peut-être les Avars se rattachaient-ils aux proto-Mongols Juan-Juan (une dénomination chinoise) qui dominaient au Ve siècle un vaste domaine géographique s’étirant du fleuve Irtych jusqu’à la péninsule de Corée. Depuis cet espace, ils auraient traversé l’Asie centrale, les steppes de l’actuelle Russie et de l’Ukraine, pour conquérir la cuvette danubienne et lancer des raids sur l’Empire carolingien. En 793, l’empereur Charlemagne vainquit les Avars, ce qui mit fin à leur chevauchée guerrière. Ces Avars des steppes ne doivent pas être confondus avec le peuple ibéro-caucasien des Avars, présents dans les montagnes du Daghestan (Caucase oriental) depuis le début de l’ère chrétienne, islamisés lorsque les Ottomans tinrent la région (XVIe siècle).
 
Voir : HUNS ; ORIGINES (TURCS/TÜRKS).

avrasya
Mot turc signifiant « Eurasie ». Le terme est devenu d’un emploi plus fréquent dans les années 1990, lorsque la dislocation de l’URSS ouvrit à la Turquie la possibilité de développer des liens économiques, commerciaux et culturels en Asie centrale (l’ancien Turkestan russe). En 1992, la chaîne de télévision publique « TRT-Avrasya » est lancée, à destination des populations de langue turque d’Asie centrale et de l’ex-URSS (TRT-Avrasya est depuis devenue « TRT-Türk »). Au cours de ces années, divers instituts de recherche et publications universitaires contiennent le terme Avrasya (Eurasie) : Dossiers de l’Eurasie, Études de l’Eurasie, Centre de recherches stratégiques de l’Eurasie. Bref, l’eurasisme devient alors un courant politique, intellectuel et culturel porteur, et ce malgré un certain nombre de déconvenues en Asie centrale du fait des obstacles posés par la « Russie-Eurasie », soucieuse de maintenir son emprise sur la région, et plus encore de la percée de la Chine populaire. Il reste que certaines forces politiques en Turquie promeuvent l’Avrasya et l’axe eurasien comme une alternative à l’Occident.
 
Voir : EURASIE ; EURASISME ; EURASISME TURC ; ASIE CENTRALE ; ORGANISATION DES ÉTATS TURCIQUES ; TÜRK/TURCIQUE.

Azerbaïdjan
Capitale : Bakou. Superficie : 86 600 km². Population : 10 120 100 hab. (2021).
Parfois assimilé à une pétromonarchie du golfe Arabo-Persique, l’Azerbaïdjan, « Dubai de la Caspienne », est une république issue de la dislocation de l’URSS (1991). Présidée par Ilham Aliev, cette république a plutôt l’allure d’un régime autoritaire-patrimonial, à l’instar d’autres États de l’aire postsoviétique. Peuplés avant l’an mille de populations d’ethnie iranienne au centre et au sud, kurdes et arméniennes à l’ouest, caucasiennes au nord, les territoires qui forment aujourd’hui l’Azerbaïdjan ont été en partie incorporés dans la Perse des Sassanides (IIIe siècle), puis dans la sphère arabo-musulmane (seconde moitié du VIIe siècle). C’est en 1025 que les Turcomans, emmenés par Arslan Israïl, font irruption et bouleversent la géographie ethnique locale. D’ethnie turco-mongole, les Azéris se forment, en tant que peuple, à la croisée des Empires ottoman, perse et russe. En opposition au sunnisme des Ottomans, une large partie de la population se convertit au chiisme, la religion officielle des Séfévides (la dynastie qui règne sur la Perse). La frontière entre l’actuelle république d’Azerbaïdjan et les zones azéries sous contrôle de l’Iran est fixée par le traité de Turkmantchaï (1828). Rappelons de suite que les Azéris représentent aujourd’hui le quart de la population iranienne. Au cours du XIXe siècle, l’Empire russe prend possession de l’Azerbaïdjan comme de l’ensemble de la Transcaucasie (le Caucase du Sud). Lors de la révolution de 1917, l’Azerbaïdjan proclame son indépendance, mais à l’issue de la guerre civile les bolcheviques ont repris le contrôle de la Transcaucasie. Ils lui rattachent le Haut-Karabakh, majoritairement peuplé d’Arméniens, une question géopolitique qui rebondit dans les années qui précèdent la dislocation de l’URSS et l’indépendance de l’Azerbaïdjan (1991).
Avec une superficie restreinte (86 600 km²) et une population modeste (10,3 millions d’habitants), l’Azerbaïdjan n’a pas la masse critique requise pour se poser en acteur géostratégique, capable d’exercer une influence au-delà de ses frontières étatiques. Toutefois, sa situation et son poids dans le domaine des hydrocarbures en font un pivot géopolitique, et les choix diplomatico-stratégiques de ce pays ont des répercussions sur l’ensemble d’une région-carrefour, entre Orient et Occident, où différents systèmes géopolitiques sont en interaction. À la Belle Époque déjà, Bakou était déjà l’un des principaux centres pétroliers mondiaux et attirait les talents (les frères Nobel, Rockefeller, Rothschild). Aujourd’hui, l’Azerbaïdjan extrait près d’un million de barils de pétrole par jour (les gisements d’Azeri-Chirag-Guneshli sont exploités par un consortium constitué autour de British Petroleum). L’essentiel de cette production est exporté vers l’ouest, par l’oléoduc Bakou-Tbilissi-Ceyhan (BTC), la « république sœur » de Turquie formant un pont énergétique transeurasien. Des quantités moindres transitent via les ports de Novorossiisk (Russie), de Batoumi et de Soupsa (Géorgie). Le gaz est appelé à prendre le relais du pétrole : le gisement de Shah Deniz fournit 9 milliards de mètres cubes par an et ces quantités sont appelées à augmenter dans les prochaines années. Le gaz est exporté vers l’Europe au moyen du gazoduc Bakou-Tbilissi-Erzurum (BTE). La construction du TANAP (Trans-Anatolian Pipeline), en partenariat avec la Turquie, a depuis renforcé le « corridor sud » avec l’Union européenne. Toutefois, le projet d’un gazoduc plus ambitieux, le Nabucco, n’a pu aboutir.
Outre la stratégie énergétique, l’autre grande question nationale porte sur le sort du Haut-Karabakh (le Nagorno-Karabagh), majoritairement peuplé d’Arméniens. À la suite du conflit amorcé en 1988, cette province et sept régions adjacentes (le cinquième de l’Azerbaïdjan) sont passées sous contrôle arménien, la conquête du corridor de Latchine assurant la liaison entre l’Arménie et le Haut-Karabakh. À partir du cessez-le-feu de 1994, signé sous l’égide de l’OSCE, le conflit est « gelé » mais les tensions sont fortes et le pétrole dope les dépenses militaires de l’Azerbaïdjan. Fondé en 1992, le groupe de Minsk de l’OSCE n’a pas abouti à un règlement négocié de ce conflit territorial. En représailles, l’Azerbaïdjan et la Turquie, sa « république sœur », ont fermé leurs frontières avec l’Arménie qui, pour sa part, entretient des relations étroites avec Moscou et cordiales avec Téhéran (l’Iran compte 12 millions d’Azéris et se défie du nationalisme panazéri, d’où le soutien à l’Arménie). Au vrai, Ilham Aliev conduit une politique d’équilibre entre la Russie et l’Occident, ménageant la première pour se garantir des marges de manœuvre avec les puissances occidentales. Pays membre de la CEI (Communauté des États indépendants), signataire du traité de sécurité collective de 1992, l’Azerbaïdjan est sorti de ce système militaire et n’appartient donc pas à l’OTSC (Organisation du traité de sécurité collective). Avec la Géorgie, l’Ukraine et la Moldavie, Bakou a tenté de donner forme à une Eurasie émancipée de la Russie et fondé le GUAM (1997), depuis transformé en une Organisation pour la démocratie et le développement économique (2006), sans portée réelle.
En sus d’un corridor énergétique vers l’Europe, le rapprochement de l’Azerbaïdjan avec les puissances occidentales se traduit par des liens sécuritaires avec les États-Unis et Israël, la participation au Partenariat pour la paix de l’OTAN et l’insertion dans la politique européenne de voisinage de l’Union européenne. Depuis 2009, cet État est membre du Partenariat oriental, une initiative conçue pour renforcer la politique européenne de voisinage à l’est et dans l’hinterland continental de l’Europe. Si cette politique des petits pas n’a pas abouti à une libéralisation du régime, Ilham Aliev a maintenu et développé des relations étroites avec l’Occident. Outre le rôle de l’Azerbaïdjan et des ressources de la Caspienne dans la stratégie de sécurité énergétique de l’Union européenne, il pose son régime en rempart contre l’islamisme et le terrorisme, dans une région particulièrement instable. Le climat de tensions entre la Russie et l’Occident bénéficie à Ilham Aliev dont le régime fait désormais figure de quasi-allié de l’Occident. Ce positionnement est doublé d’une politique d’influence active vis-à-vis des pays occidentaux (organisation d’événements sportifs comme les Jeux européens, mécénat de la Fondation Gueïdar Aliev, lobbying du Cercle européen d’Azerbaïdjan présent à Paris, Bruxelles, Berlin et Istanbul).
Enfin, le soutien continu de la Turquie et l’ambiguïté stratégique de Moscou – la Russie, alliée d’Erevan, vend d’importants volumes d’armes à l’Azerbaïdjan – ont permis à Bakou, à l’automne 2020, de mener une guerre victorieuse contre l’Arménie (la guerre des Quarante-Quatre Jours). Lors de cette guerre, les drones livrés par la Turquie ainsi que les conseillers militaires et les mercenaires syriens qu’elle a envoyés dans le Caucase se sont révélés décisifs. Virtuellement, le Haut-Karabakh est revenu à l’Azerbaïdjan, encore que le déploiement d’une force de paix russe dans cette région rend la situation géopolitique incertaine. La victoire de l’Azerbaïdjan ne serait-elle pas avant tout celle de la Russie qui, depuis, déploie des troupes dans tout le Caucase du Sud (voir les bases russes dans les provinces géorgiennes séparatistes d’Abkhazie et d’Ossétie du Sud, en Arménie et désormais au Haut-Karabakh, territoire azerbaïdjanais au regard du droit international) ? D’autant plus que la Turquie, grande alliée de l’Azerbaïdjan, n’a pu mettre en place avec la Russie un véritable condominium dans la région. Toujours est-il que la dernière guerre en date a renforcé les relations turco-azerbaïdjanaises, sur le plan bilatéral comme au sein de l’Organisation des États turciques. La Turquie accorde une grande importance à l’Azerbaïdjan, un allié essentiel pour accéder directement au bassin de la Caspienne et développer ses ambitions géopolitiques en Asie centrale. Aussi la diplomatie turque insiste-t-elle sur l’ouverture d’un couloir de circulation entre l’enclave azerbaïdjanaise du Nakhitchevan et les districts occidentaux de l’Azerbaïdjan, ce qui lui assurerait un accès direct à l’Asie centrale (voir le « Corridor de Zangezur »). Enfin, les déconvenues de l’armée russe en Ukraine et leurs conséquences politiques à Moscou pourraient profiter à l’alliance turco-azerbaïdjanaise.
 
Voir : AZÉRIS (ETHNIE TURQUE) ; TURQUIE ; TURQUIE/ARMÉNIE ; HAUT-KARABAKH ; NAKHITCHEVAN ; GUERRE DES QUARANTE-QUATRE JOURS (HAUT-KARABAKH) ; CAUCASE ; MER CASPIENNE ; ASIE CENTRALE ; ORGANISATION DES ÉTATS TURCIQUES ; PANTURQUISME ; TURQUIE/RUSSIE.

Azéris (ethnie turque)
Ce peuple de langue turque et de religion musulmane (chiite) représente la majorité de la population d’Azerbaïdjan, mais aussi le cinquième de celle de l’Iran, dans le nord-ouest de ce pays.
 
Voir : AZERBAÏDJAN ; CAUCASE.



B
Babacan (Ali)
Né en 1967, dans une famille d’entrepreneurs du textile, à Ankara, Ali Babacan est un ancien membre de l’AKP (Parti de la justice et du développement). Après des études d’ingénieur à l’Université technique du Moyen-Orient, il part aux États-Unis où, en 1992, il obtient un MBA en marketing et commerce international (Kellogg School of Management, Evanston). Après deux années de travail dans un cabinet de conseil financier, à Chicago (1992-1994), il revient en Turquie pour prendre la tête du conseil d’administration de l’entreprise familiale. En 2002, Ali Babacan est élu député de l’AKP. Il devient ministre de l’Économie et dirige les négociations de la Turquie avec l’Union européenne. En 2007, il remplace Abdullah Gül aux Affaires étrangères, ce dernier devant président de la République. Deux ans plus tard, il retrouve le ministère de l’Économie (2009-2014) et devient vice-Premier ministre d’Ahmet Davutoglu (2014-2015). Le 8 juillet 2019, Ali Babacan quitte l’AKP, du fait de « profondes divergences » avec Recep Tayyip Erdoğan, et annonce la prochaine fondation d’un nouveau parti, le DEVA (Parti de la démocratie et du progrès). Lors de sa déclaration de rupture, l’ancien vice-Premier ministre cite notamment les « violations des droits de l’homme », les « libertés en recul », la situation économique et les investisseurs qui n’ont aucune visibilité sur l’avenir. « La justice est blessée, notre démocratie est faible… », lance-t-il avant d’ajouter : « L’heure est venue pour la Turquie de se soigner. »
 
Voir : DEVA (PARTI DE LA DÉMOCRATIE ET DU PROGRÈS) ; TABLE DES SIX (COALITION POLITIQUE) ; AKP (PARTI DE LA JUSTICE ET DU DÉVELOPPEMENT) ; ERDOğAN (RECEP TAYYIP).

Bachkirie (Russie)
Sujet de la Fédération de Russie. La république de Bachkirie ou Bachkortostan est située entre l’Oural et la Volga. Le nom de ce sujet est celui d’un peuple de langue turque et de religion musulmane (sunnite). Si les Bachkirs proprement dits représentent moins du tiers de la population de cette république, il faut cependant y ajouter les Tatars de Bachkirie, autre peuple turco-musulman. Ensemble, ils constituent environ 55 % de la population totale. Riche en minerais, la Bachkirie est également un centre producteur de gaz.
 
Voir : TATARS ; TATARSTAN (RUSSIE) ; BOURIATIE (RUSSIE) ; IAKOUTIE (RUSSIE) ; TCHOUVACHIE (RUSSIE).

Bahceli (Devlet)
Né en 1948, Devlet Bahceli préside le MHP (Parti d’action nationaliste) depuis 1997. Après avoir suivi des études à l’université de Gazi (Ankara), Devlet Bahceli rallie les Loups gris puis succède à Alparslan Türkes, le fondateur du MHP. Lors des élections législatives de 1999, il est élu au Parlement et son parti enregistre un score de 18 %. Il intègre un gouvernement de coalition dont il devient le vice-Premier ministre (1999-2002), jusqu’à ce que le MHP retire son soutien. Après la défaite électorale qui suit (10 % des voix aux élections législatives de 2002), Devlet Bahceli démissionne de la présidence du MHP, mais il est réélu à la tête du parti l’année suivante (congrès du MHP de 2003). Critique de Recep Tayyip Erdoğan dans les années 2000, il s’allie à l’AKP (Parti de la justice et du développement) lors des élections législatives de 2015, ce qui provoque une scission au sein du MHP ; Meral Aksener et d’autres transfuges fondent le Bon Parti (IYI Parti). Depuis cette alliance entre Devlet Bahceli et Recep Tayyip Erdoğan, le MHP est en perte de vitesse et fait figure de satellite de l’AKP. Devlet Bahceli n’est plus considéré comme un « faiseur de rois ». Dans la perspective des élections de 2023, les deux partis sont réunis au sein de l’Alliance républicaine.
 
Voir : LOUPS GRIS ; MHP (PARTI D’ACTION NATIONALISTE) ; BON PARTI ; AKSENER (MERAL) ; AKP (PARTI DE LA JUSTICE ET DU DÉVELOPPEMENT) ; ALLIANCE RÉPUBLICAINE.

Bakou-Tbilissi-Ceyhan (oléoduc)
La décision de construire l’oléoduc Bakou-Tbilissi-Ceyhan (BTC) a été prise en marge d’un sommet de l’OSCE (Organisation pour la sécurité et la coopération en Europe) organisé à Istanbul, les 18-19 novembre 1999. Le BTC a été construit par un consortium emmené par BP (Royaume-Uni) qui contrôle un peu plus de 30 % des parts. Les autres membres de ce consortium sont, par ordre décroissant : SOCAR (State Oil Company of Azerbaijan Republic) (Azerbaïdjan) avec 25 % des parts, Unocal (États-Unis), Statoil (Norvège), TPAO (Türkiye Petrolleri Anonim Ortaklığı) (Turquie), ENI/AGIP (Italie), Total (France), Itochu et Inpex (Japon), ConocoPhillips et Amerada Hess (États-Unis). Cet oléoduc est long de 1 768 kilomètres et il transporte le pétrole du champ de Chirag (Caspienne/Azerbaïdjan) jusqu’au port turc de Ceyhan, en Méditerranée orientale (golfe d’Alexandrette). Inauguré en 2005, le BTC entre en fonction l’année suivante. Sa construction est censée préfigurer le « corridor sud » devant relier le bassin de la Caspienne aux marchés européens, au sud du territoire russe. Il confère une importance renouvelée à la Turquie qui fait figure de « pont énergétique ».
 
Voir : BAKOU-TBILISSI-ERZURUM (GAZODUC) ; TURKISH STREAM (GAZODUC) ; TRANS-ANATOLIAN NATURAL GAS PIPELINE (GAZODUC) ; MER CASPIENNE ; AZERBAÏDJAN ; TURQUIE/GÉORGIE ; TURQUIE/RUSSIE.

Bakou-Tbilissi-Erzurum (gazoduc)
Construit sur un itinéraire en partie parallèle à l’oléoduc Bakou-Tbilissi-Ceyhan (BTC), le gazoduc Bakou-Tbilissi-Erzurum (BTE) est opérationnel depuis 2007. Depuis le champ de Shah Deniz (Azerbaïdjan) jusqu’à Erzurum (Turquie), il couvre une distance de 883 kilomètres. Les principaux opérateurs de ce gazoduc sont BP (Royaume-Uni) et Statoil (Norvège). Les autres actionnaires sont la SOCAR (State Oil Company of Azerbaijan Republic) (Azerbaïdjan), Lukoil (Russie), Total (France), Naftiran Intertrade Company (Iran) et TPAO (Türkiye Petrolleri Anonim Ortaklığı) (Turquie). Tout comme le BTC, le BTE était censé préfigurer le « corridor sud » devant relier le bassin de la Caspienne aux marchés européens, en contournant le territoire russe. Il donne une importance plus grande à la Turquie qui fait dès lors figure de « pont énergétique ».
 
Voir : BAKOU-TBILISSI-CEYHAN (OLÉODUC) ; TURKISH STREAM (GAZODUC) ; TRANS-ANATOLIAN NATURAL GAS PIPELINE (GAZODUC) ; MER CASPIENNE ; AZERBAÏDJAN ; TURQUIE/GÉORGIE ; TURQUIE/RUSSIE.

Balkans
Les Balkans constituent un ensemble géopolitique situé entre la mer Adriatique, la Méditerranée orientale et la mer Noire. Ils s’arrêtent là où cesse l’influence de l’Église orthodoxe, sur la côte dalmate (Croatie) à l’ouest, en Vojvodine (Serbie) et en Transylvanie (Roumanie) au nord. Cette péninsule relève de ce que les géographes allemands nommaient la Mitteleuropa, cette « Europe médiane » qui s’étire de la mer Baltique à la mer Noire et à l’Adriatique. D’une superficie d’environ 400 000 kilomètres carrés, la péninsule balkanique est montagneuse et compartimentée. Elle comprend une douzaine de peuples et neuf États, dont le Kosovo. Cette géographie politique, ethnique et linguistique complexe est la résultante d’une histoire tourmentée, marquée par la succession des empires, les Balkans constituant à la fois un carrefour géopolitique et un refuge pour les populations locales qui ont conservé leurs particularismes. Ces territoires ont appartenu à l’Empire byzantin puis, au cours du XIVe siècle, sont passés sous domination ottomane (Balkans est un mot turc qui signifie « montagnes »). Après s’être étendus au nord, dans la plaine hongroise, les Ottomans vont jusqu’à menacer Vienne (voir les sièges de 1529 et 1683). La contre-offensive de l’empire d’Autriche commence dès la fin du XVIIe siècle et, dans les deux siècles qui suivent, les Ottomans perdent constamment du terrain. Les peuples réfugiés dans les montagnes deviennent alors des acteurs historiques, leurs élites s’emparant du principe des nationalités pour accéder à l’existence politique, sous la forme d’un État-nation.
Les grandes puissances du XIXe siècle, Russes et Autrichiens notamment, interfèrent dans les luttes des peuples balkaniques contre les Ottomans et rivalisent pour prendre la succession de la Sublime Porte, tout en veillant dans le cas des Anglais et des Français à ce que les Détroits restent turcs, afin de contrer la stratégie russe des « mers chaudes » (guerre de Crimée, 1853-1856). La formation d’États-nations en Serbie et en Bulgarie (1878), sur des territoires où les nationalités sont enchevêtrées, permet à la Russie d’entrevoir une percée vers la mer Méditerranée. Dans les années qui précèdent la Première Guerre mondiale, l’Allemagne développe son influence au sein même de l’Empire ottoman. Cet ensemble de conflits entrelacés constitue la fameuse « question d’Orient », ponctuée de guerres dites « balkaniques ». À l’issue du premier conflit mondial, la désintégration de l’Empire ottoman et celle de l’empire d’Autriche renouvellent les situations géopolitiques locales. Alliés des vainqueurs, les dirigeants serbes obtiennent un « royaume des Serbes, des Croates et des Slovènes » qui regroupe les Slaves du Sud. Malgré l’usage du serbo-croate, cette « Yougoslavie » est fragilisée par les fortes oppositions ethniques et religieuses ainsi que les disparités de développement. Éclatée au cours de la Seconde Guerre mondiale, la Yougoslavie est ensuite reconstituée sous la férule de Tito. Le conflit avec Staline et l’expulsion de la Yougoslavie par le pacte de Varsovie privent l’URSS de l’accès à mer Adriatique et aux bouches du Kotor.
À la mort de Tito en 1980, la Yougoslavie se balkanise. En 1991, la proclamation d’indépendance de la Croatie et de la Slovénie est suivie d’une guerre avec les troupes serbes de Belgrade, le conflit se déplaçant ensuite en Bosnie-Herzégovine, cette république fédérative constituant une sorte de mini-Yougoslavie, puis au Kosovo. Ces guerres (Bosnie, 1992-1995 ; Kosovo, 1999) suscitent le renouveau du thème de l’amitié russo-serbe et de la solidarité orthodoxe, et ce bien que Boris Eltsine n’ait guère la volonté et les moyens d’engager une épreuve de force avec l’Occident sur cette question géopolitique. La situation ouvre aussi des opportunités géopolitiques à la Turquie, sur des terres autrefois ottomanes. Après l’imposition de la paix en Bosnie (accords de Dayton, 1995) et au Kosovo (1999), des troupes sont déployées sous drapeau de l’OTAN pour stabiliser la région. Le Kosovo est placé sous une sorte de protectorat international. L’Union européenne et ses États membres s’engagent dans une opération de nation-building qui vise à éradiquer les racines des conflits en promouvant l’État de droit et le développement économique. Quant à la Yougoslavie, où Slobodan Milošević est chassé du pouvoir dès l’année qui suit la guerre du Kosovo, elle est réduite à la Serbie, la Macédoine (1991) puis le Monténégro (2006) ayant accédé à l’indépendance. En 2008, l’ancienne province du Kosovo, très majoritairement peuplée d’Albanais, opte à son tour pour l’indépendance. Le fait est reconnu par une grande partie de la communauté internationale, mais la cause du Kosovo reste puissante en Serbie et en Russie.
Depuis la fin des guerres d’ex-Yougoslavie, les diplomaties occidentales négligent quelque peu les Balkans. Certes, l’OTAN a accueilli la Bulgarie et la Roumanie (2004), la Croatie et l’Albanie (2009), le Monténégro ensuite (2017), ce qui lui assure le contrôle de tout le littoral septentrional de la Méditerranée, depuis Gibraltar jusqu’à la frontière turco-syrienne. Si le cas de la Macédoine reste en suspens, c’est du fait d’une longue querelle avec la Grèce sur l’appellation de cette ancienne république yougoslave. Cette querelle est réglée en 2018, lorsque ce pays prend le nom de « République de Macédoine du Nord ». La Roumanie et la Bulgarie (2007) ainsi que la Croatie (2013) ont intégré l’Union européenne. En revanche, l’élargissement de cette dernière aux « Balkans occidentaux » prive Bruxelles d’un levier pour encourager les réformes et la résolution des problèmes géopolitiques en Macédoine, en Bosnie, en Serbie et au Kosovo. La stagnation économique, le crime organisé et la fragilité de la route des Balkans ainsi que les « passions » nationalistes, travaillées par une diplomatie russe active et irréductible à son volet énergétique, sont susceptibles de dégénérer, avec de graves répercussions sur la stabilité géopolitique de l’Europe instituée. On rappellera notamment que la Russie et la Serbie sont liées par un « partenariat stratégique », Belgrade bénéficiant également d’un statut d’observateur auprès de l’OTSC (Organisation du traité de sécurité collective). Après la poussée russe en Ukraine (Crimée, Donbass) et le retour de Moscou dans l’Orient méditerranéen (Méditerranée orientale, Proche-Orient), les Balkans pourraient devenir à nouveau une zone de fortes tensions. Ainsi l’avenir de la Bosnie-Herzégovine, assemblage d’une fédération bosno-croate et d’une république serbe, est-il suspendu aux décisions du chef nationaliste serbe, Milorad Dodik, aiguillonné par Moscou (2022).
L’analyse géopolitique doit aussi prendre en compte l’intérêt croissant de Pékin pour les Balkans, un fait qui met plus encore en évidence les négligences des capitales européennes pour cette région. La crise de la dette publique en Grèce et la récession économique ont provoqué un vide en partie rempli par la Chine populaire. En 2016, l’armateur chinois Cosco a massivement investi dans le port du Pirée et Pékin a entrepris de financer la modernisation de l’axe ferroviaire Le Pirée-Budapest, via Belgrade, vers les marchés d’Europe centrale. Un certain nombre de compagnies chinoises investissent parallèlement dans des institutions locales, dont un centre de recherche sur les infrastructures situé à Sofia, ce qui renforce son influence. Au vrai, l’approche chinoise est plus large. En 2011, Budapest a accueilli un forum économique, le « 16 + 1 », qui rassemblait la Chine populaire, seize pays d’Europe centrale et orientale par ailleurs membres de l’Union européenne, cinq pays des Balkans n’y appartenant pas ainsi que la Croatie. L’année suivante, à Varsovie, ce regroupement a été institutionnalisé et il est régulièrement réuni sous l’égide de la Chine, dispensatrice de capitaux dans ce qui est parfois comparé à un nouveau bloc de l’Est. La Grèce a ensuite rejoint ce forum que la Lituanie a pour sa part quitté.
L’ouverture d’un « corridor balkanique » chinois et les investissements corrélés s’inscrivent dans le cadre du programme OBOR (One Belt, One Road), lancé en 2013, depuis renommé BRI (Belt and Road Initiative), c’est-à-dire les « nouvelles routes de la soie ». Les tenants et aboutissants de la liaison entre Le Pirée et Budapest, plus encore ceux du forum « 16 + 1 », vont bien au-delà de la géo-économie. L’influence diplomatique et le lobbying politique en constituent la face cachée. Pour exemple, lorsque la Cour permanente d’arbitrage de La Haye, en 2016, a estimé, que la République populaire de Chine n’avait pas de « droits historiques » sur la majorité des eaux stratégiques de la mer de Chine du Sud, la Hongrie, la Grèce, la Croatie et la Slovénie ont contribué à atténuer le ton et la portée de la déclaration conjointe de l’Union européenne sur cette question. Sont également en jeu les mécanismes de surveillance des investissements chinois dans les secteurs stratégiques, que la Commission européenne, Paris et Berlin entendent renforcer. Au total, les Balkans, déjà objet de rivalités entre la Russie et les Occidentaux, voient s’affirmer un nouvel acteur géopolitique soucieux d’y développer son influence multiforme. Il faut enfin y ajouter la Turquie qui, par ailleurs membre de l’OTAN et associée à l’Union européenne, a son jeu propre dans la région. Sa présence y est particulièrement visible à Sarajevo et dans le reste de la Bosnie, ou encore en Albanie. Simultanément, Ankara prend soin de développer ses relations politiques, diplomatiques et commerciales avec la Serbie.
 
Voir : TURQUIE/ALBANIE ; TURQUIE/BOSNIE-HERZÉGOVINE ; TURQUIE/MACÉDOINE DU NORD ; TURQUIE/SERBIE ; TURQUIE/KOSOVO ; NOUVELLES ROUTES DE LA SOIE.

Balkars (ethnie turque)
Peuple turc du Caucase du Nord, en Kabardino-Balkarie (Russie), une entité voisine de la Géorgie. Ils sont regroupés avec les Kabardes, un peuple caucasien proche des Tcherkesses (Circassiens).
 
Voir : CAUCASE ; CIRCASSIE/CIRCASSIENS.

Balyöz (plan)
Le plan Balyöz (« masse de forgeron ») est le nom donné à une opération de déstabilisation de l’AKP (Parti de la justice et du développement), prétendument ourdie par la haute hiérarchie militaire et, d’une manière générale, le camp laïco-kémaliste. « Balyöz » surgit en 2010, dans le prolongement de l’affaire Ergenekon, lorsque la publication de mystérieux documents révèle un plan général de déstabilisation de l’État. Préparé en mars 2003, peu après l’arrivée de l’AKP au pouvoir, par des généraux ensuite partis à la retraite, ce plan aurait consisté en une série d’attentats à la bombe, visant notamment des mosquées ou des musées. Il aurait aussi voulu provoquer des incidents aériens avec la Grèce, de façon à susciter des tensions internationales. L’idée générale est de créer une situation de chaos dans le pays pour favoriser une intervention de l’armée. Des chefs militaires de haut rang, dont trois anciens chefs d’état-major des armées de terre, de mer et d’air, sont arrêtés et condamnés. Pourtant, le déroulement du procès met en évidence des zones d’ombre, le caractère trouble des accusations, voire la fabrication de preuves. Conclu en 2012, il aboutit à de nombreuses condamnations (deux cent trente militaires). En 2014, la plupart des prévenus sont finalement acquittés, mais l’affaire a permis à l’AKP d’écarter la vieille garde de l’armée, cette dernière étant renvoyée dans ses casernes.
 
Voir : ERGENEKON (CONSPIRATION) ; ARMÉE (RÔLE HISTORIQUE) ; ÉTAT PROFOND ; AKP (PARTI DE LA JUSTICE ET DU DÉVELOPPEMENT).

Banque centrale de la République de Turquie
C’est en 2001, lorsque le ministre turc de l’Économie Kemal Derviş met en œuvre un plan de stabilisation, que la Banque centrale de la République de Turquie (BCRT) sort de sa subordination à l’égard du Trésor turc : la BCRT accède donc à l’indépendance ; elle peut désormais mener une politique monétaire tendue vers la stabilité des prix et de la monnaie nationale. Nommés pour cinq ans, les trois gouverneurs qui se succèdent accomplissent la totalité de leur mandat. C’est avec la présidentialisation du régime politique turc, et son tournant autoritaire (avant même la tentative de coup d’État de juillet 2016), que cette indépendance est remise en cause. Le quatrième gouverneur est évincé au bout de quatre ans. Depuis, trois gouverneurs en trois ans ont été successivement nommés par Recep Tayyip Erdoğan, le président turc entendant faire prévaloir une vision hétérodoxe, mais islamiquement correcte, de la politique monétaire. Les « erdoğanomics » consistent à maintenir bas les taux d’intérêt, alors que l’inflation galope, ce qui a pour conséquence d’accélérer plus encore la hausse des prix et de saborder la monnaie nationale (la livre turque). De ce fait, l’économie turque se « dollarise ». Pour défendre la monnaie, la BCRT mobilise ses réserves de devises, principalement constituées de dollars, au point de les épuiser (les réserves de devises sont en territoire négatif). La Turquie en est réduite à demander le soutien du Qatar, de la Chine populaire et des Émirats arabes unis, pour que la BCRT puisse échanger des livres turques contre la monnaie de ces pays (opérations de swap). Selon Deniz Ünal, économiste au CEPII (Centre d’études prospectives et d’informations internationales), « la politique monétaire inadaptée menée par la Banque centrale de la République de la Turquie (BCRT) est un exemple emblématique des conséquences néfastes d’une désinstitutionnalisation généralisée dans la gouvernance d’un pays » (Les Grands Dossiers de Diplomatie, août-septembre 2021, no 63).
 
Voir : LIVRE TURQUE (MONNAIE) ; DIX GLORIEUSES ; ÉCONOMIE TURQUE.

Base industrielle et technologique de défense (Turquie)
Plus globale que le syntagme d’« industrie d’armement », l’expression de « base industrielle et technologique de défense » (BITD) recouvre le savoir-faire technologique, les centres d’excellence de R&T (recherche et technologie), le personnel hautement qualifié qui opère dans l’industrie et la technologie des armements, et l’ensemble du tissu industriel. L’activisme militaire de la Turquie dans son environnement proche et plus lointain, les performances de ses drones sur les champs de bataille, de la Libye jusqu’en Syrie et dans le Caucase, sans omettre l’Ukraine, appellent l’attention sur la BITD turque. Les ambitions géopolitiques turques impliquent la modernisation de son armée, selon une logique d’autonomie stratégique. L’enjeu est d’augmenter les marges de manœuvre de la Turquie sur le plan technico-industriel, et donc de réduire sa dépendance à l’égard de ses alliés, partenaires et fournisseurs historiques (États-Unis, Allemagne, France, Espagne, etc.). L’objectif affiché est donc de développer la production nationale d’armement et, simultanément, de diversifier les partenariats militaro-industriels, au-delà des États-Unis, de l’Allemagne et d’autres pays membres de l’OTAN. Sous cet angle, la décision turque d’acheter à la Russie des systèmes antiaériens S-400 (sans grand retour sur le plan technologique), livrés à partir de 2019, est significative.
Composée d’acteurs industriels privés et publics, dont certains sont en situation de monopole et d’autres engagés dans des rapports de concurrence, la BITD turque est placée sous la coupe d’une « verticale de pouvoir », le président Recep Tayyip Erdoğan en occupant le sommet. Une agence civile, la SSB (Savunma Sanayii Başkanlığı), aux ordres de la présidence turque, conduit la stratégie des moyens. Lui incombent la mise en œuvre des décisions du SSIK (le comité exécutif de l’industrie de défense), la gestion des contrats et la planification de la production militaro-industrielle, ainsi que la gestion des exportations. Le chef de l’État préside également le SSIK où siègent le ministre des Finances (il assure la vice-présidence), le ministre de l’Intérieur, celui de la Défense, le chef d’état-major général et le président de la SSB. On notera par ailleurs que la Fondation des forces armées turques (TSKGV) dispose des participations dans de multiples entreprises d’armement turques comme Aselsan, Havelsan, Aspilsan et TAI. Parmi les autres entreprises, il faut mentionner Otokar, BMC, Nurol Makina, Katmerciler et Tümosan, toutes engagées dans la production de véhicules militaires, dont des MRAP (Mine Resistant Ambush Protected), ou encore Baykar et TAI dans le secteur des drones.
Spécialiste des questions de défense, Jean-Jacques Mercier insiste sur la fonctionnalité de la « verticale du pouvoir » et les bons résultats de la BITD turque (voir « La stratégie des moyens turque », DSI, avril-mai 2021). Sept entreprises d’armement turques figurent parmi dans le top 100 de l’industrie d’armement et le secteur national satisfait environ 70 % des besoins de l’armée turque. En moins de deux décennies, le chiffre d’affaires de l’industrie d’armement est passé de 1 milliard (2002) à 20 milliards de dollars (2020). D’ambitieux programmes d’armement sont sur les rails : deux projets de canon électromagnétique (Sahi-209 et Tufan), des missiles balistiques et de croisière (le Gizgin), un système antitorpille (TORK), des capteurs (sonars, radars, moyens de guerre électronique), de nouveaux blindages et systèmes de protection active (Pulat), etc. On ne saurait ignorer toutefois les lacunes turques dans le domaine de l’aéronautique, mises en évidence par le problème que pose l’expulsion du « club » des F-35 (voir l’achat turc de S-400). À défaut de réintégrer ce « club » ou d’obtenir des États-Unis la modernisation de ses F-16, la Turquie passera-t-elle du F-35 au Su-35 ? (la question dépasse de loin les seuls enjeux militaro-industriels). Autre point noir : la mise au point du char Altay qui achoppe sur la question de la motorisation et la dépendance à l’égard de la technologie allemande (la Turquie a antérieurement fait l’acquisition de chars Leopard, grand succès allemand à l’exportation). Les goulets d’étranglement technologique dont souffre encore la BITD turque renvoient aux retards économiques persistants du pays.
 
Voir : PUISSANCE MILITAIRE (TURQUIE) ; S-400 (ARME DIPLOMATIQUE RUSSE) ; F-35 ; SU-35 ; ALTAY (CHAR) ; PORTE-AÉRONEFS (ANADOLU) ; ÉCONOMIE TURQUE.

Bassin du Tarim
Le bassin du Tarim couvre la partie méridionale du Sin-Kiang (Xinjiang), région occidentale de la République populaire de Chine qui correspond au Turkestan oriental. Entouré de montagnes (Tian-Shan, Pamir, Kunlun), la superficie du bassin du Tarim est supérieure à 550 000 kilomètres carrés, le désert du Taklamakan en couvrant la plus grande partie. Parcouru par des populations de langue indo-européenne durant la protohistoire et tout au long de l’Antiquité, le bassin du Tarim voit ensuite apparaître des Turco-Mongols dont les Ouïghours qui peuplent aujourd’hui le Sin-Kiang, aux côtés de Mongols et de Hui (des Chinois musulmans). Malgré l’établissement en 1955 d’une Région autonome du Xinjiang qui comprend le bassin du Tarim, Pékin conduit depuis plusieurs décennies une politique d’implantation de colons Han afin de mieux contrôler les périphéries occidentales de la Chine populaire.
 
Voir : MONTS TIAN-SHAN ; PORTES DE DZOUNGARIE ; DÉSERT DU TAKLAMAKAN ; SIN-KIANG/XINJIANG ; OUÏGHOURS ; TURKESTAN ; INDO-EUROPÉENS (PEUPLES/LANGUES).

Bassin levantin
Bordé par la Turquie au nord, l’Égypte au sud, l’arc égéen à l’ouest, le Bassin levantin est une partie de la Méditerranée orientale. Il recèle d’importantes ressources pétrogazières : gisements de gaz offshore de Tamar et de Léviathan dans les eaux israéliennes, d’Aphrodite dans les eaux chypriotes, de Zohr dans les eaux égyptiennes (les eaux libanaises sont également explorées). Cette richesse énergétique exacerbe la compétition stratégique avec la Turquie qui, arguant des intérêts nord-chypriotes, n’entend pas être écartée de l’exploitation énergétique dans le Bassin levantin. Face aux pressions turques, Israël, la Grèce et Chypre opèrent un rapprochement diplomatique et militaire. La Russie, qui effectue son retour en Méditerranée, est également partie prenante de cette compétition autour des gisements du Bassin levantin. Publics ou privés, les acteurs énergétiques russes (Gazprom, Novatek, Soyuzneftegaz, Rosneft, Lukoil) développent une politique d’implantation dans la zone, en acquérant des concessions, des contrats d’exploration et d’exploitation. Outre la revalorisation des réserves des groupes en question, cette politique a pour objectif le développement de parts de marché supplémentaires tout en contrant l’émergence ou l’affirmation d’autres acteurs sur le marché du gaz. Sur un plan géopolitique, l’éventuel raccordement des gisements du Bassin levantin au réseau des gazoducs russes (le Turkish Stream, s’il montait en puissance) permettrait de contrer les efforts européens en faveur d’une diversification des sources et des itinéraires d’approvisionnement en gaz naturel.
 
Voir : CANAL DE SYRIE ; MER MÉDITERRANÉE ; TURQUIE/RUSSIE ; TURQUIE/SYRIE ; CHYPRE.

Battuta (Ibn)
Né à Tanger, Ibn Battuta (1304-1377) est le plus grand des voyageurs arabes du Moyen Âge. Parti du Maroc pour accomplir un pèlerinage à la Mecque en 1325, le « voyageur de l’Islam » (H. F. Janssens) parcourt le Moyen-Orient et la péninsule Arabique jusqu’au Yémen, avant de se rendre sur les côtes de l’Afrique orientale. Ibn Battuta part ensuite d’Ormuz pour le Caucase et les steppes au nord de la mer Noire. Il passe par Constantinople, parcourt l’Asie Mineure, traverse le Turkestan et gagne le sultanat de Delhi où il séjourne plusieurs années à la cour. Le sultan l’envoie en ambassade en Chine qu’il atteint après diverses péripéties. Il visite Canton et Pékin. De retour au Maroc vers 1354, Ibn Battuta repart pour l’Andalousie puis l’Afrique de l’Ouest (Empire du Mali). Après ces longues pérégrination afro-eurasiennes, il se fixe enfin au royaume du Maroc, occupe les fonctions de cadi et dicte ses souvenirs de voyage à Ibn Juzayy (« Un cadeau pour ceux qui contemplent les splendeurs des cités et les merveilles des voyages »). Cette relation de voyage constitue une importante source de connaissance pour des contrées du monde musulman parfois mal connues, dont le Turkestan. En somme, Ibn Battuta peut être considéré comme un « Marco Polo musulman ».
 
Voir : ASIE MINEURE ; TURKESTAN ; SULTANAT DE DELHI ; MONDE ARABO-MUSULMAN/MONDE MUSULMAN ; MARCO POLO ; AFRO-EURASIE.

Bektachisme
Doctrine mystique issue du soufisme, le bektachisme était pratiqué par les janissaires de l’Empire ottoman. Ce courant mystique que l’on rattache à l’alévisme aurait permis la perpétuation de diverses formes de cryptochristianisme. Désormais, cette doctrine n’est plus guère présente qu’en Albanie et dans certaines parties des Balkans. Le siège du bektachisme est situé à Tirana (Albanie).
 
Voir : JANISSAIRES ; ALÉVIS/ALÉVISME ; ISLAM TURC ; SOUFISME ; TURQUIE/ALBANIE.

Beltirs (ethnie turque)
Les Beltirs sont une branche du peuple turc altaïen des Khakasses. Ils vivent sur le cours moyen du fleuve Abakan, en Sibérie orientale (Russie).
 
Voir : CHAÎNE DE L’ALTAÏ ; SIBÉRIE ; KHAKASSES (ETHNIE TURQUE).

Blue Stream (gazoduc)
D’une longueur de 1 218 kilomètres, le gazoduc Blue Stream achemine du gaz russe vers la Turquie en passant sous la mer Noire. Les sociétés Gazprom (Russie), ENI (Italie) et Botas (Turquie) sont les opérateurs de ce gazoduc. C’est au milieu des années 1980 que l’URSS devient un grand exportateur de gaz vers la Turquie, la Russie contemporaine représentant encore jusqu’à 60 % des importations turques (la Turquie importe par ailleurs des quantités importantes de gaz naturel liquéfié). Le gaz soviétique est alors exporté à partir de l’embranchement sud du Bratstvo, à travers l’Ukraine et la Bulgarie, jusqu’à Ankara. En raison de la dépendance de ces flux à l’égard des pays de transit, Moscou et Ankara ont décidé dans les années 1990 de construire un gazoduc entre les deux pays (l’accord intergouvernemental est signé en 1997). Pour la Russie, la construction de ce gazoduc vise aussi à anticiper la possible concurrence du gaz turkmène sur le marché turc. En service depuis 2002, le Blue Stream présente l’inconvénient de lier la Russie à un acheteur final (la Turquie n’est pas un partenaire commode). Aussi le projet de construction d’un second gazoduc en parallèle, le Blue Stream 2, a-t-il été finalement abandonné en 2020. Le Turkish Stream devrait donc assurer une part croissante de l’approvisionnement gazier de la Turquie.
 
Voir : TURKISH STREAM (GAZODUC) ; BAKOU-TBILISSI-CEYHAN (OLÉODUC) ; BAKOU-TBILISSI-ERZURUM (GAZODUC) ; MER NOIRE ; TURQUIE/RUSSIE.

Bon Parti
IYI Parti. Né d’une scission avec le MHP (Parti d’action nationaliste), le Bon Parti est une formation nationaliste, dite « modérée », fondée en 2017 par Meral Aksener. Le Bon Parti et le CHP (Parti républicain du peuple, kémaliste) se sont depuis unis au sein de l’Alliance nationale.
 
Voir : AKSENER (MERAL) ; MHP (PARTI D’ACTION NATIONALISTE) ; BAHCELI (DEVLET) ; CHP (PARTI RÉPUBLICAIN DU PEUPLE) ; ALLIANCE NATIONALE.

Bouclier de l’Euphrate
Nom d’une opération militaire conduite par l’armée turque et des mercenaires syriens issus de différents groupes rebelles dans le Nord syrien (août 2016-mars 2017). L’offensive turque contre les unités arabo-kurdes des FDS (Forces démocratiques syriennes) ainsi que l’État islamique commence avec la prise de Djarabulus et conduit à la chute d’Al-Bab (février 2017).
 
Voir : TURQUIE/SYRIE ; RAMEAU D’OLIVIER ; BOUCLIER DE PRINTEMPS ; SOURCE DE PAIX ; GRIFFES ÉPÉE ; GRIFFES DU TIGRE ; GRIFFES DE L’AIGLE.

Bouclier de printemps
L’opération « Bouclier de printemps » est lancée par l’armée turque le 28 février 2020, à la suite de bombardements de l’aviation du régime de Bachar el-Assad dans la province d’Idlib (nord-ouest de la Syrie), avec l’appui et le soutien de la Russie. Pour rappel, les accords d’Astana négociés en 2017 par Moscou, Téhéran et Ankara avaient établi plusieurs zones de désescalade en Syrie, dont la province d’Idlib. La Turquie était chargée d’y faire respecter un accord de cessez-le-feu et de lutter contre les groupes définis comme terroristes, en contrepartie d’une sorte de protectorat militaire sur la province. La situation s’est détériorée au cours de l’année 2019, Moscou et Damas considérant que la Turquie ne remplissait pas ses obligations. Les 19 et 27 février 2020, des bombardements attribués aux forces aériennes de Damas, avec l’appui de Moscou, coûtent la vie à plusieurs dizaines de soldats turcs. Le lendemain, Ankara lance l’offensive « Bouclier de printemps » qui fait plusieurs dizaines de morts parmi les soldats de Bachar el-Assad et détruit des systèmes d’armes russes (système de défense aérienne Pantsir S-1, chars et véhicules blindés, obusiers et lance-roquettes). Ministre turc de la Défense, Hulusi Akar déclare alors que le but de l’opération « Bouclier de printemps » est de « mettre fin aux massacres du régime [de Damas] et d’empêcher une vague migratoire ». Ankara n’a « ni l’intention, ni l’envie d’entrer dans une confrontation avec la Russie ». Cependant, ajoute-t-il, la Turquie attend de la Russie qu’elle fasse pression sur Damas pour « arrêter ses attaques ». Le 5 mars 2020, Vladimir Poutine et Recep Tayyip Erdoğan se rencontrent à Moscou afin de négocier un nouveau cessez-le-feu, entré en vigueur le lendemain. Depuis cette date, un fragile statu quo prévaut, Idlib demeurant un protectorat turc.
 
Voir : PROVINCE D’IDLIB (ENCLAVE) ; TURQUIE/SYRIE ; TURQUIE/RUSSIE ; TURQUIE/IRAN ; PROCESSUS D’ASTANA ; BOUCLIER DE L’EUPHRATE ; RAMEAU D’OLIVIER ; SOURCE DE PAIX ; GRIFFES ÉPÉE.

Boukhara
Ancienne cité commerciale sur la route des échanges (soie et épices) entre la Chine et la Méditerranée, Boukhara, située dans l’actuel Ouzbékistan, aurait été fondée par les Sogdiens. Déjà objet de convoitises et de rivalités dans l’Antiquité (Perses, Grecs d’Alexandre le Grand…), elle fut prise par les Arabes au VIIIe siècle et devint le principal centre de rayonnement de l’Islam au Turkestan. Ensuite, Boukhara passa des Turcs (999) aux Kara-Khitaï (un peuple proto-mongol), avant d’être détruite par Gengis Kan (1219), reconstruite, puis conquise par Tamerlan et insérée dans son empire (XIVe siècle). À l’époque des Grandes Découvertes, Boukhara fut marginalisée par les développements du commerce maritime des épices entre Orient et Occident. Au XIXe siècle, la ville n’en était pas moins au cœur du « Grand Jeu » entre Russes et Anglais, du golfe Persique au Tibet en passant par le Turkestan. L’émirat de Boukhara, comme celui de Khiva, passa sous protectorat russe en 1868. En septembre 1920, les Bolcheviks s’emparèrent de Boukhara, où une République soviétique fut proclamée. À la tête de la révolte des Basmatchis (les « Brigands »), le turc Enver Pacha voulut faire de Boukhara le centre d’un empire pantouranien mais il mourut en combattant l’Armée rouge (1922). Bientôt la République soviétique était intégrée à l’URSS (1924). La Boukhara contemporaine (environ 260 000 hab.) est majoritairement peuplée de turcophones (Ouzbeks) mais elle compte aussi quelques Tadjiks. Sur le plan religieux, c’est une ville musulmane sunnite, avec une minorité chrétienne orthodoxe et même quelques centaines de catholiques. Depuis 1993, le centre historique de Boukhara est inscrit au patrimoine mondial de l’humanité.
 
Voir : TURKESTAN ; ROUTES DE LA SOIE ; SOGDIENS ; GENGIS-KHAN ; TAMERLAN ; GRAND JEU ; ENVER PACHA ; PANTOURANISME ; OUZBÉKISTAN ; SAMARCANDE.

Bouriatie (Russie)
Sujet de la Fédération de Russie. La république de Bouriatie est située en Sibérie orientale, sur les rives du lac Baïkal (la « mer sacrée » des Bouriates). Historiquement, les Bouriates sont un peuple issu de la fusion de Mongols avec des autochtones. Ainsi ce territoire, entre 1923 et 1958, constituait-il la république autonome des Bouriates-Mongols. Cette république autonome, amputée sous Staline de certains de ses territoires, fut privée de sa référence mongole. De longue date, le nombre des Russes ethniques surpasse très largement celui des Bouriates.
 
Voir : TATARS ; TATARSTAN (RUSSIE) ; BACHKIRIE (RUSSIE) ; IAKOUTIE (RUSSIE) ; MONGOLS (EMPIRE MONGOL) ; TURQUIE/RUSSIE ; TURQUIE/MONGOLIE.

BRI (Belt and Road Initiative)
« Initiative de la ceinture et de la route ». La BRI est la nouvelle appellation du projet chinois One Belt, One Road, plus connu sous le nom de « nouvelles routes de la soie ». Apparu en 2015, l’acronyme BRI se veut plus neutre et plus ouvert aux partenaires de la Chine populaire. Située en Asie antérieure, à l’extrémité occidentale de la « Grande Asie » que Pékin entend structurer et organiser à travers la BRI, la Turquie se montre intéressée par une étroite association aux « nouvelles routes de la soie », avec leurs retombées économiques et financières.
 
Voir : NOUVELLES ROUTES DE LA SOIE ; OUÏGHOURS.

Build Back Better World (B3W)
Initiative américaine présentée lors du G7 de Carbis Bay (Royaume-Uni), le 12 juin 2021. L’objectif de Build Back Better World (B3W) est de répondre aux besoins en infrastructures des pays à faible et moyen revenu, et donc de rivaliser avec la Belt and Road Initiative de la Chine populaire (les « nouvelles routes de la soie »). Moteur de B3W, les États-Unis chercheront à mobiliser le plein potentiel de leurs outils de financement du développement, notamment la Development Finance Corporation, l’USAID, l’EXIM, la Millennium Challenge Corporation et l’agence des États-Unis pour le commerce et le développement, ainsi que d’organes complémentaires tels que le Transaction Advisory Fund. L’horizon géographique de B3W est mondial et son champ inclut donc l’Asie, notamment les pays de l’ancien Turkestan russe.
 
Voir : BRI (BELT AND ROAD INITIATIVE) ; NOUVELLES ROUTES DE LA SOIE ; GLOBAL GATEWAY ; TURKESTAN.

Bulgares de la Volga
De langue turque, les Bulgares sont issus de la confédération guerrière emmenée par les Huns aux IVe et Ve siècles. Après la dislocation de cet agrégat de peuples, ils constituent un royaume aux abords de la mer d’Azov. Un temps, les Bulgares sont les alliés de l’Empire byzantin contre les Arabes musulmans (VIIe siècle). Sous la pression guerrière des Khazars, ce royaume se défait. Une partie des Bulgares s’achemine alors en Europe danubienne où ils se fondent parmi les populations slaves. Une autre partie se fixe sur la Volga, où elle établit le khanat des Bulgares de la Volga. Bolghare, capitale de ce khanat, se trouve au sud de l’actuelle Kazan (Tatarstan, Russie). Dans les années 910, les Bulgares de la Volga se convertissent à l’islam. En 964 et 965, le territoire des Bulgares de la Volga est envahi par les armées de la Rus’ de Kiev. Leur défaite et celle des Khazars, suivies de la déroute des Petchenègues (1037), ouvrent la voie à de nouveaux peuples turcs (les Coumans).
 
Voir : HUNS ; BYZANCE ; KHAZARS ; PETCHENÈGUES ; COUMANS ; TATARSTAN (RUSSIE).

Bursa
Bursa (« brousse » en français) est la première capitale des Ottomans, si l’on excepte la bourgade sans grande importance de Söğüt. Entre autres bâtiments ottomans, elle abrite les tombeaux des deux fondateurs de la dynastie, Osman et Orhan. Antérieurement, ses sources thermales ont assuré la réputation du site, et ce dès l’Antiquité gréco-romaine. Sur le plan manufacturier, la sériciculture et le travail de la soie sont à l’origine d’un développement industriel dans le secteur du textile. L’industrie chimique a suivi. La fabrication des métiers à tisser a quant à elle préparé le développement des industries mécaniques. Métropole industrielle et commerciale, Bursa compte environ 2,8 millions d’habitants.
 
Voir : ISTANBUL ; ADANA ; IZMIR ; MERSIN ; ANKARA ; GAZIANTEP.

Byzance
Située sur la côte occidentale du Bosphore, Byzance était une cité grecque de Thrace, fondée vers 656 avant J.-C. par les Mégariens (Mégare était une cité située à l’est de l’isthme corinthien). Enjeu entre Perses, Athéniens et Spartiates, la cité de Byzance parvint à maintenir son indépendance à l’époque hellénistique et, jusqu’au Ier siècle de notre ère, demeura à l’extérieur de l’Empire romain. En 330 après J.-C., Constantin en fit la capitale de l’Empire et lui donna son nom : Constantinople était appelée à devenir la capitale de l’Empire romain d’Orient (395 : partage de l’Empire romain entre Arcadius pour la partie orientale et Honorius pour la partie occidentale). C’est au XVIe siècle que l’historien et humaniste allemand Hieronymus Wolf, fondateur des « études byzantines », utilisa cet adjectif pour désigner la période médiévale de l’Empire romain d’Orient. Depuis le XIXe siècle, l’usage s’est généralisé, les termes de « Byzance » et de « byzantin » recouvrant tout ce qui est relatif à l’Empire romain d’Orient.
 
Voir : EMPIRE BYZANTIN ; CONSTANTINOPLE ; ISTANBUL.



C
Café
Le café a pour origine géographique l’Éthiopie. Sa consommation s’est étendue à l’« Arabie heureuse » (l’actuel Yémen) avant de se diffuser dans le monde musulman, le long des routes commerciales. Dans les monastères soufis, le café était consommé afin de soutenir l’attention lors de la méditation et de la contemplation. Les Ottomans semblent avoir découvert sa consommation lors de la conquête de l’Égypte, au début du XVIe siècle (1517). L’usage se répand à la cour, dans les milieux soufis et les confréries islamiques, puis auprès du public. Deux premiers cafés sont ouverts à Constantinople en 1554 et 1555. Signe de la popularité de ce breuvage, les établissements de ce type se multiplient ensuite, au point d’inquiéter les autorités religieuses. Au XVIIe siècle, il se trouvera un sultan, Mourad IV, pour interdire le café, mais la décision ne s’inscrit pas dans la durée (quelques consommateurs de café et de tabac furent exécutés). Bientôt, des établissements s’installent près des mosquées et la consommation de café accompagne la pratique religieuse. D’autres établissements deviennent des lieux où l’on joue, lit, écoute de la musique, assiste à des spectacles (le karagöz, ou théâtre d’ombres), et consomme d’autres produits (sirops, confitures, pâtisseries). Par ailleurs, des marchands déambulent dans les rues de Constantinople et vendent le café, consommé en plein air, dans des tasses en porcelaine. Simultanément, la diffusion du café s’étend à l’Anatolie, aux Balkans et en Europe.
 
Voir : SOUFISME ; CONFRÉRIES ISLAMIQUES ; VIN ; RAKI ; THÉÂTRE D’OMBRES/KARAGÖZ.

Calife
Le terme de calife vient de l’arabe khalifa qui signifie « successeur » (successeur du Prophète). Le titre est porté par les successeurs du prophète Mahomet (mort en 632), par des souverains arabes puis par le sultan à la tête l’Empire ottoman, à partir de 1517. Le calife guidait l’umma (autre orthographe : oumma), c’est-à-dire le monde musulman sunnite, et il est qualifié de « commandeur des croyants ». Ainsi le dynaste ottoman conjugue-t-il pouvoir temporel et autorité spirituelle. Le 3 mars 1924, Mustafa Kemal abolit le califat, avec des répercussions dans l’ensemble du monde musulman. Cette même année 1924, Ibn Saoud conquiert La Mecque, Médine tombant entre ses mains l’année suivante. Sans ascendance prestigieuse, le souverain saoudien et ses successeurs n’osent prendre le titre de calife. En 1986, le roi Fahd prend toutefois le titre de « serviteur des lieux saints de l’islam », autrefois porté par le sultan-calife ottoman. Pour mémoire, l’État islamique (Daech) prétend en 2014 refonder le califat à l’intérieur d’un « Sunnistan » à cheval sur la Syrie et l’Irak, avant de perdre le contrôle de ses deux capitales, Mossoul et de Raqqa. Ce pseudo-califat a vécu, mais la lutte et les rivalités pour la direction du monde musulman sunnite – entre la « nouvelle Turquie » de Recep Tayyip Erdoğan, proche des Frères musulmans, et l’Arabie saoudite wahhabite – se poursuivent.
 
Voir : SULTAN ; OTTOMANS (EMPIRE OTTOMAN) ; SUNNISME ET CHIISME ; ÉTAT ISLAMIQUE (DAECH) ; TURQUIE/ARABIE SAOUDITE ; FRÈRES MUSULMANS.

Camp Tariq bin Ziyad (base militaire extérieure)
Engagés depuis 2007 dans une coopération en matière d’armement, la Turquie et le Qatar ont ensuite signé un accord de coopération militaire, en 2012, qui s’est traduit par l’envoi d’un premier contingent turc, installé au camp Tariq bin Ziyad (2015). En 2016, un accord de défense turco-qatari est signé. Il prévoit l’ouverture d’une base militaire turque à proximité du camp Tariq bin Ziyad. Elle pourrait accueillir jusqu’à 3 000 soldats turcs. La base dont il est question est ouverte alors que le Qatar d’une part, l’Arabie saoudite, les Émirats arabes unis et le Bahreïn d’autre part, tous membres du Conseil de coopération du Golfe (CCG), sont plongés dans une grave crise diplomatique (2007). La Turquie assure la couverture militaire du Qatar et son commerce permet de contourner l’embargo décrété par les autres membres du CCG. En 2018, un nouvel accord entre Ankara et Doha porte sur l’ouverture d’une base navale turque, dans la partie septentrionale du Qatar.
 
Voir : TURQUIE/QATAR.

Camp Turksom (base militaire extérieure)
Depuis septembre 2017, l’armée turque dispose d’une base en Somalie : le camp Turksom, situé près de Mogadiscio, a été inauguré. D’une surface de 4 kilomètres carrés, le camp Turksom peut accueillir 1 500 soldats turcs. Cette base sert de point d’appui pour la mission « African Eagle », dirigée contre l’insurrection armée du groupe djihadiste al-Chabab, celui-ci opérant dans le sud de la Somalie et dans le nord du Kenya. Concrètement, l’armée turque mène une mission de formation des militaires somaliens. Cette coopération s’inscrit dans le cadre d’un partenariat stratégique Turquie-Somalie qui couvre les champs du commerce, des investissements, de la prospection pétrogazière (dans les eaux somaliennes), ainsi que le domaine humanitaire et l’aide au développement. Cette coopération militaire et ce partenariat stratégique marquent l’intérêt de la Turquie pour la mer Rouge et la Corne de l’Afrique.
 
Voir : TURQUIE/SOMALIE ; TURQUIE/SOUDAN ; MER ROUGE ; CORNE DE L’AFRIQUE.

Canal de Suez
D’une longueur de 195 kilomètres, le canal de Suez relie la Méditerranée orientale à la mer Rouge et à l’océan Indien. Il forme un segment essentiel de la principale route entre l’Europe et l’Asie. L’idée d’une telle liaison avait déjà germé au temps de l’Égypte pharaonique. Bien plus tard, elle fut reprise par Leibniz, examinée ensuite par les ingénieurs de Bonaparte (voir l’expédition d’Égypte, 1798). En 1846, les saint-simoniens fondèrent une société internationale afin de donner corps à ce projet, présenté comme le symbole de la fraternité entre l’Orient et l’Occident. En 1854, la Compagnie universelle du canal maritime de Suez obtint un bail de quatre-vingt-dix-neuf ans et Ferdinand de Lesseps fut chargé de percer l’isthme de Suez. Les travaux commencèrent en 1859 et le canal de Suez était inauguré le 17 novembre 1869. La Compagnie universelle du canal de Suez était dominée par des capitaux français et anglais, la convention de Constantinople (1888) assurant la liberté de passage sur cette voie de communication entre l’Europe et l’Asie. En 1956, le canal fut nationalisé par l’Égypte nassérienne, alliée à l’URSS. La décision déboucha sur la crise de Suez et l’intervention franco-britannique, en intelligence avec Israël. Moscou soutint Gamal Abdel Nasser qui renforça les liens égypto-soviétiques. Une convention signée en 1957 assura au canal le statut de voie internationale, neutralisée, non susceptible de mesures de coercition (blocus ou fermeture). Depuis cette convention, la sécurité du canal est confiée à l’Égypte.
Le canal de Suez est l’un des facteurs qui confèrent à l’Égypte ainsi qu’à son alliance avec l’URSS une grande valeur géopolitique. Lorsque cette alliance fut rompue par Anouar el-Sadate, successeur de Nasser, qui se tourna vers les États-Unis, l’URSS se vit infliger un revers majeur, dans le monde arabe et au Moyen-Orient. Dès lors, la Syrie baathiste devint le principal allié de l’URSS dans la région. Dans la période soviétique, la Russie n’avait guère les moyens de maintenir ses alliances, et sa présence navale en Méditerranée orientale devint épisodique. En 2011, le « printemps arabe » et l’éviction de Hosni Moubarak, au pouvoir depuis l’assassinat d’Anouar el-Sadate (1981), ont eu pour effet de fragiliser l’alliance entre les États-Unis et l’Égypte. Inversement, l’éviction du président Mohamed Morsi (issu des Frères musulmans) par Abdel Fattah al-Sissi et les militaires, en 2013, a favorisé un rapprochement russo-égyptien. Le moment coïncide avec la volonté russe de faire retour en Méditerranée, voire en mer Rouge, ce qui implique le passage plus fréquent de navires de guerre par le canal de Suez. L’intervention russe en Syrie (2015) et la montée en puissance de la base navale de Tartous, à mi-distance des détroits turcs et du canal de Suez, s’inscrivent dans la même logique de retour en force en Méditerranée et sur la scène mondiale. Le partenariat stratégique russo-égyptien et l’importance accordée au canal de Suez ne doivent pas cependant occulter la volonté russe de promouvoir d’autres itinéraires de circulation, qu’il s’agisse de la route maritime du Nord ou d’un couloir international de transport Nord-Sud (INSTC) reliant l’océan Indien à la mer Caspienne via l’Iran qui permettrait aux marchandises de passer ensuite par la Russie avant d’atteindre l’Europe du Nord.
Rivale de l’Égypte en Méditerranée orientale, la Turquie a elle aussi une vision stratégique du canal de Suez, liée notamment au développement de sa présence et de son influence en mer Rouge, dans la Corne de l’Afrique et dans le sud de la péninsule Arabique (voir ses positions au Soudan et en Somalie ainsi que sa discrète influence au Yémen). À l’autre extrémité de la mer Rouge, la Turquie manifeste également son intérêt pour le détroit de Bab-el-Mandeb (la « porte des larmes »), voie d’accès au golfe d’Aden et à l’océan Indien. Au-delà des intérêts régionaux turcs, Ankara a une perception globale des enjeux autour du canal de Suez (tout comme pour le détroit de Bab-el-Mandeb). L’idée est d’affirmer sa présence et son influence sur des zones géostratégiques qui commandent la circulation entre la « plus grande Méditerranée » (mer Rouge comprise) et l’Asie du Sud et de l’Est.
 
Voir : MER MÉDITERRANÉE ; MER ROUGE ; ÉDÉTROIT DE BAB-EL-MANDEB ; CORNE DE L’AFRIQUE ; TURQUIE/ÉGYPTE ; TURQUIE/SOUDAN ; TURQUIE/YÉMEN ; TURQUIE/SOMALIE.

Canal de Syrie
Est ainsi désigné un couloir de circulation entre l’île de Chypre d’une part, les côtes du Levant (littoraux syrien, libanais et israélien) d’autre part. Ce couloir voit passer de multiples navires de guerre – turcs, russes, iraniens et français notamment –, les stratégies de divers pays s’entrecroisant dans cette partie de la Méditerranée orientale. À la lutte contre le terrorisme islamique dans la zone syro-irakienne s’ajoutent les enjeux énergétiques (gisements gaziers du Bassin levantin) et les ambitions de puissance dans l’Orient méditerranéen. À travers son alliance avec le régime de Damas, la Russie a consolidé son emprise sur le port de Tartous, transformée en base navale à laquelle sont rattachés quinze navires de guerre dont au moins deux sous-marins. Le déploiement de radars, de missiles sol-air et de missiles antinavires constitue une menace sur la libre navigation dans un espace virtuellement verrouillé par une stratégie anti-accès. Autre allié du régime de Damas, l’Iran dépêche régulièrement des pétroliers et autres navires dans la zone, à destination des ports syriens. La Turquie affirme elle aussi sa présence dans une région qui, outre Chypre et ses problèmes géopolitiques, compte d’importants champs gaziers. S’y ajoute l’engagement militaire turc dans le nord de la Syrie.
 
Voir : CHYPRE ; BASSIN LEVANTIN ; MER MÉDITERRANÉE ; TURQUIE/SYRIE ; TURQUIE/RUSSIE.

Canal Istanbul
Projet de construction d’un canal qui relierait la mer Noire à la mer de Marmara en doublant le détroit du Bosphore, à l’ouest d’Istanbul. Le projet a été annoncé par Recep Tayyip Erdoğan, en 2011, comme « un projet fou et magnifique qui éclipsera les canaux de Suez et de Panama ». Il s’agirait d’un canal d’une longueur de 45 kilomètres, d’une largeur de 150 mètres et d’une profondeur de 25 mètres. Le tout pour un montant prévisionnel de 20 milliards de dollars. Axe de transport et corridor énergétique, ce projet de canal prévoit également la construction de zones industrielles et commerciales ainsi que de nombreux logements. Le 26 juin 2021, le président turc a posé la première pierre du « canal Istanbul ». Si le pouvoir turc met en avant la protection environnementale du détroit du Bosphore – cette voie de passage est traversée chaque année par environ 50 000 navires, dont un cinquième transporte des produits pétroliers ou chimiques –, le projet « canal Istanbul » génère une forte opposition écologique animée par des organisations professionnelles et des ONG (organisations non gouvernementales). Ekrem Imamoglu, maire CHP d’Istanbul, a réuni une coalition d’acteurs et d’opposants autour du slogan : « Soit le canal, soit Istanbul ». En 2020, les débats organisés dans le cadre de la métropole ont conclu que le canal Istanbul était « un projet en totale contradiction avec les engagements de l’accord de Paris de 2015 » (l’accord sur le climat négocié dans le cadre de la COP-21). Notons que ce projet a également des implications diplomatiques et géopolitiques, ce passage entre la mer Noire et la mer de Marmara étant soustrait à la convention de Montreux sur les Détroits (1936), avec de possibles répercussions sur les relations turco-russes. Les amiraux turcs à la retraite qui soutiennent la doctrine de la « Patrie bleue » (Mavi Vatan) ont souligné la chose, ce qui a suscité l’ire d’Erdoğan. Ainsi, l’amiral Cem Gürdeniz et neuf de ses pairs, parmi les cent quatre signataires d’une lettre ouverte alertant sur la menace que pourrait représenter l’ouverture d’un débat sur la convention de Montreux qui, selon eux, protège au mieux les intérêts de la Turquie, ont-ils été arrêtés et gardés à vue (5 avril 2021).
 
Voir : ISTANBUL ; ACCORD DE PARIS (SUR LE CLIMAT) ; PATRIE BLEUE/MAVI VATAN.

Capitulations
Conventions par lesquelles un État s’engage à garantir des droits et privilèges sur une portion de son territoire. Ainsi l’Empire byzantin accorda-t-il à Gênes et à Venise, selon les époques, des privilèges douaniers et commerciaux, y compris l’établissement de comptoirs. La pratique fut reprise ensuite par l’Empire ottoman qui reconduisit les privilèges et droits propres des cités marchandes italiennes. Dès le XVIe siècle, l’Empire ottoman accorda des capitulations au royaume de France, son allié dans la lutte contre la politique impériale de Charles Quint (voir les accords de 1536, 1569, 1581, 1594 et 1604). Après une période de détérioration des relations diplomatiques lors du règne de Louis XIII – Richelieu négligeait l’Empire ottoman et le père Joseph conçut un temps le projet d’une grande croisade –, ces capitulations furent renouvelées en 1673, 1740 et 1802. Les privilèges dont jouissaient alors les marchands français établis dans l’Empire ottoman étaient aussi judiciaires ; ils dépendent non pas des tribunaux locaux mais de la juridiction du roi de France, sauf dans le cas de litige avec un sujet ottoman (le sujet français était alors assisté par le consul français). D’autres nations obtinrent aussi des capitulations. Ce fut le cas de l’Angleterre et de la Hollande, dès le début du XVIIe siècle. Outre Venise et Gênes, Florence et la Toscane reçurent ces privilèges. Toutefois, la France conserva longtemps une place prépondérante dans le commerce ottoman. Grâce aux capitulations, le royaume de France put constituer un réseau de comptoirs portuaires : les échelles du Levant et de Barbarie (Afrique du Nord). Les marchands français étaient aussi très présents à Alep et au Caire. Signé en 1923, le traité de Lausanne abolit les capitulations.
 
Voir : BYZANCE ; OTTOMANS (EMPIRE OTTOMAN) ; TRAITÉ DE LAUSANNE.

Cappadoce
Région historique de Turquie, située au centre et à l’est de l’Anatolie. Le nom de cette région aurait pour origine le perse Katpatuka, qui se traduit par « pays des plaines » (l’étymologie et la traduction sont discutées). Dans la haute Antiquité, la région fit partie de l’empire des Hittites, ces derniers y établissant leur capitale, Hattusa (l’actuelle Boğazkale), située dans la boucle principale du fleuve Halys (l’actuel Kızılırmak). Dominations et empires se succèdent au fil de l’histoire (Assyriens, Perses, Macédoniens, Romains et Byzantins), jusqu’à ce que la victoire turque de Manzikert, en 1071, ouvre la région, et l’Asie mineure, aux Seldjoukides. Jusqu’à la fin de l’Empire ottoman, nombre d’habitants de la Cappadoce sont chrétiens, mais les massacres, ainsi que les « transferts de population » prévus par le traité de Lausanne (1923), aboutissent à un remaniement démographique et religieux de la région. Dans l’entre-deux-guerres, les travaux linguistiques, historiques et archéologiques du jésuite français Guillaume de Jerphanion (voir Une nouvelle province de l’art byzantin. Les églises rupestres de Cappadoce, 1925-1942, 5 volumes), font découvrir au public cultivé européen l’intérêt de la région. Il faut voir dans cette œuvre l’origine du tourisme occidental en Cappadoce, en développement constant depuis les années 1950 (voir les sites et églises rupestres). En 1985, l’Unesco a inscrit la Cappadoce sur la liste des sites du patrimoine de l’humanité.
 
Voir : ANATOLIE ; GÉOGRAPHIE NATURELLE (TURQUIE) ; HALYS/KIZILIRMAK ; HITTITES ; MANZIKERT (BATAILLE) ; SELDJOUKIDES (EMPIRE SELDJOUKIDE) ; OTTOMANS (EMPIRE OTTOMAN) ; GÉNOCIDE ARMÉNIEN ; ASSYRO-CHALDÉENS ; GÉNOCIDE PONTIQUE (GRECS).

Carte de Séville
La carte dite « de Séville » est dressée au début des années 2000, par l’université de Séville. L’objectif est de visualiser quelle serait l’extension du domaine maritime de la Grèce en mer Égée, en cas d’application du droit de la mer (convention de Montego Bay, 1982). La Grèce se réfère à cette carte, présentée à la Commission européenne, pour justifier ses droits d’exploration et d’exploitation des ressources naturelles au large des îles égéennes. Pour la Turquie, non-signataire de la convention de Montego Bay, une telle extension des eaux grecques la priverait de ses droits. Dans le discours géopolitique turc, la « carte de Séville » est un repoussoir.
 
Voir : MER ÉGÉE ; TURQUIE/GRÈCE ; PATRIE BLEUE/MAVI VATAN.

Catastrophe de Smyrne
À la fin de la « guerre d’indépendance » conduite entre 1919 et 1922 par Mustafa Kemal, guerre qui fut principalement un conflit armé turco-grec dans la partie ouest de la Turquie, un incendie détruisit plusieurs quartiers de la ville de Smyrne, l’actuelle Izmir (13 septembre 1922). Smyrne était alors considérée comme la « perle de l’Orient » (voir le dynamisme commercial des familles de marchands grecs, turcs, juifs et arméniens installés dans la cité depuis des siècles) et cette ville était le symbole de la « grande idée » du Premier ministre grec Elefthérios Venizélos, c’est-à-dire le projet nationaliste grec de conquête de l’Anatolie occidentale et de reconstitution mutatis mutandis de l’Empire byzantin. Occupée depuis 1919 par des troupes grecques, elle est évacuée au moment de la « grande offensive » turque (septembre 1922). Les troupes de Mustafa Kemal entrent dans Smyrne le 8 septembre 1922, massacrent des populations civiles (Arméniens, Grecs et chrétiens d’autres ethnies) et se livrent au pillage de la ville. Le grand incendie provoqua la mort de milliers de Grecs d’Anatolie, poussant ces derniers à fuir la Turquie (les « transferts de population » tout à la fois prévus et entérinés par le traité de Lausanne, en 1923), et d’autres populations réfugiées sur les quais, prises au piège entre le feu et l’eau. La « catastrophe de Smyrne » pèse toujours sur la mémoire grecque, et les incidents chroniques entre Ankara et Athènes, sur fond de conflit diplomatique en mer Égée, ravivent cette mémoire.
 
Voir : TURQUIE/GRÈCE ; TRAITÉ DE SÈVRES ; TRAITÉ DE LAUSANNE ; MER ÉGÉE ; IZMIR.

Caucase
La chaîne montagneuse du Caucase s’étire sur 1 200 kilomètres, entre la mer Noire et la Caspienne, ses sommets dépassant les 5 000 mètres d’altitude (5 642 mètres pour l’Elbrouz). Si cette chaîne constitue une barrière massive entre l’Europe et le Moyen-Orient, elle est marquée par un enchevêtrement de peuples et de langues, indo-européennes, caucasiennes, turques et autres. Le versant nord (Ciscaucasie) domine la plaine russe ; le versant sud correspond à la Transcaucasie. Dans cette région montagneuse, la frontière méridionale de la Russie suit la ligne des plus hauts sommets de la chaîne, ce qui correspond à peu près à la limite historique de l’Empire russe, au début du XIXe siècle. Depuis la dislocation de l’URSS, les expressions de Nord-Caucase et de Sud-Caucase tendent à se substituer à celles de Ciscaucasie et de Transcaucasie. Les guerres de Tchétchénie, les conflits dans les cinq autres républiques autonomes du Nord-Caucase ainsi que ceux de Géorgie (guerre russo-géorgienne de 2008-2012, quasi-annexion de l’Abkhazie et de l’Ossétie), enfin la dernière guerre du Haut-Karabakh entre l’Arménie et l’Azerbaïdjan (automne 2020) appellent l’attention sur l’instabilité géopolitique du Caucase. Voisine de cette région, la Turquie y développe une politique active, notamment au moyen d’une alliance avec l’Azerbaïdjan. De cette manière, elle cherche un accès direct au bassin de la Caspienne et à l’Asie centrale.
 
Voir : TURQUIE/ARMÉNIE ; AZERBAÏDJAN ; TURQUIE/GÉORGIE ; PUISSANCE MILITAIRE (TURQUIE) ; TURQUIE/RUSSIE ; GUERRE DES QUARANTE-QUATRE JOURS (HAUT-KARABAKH) ; MER CASPIENNE ; ASIE CENTRALE.

Cavusoglu (Mevlut)
Ministre des Affaires étrangères depuis 2014, Mevlut Cavusoglu est le successeur d’Ahmet Davutoglu. Né en 1968 à Alanya, il obtient une licence de relations internationales à l’université d’Ankara (1988), puis un master en économie à l’université de Long Island (1991), avant de commencer un doctorat (non achevé) à l’université de Bilkent (Ankara). Mevlut Cavusoglu parle allemand, anglais et japonais. Il a également des notions de russe. Membre fondateur de l’AKP (Parti de la justice et du développement), il se fait élire député de la province d’Antalya (2002). Un temps, il est vice-président, puis président de l’assemblée du Conseil de l’Europe (2010-2012). L’année suivante, Mevlut Cavusoglu devient ministres des Affaires européennes (2013-2014), alors qu’Ahmet Davutoglu est encore aux Affaires étrangères. Il lui succède à ce poste qu’il occupe depuis sans discontinuer. Mevlut Cavusoglu est présenté comme une figure loyale à Recep Tayyip Erdoğan.
 
Voir : AKP (PARTI DE LA JUSTICE ET DU DÉVELOPPEMENT) ; DAVUTOGLU (AHMET) ; ERDOğAN (RECEP TAYYIP) ; CONSEIL DE L’EUROPE.

CEMN (Coopération économique de la mer Noire)
Projet de marché commun, la CEMN (Black Sea Economic Cooperation) est mise en place en 1992. Avec le soutien de l’Union européenne, la Turquie joue un rôle décisif dans cette initiative qui regroupe l’ensemble des pays riverains de la mer Noire ainsi que d’autres pays, tels la Grèce et l’Albanie. La CEMN est censée stabiliser la région et désenclaver les richesses pétrogazières de la Caspienne qui fait alors figure de nouvel Orient énergétique. C’est dans cette perspective que les travaux de l’oléoduc BTC (Bakou-Tbilissi-Ceyhan) et du gazoduc BTE (Bakou-Tbilissi-Erzurum) sont bientôt lancés. Autour de la CEMN gravitent la Banque de commerce et de développement de la mer Noire, le Centre régional de l’énergie de la mer Noire, le Centre international d’études de la mer Noire ainsi que divers projets environnementaux. Très ambitieux, ce projet achoppe sur l’hétérogénéité et la conflictualité de la région, marquée par les conflits caucasiens et les rivalités de puissance en mer Noire.
 
Voir : MER NOIRE ; CAUCASE ; MER CASPIENNE ; TURQUIE/RUSSIE ; TURQUIE/UKRAINE.

Centre asiatique turc d’études stratégiques/Türk
Asya Stratejik Araştırmalar Merkezi (TASAM)
Fondé en 2004, TASAM opère dans neuf domaines de politique étrangère, selon une logique géographique : l’Asie, l’Afrique, l’Europe, les Balkans, la mer Noire, le Caucase, le Moyen-Orient, l’Amérique latine et les Caraïbes. Deux grandes régions sont appréhendées sur un mode identitaire et religieux : le monde islamique et le monde turc. TASAM travaille notamment sur le projet « Vision stratégique de la Turquie », sous les auspices de la présidence turque. Le discours est islamo-nationaliste et donc proche de celui du gouvernement. Sur le plan politico-intellectuel, TASAM est classé au centre droit.
Adresse Internet : www.tasam.org
 
Voir : THINK TANKS TURCS.

Centre d’Ankara pour les études de crise et de politique/Ankara Kriz ve Siyaset Araştırmaları Merkezi (ANKASAM)
Fondé à Ankara en 2017, ANKASAM dépend juridiquement de l’Association internationale pour l’amitié, la coopération et les études stratégiques (UDİSAD). Le domaine d’activité d’ANKASAM est l’Asie, appréhendée sous l’angle des relations internationales. Ce centre regroupe quatre instituts : l’Institut AF-PAK (Afghanistan-Pakistan), l’Institut Asie-Pacifique, l’Institut eurasien et l’Institut d’Asie centrale. Depuis 2017, ANKASAM publie semestriellement le Journal of Regional Studies et le Journal of International Crises and Political Research. Il s’agit de revues multilingues (principalement en turc, en anglais et en russe). Sur le plan politico-intellectuel, ANKASAM est considéré comme centriste.
Adresse Internet : www.ankasam.org
 
Voir : THINK TANKS TURCS.

Centre d’études économiques et de politique étrangère/Ekonomi ve Dış Politika Araştırmalar Merkezi (EDAM)
EDAM est un think tank indépendant basé à Istanbul. Ses principaux domaines de recherche sont la politique étrangère et la sécurité, les relations Turquie-Union européenne, les politiques énergétiques et climatiques, l’économie et la mondialisation, le contrôle des armements et la non-prolifération, la cyberpolitique et ses enjeux. Il coopère avec divers think tanks de l’Union européenne et des États-Unis sur des programmes de recherche et des publications conjointes. EDAM figure parmi les think tanks turcs les mieux classés au niveau mondial. Sur le plan politico-intellectuel, il est considéré comme centriste.
Adresse Internet : www.edam.org.tr
 
Voir : THINK TANKS TURCS.

Centre d’études stratégiques/Stratejik
Araştırmalar Merkezi (SAM)
Fondé en 1995 par le ministère des Affaires étrangères, le SAM a pour objectif de fournir des conseils scientifiques et intellectuels aux diplomates turcs. L’objet, la constitution et les principes de fonctionnement du SAM sont définis par le règlement du centre de recherche stratégique du ministère des Affaires étrangères (1995).
Adresse Internet : www.sam.gov.tr
 
Voir : THINK TANKS TURCS.

Centre d’études stratégiques d’Asie du sUd/Güney
Asya Stratejik Araştırmalar Merkezi (GASAM)
GASAM est un think tank fondé en 2004 pour fournir des informations impartiales et objectives sur l’histoire, la politique, la culture et l’économie des pays d’Asie du Sud (Afghanistan, Bangladesh, Bhoutan, Inde, Maldives, Népal, Pakistan, Sri Lanka), ainsi que les équilibres stratégiques et géopolitiques régionaux. Son objectif est de contribuer à la connaissance réciproque et au développement des relations entre la Turquie et les pays d’Asie du Sud, dans les domaines économique, militaire, universitaire et socioculturel. GASAM est classé au centre droit.
Adresse Internet : www.gasam.org.tr
 
Voir : THINK TANKS TURCS.

Centre d’études stratégiques du Moyen-Orient/Ortadoğu
Stratejik Araştırmalar Merkezi (ORSAM)
Fondé en 2009, ORSAM est le seul laboratoire d’idées ayant obtenu l’autorisation de conduire un projet commun avec SAREM, le think tank officiel de l’état-major, depuis fermé par décision de la présidence turque. Les travaux et publications d’ORSAM sont centrés sur les situations au Caucase et au Moyen-Orient. Les experts considèrent que le suivi de la production d’ORSAM permet d’anticiper les crises régionales et les positions prises par la Turquie dans ces régions.
Adresse Internet : www.orsam.org.tr
 
Voir : THINK TANKS TURCS.

Centre de recherche eurasiatique/Avrasya
Araştırmaları Merkezi (AVIM)
Fondé en 2009, AVİM est un think tank indépendant, basé à Ankara. Il opère sous l’égide de la Fondation turkmène pour la coopération et la culture. AVİM conduit ses travaux et recherches avec des chercheurs, des analystes et du personnel administratif qui poursuivent actuellement leurs études universitaires (maîtrise et doctorat). Quatre revues sont publiées, en coopération avec Terazi Publishing : Études arméniennes (en turc, depuis 2001), Revue d’études arméniennes (en anglais, depuis 2002), Crimes internationaux et histoire (turc et anglais, depuis 2005), Eurasian World (turc et anglais, depuis 2017). Ce think tank est considéré de centre droit.
Adresse Internet : www.avim.org.tr
 
Voir : THINK TANKS TURCS.

Centre de stratégie maritime et globale (Istanbul)
Lié à l’université Bahçeşehir (Istanbul), le Centre de stratégie maritime et globale est dirigé par le contre-amiral Cihat Yayci, ancien chef d’état-major de la marine turque (2017-2019). Avec l’amiral Cem Gürdeniz, il est l’un des théoriciens de la doctrine de la « Patrie bleue » (Mavi Vatan). Le contre-amiral Cihat Yayci et le Centre de stratégie maritime et globale placent cette question sur le terrain de la légalité internationale et ne remettent pas en cause la souveraineté grecque sur les îles de la mer Égée et leurs eaux territoriales (le traité de Lausanne reconnaît la souveraineté grecque sur ces îles). Les revendications portent sur le plateau continental et le découpage des zones économiques exclusives, le droit de la mer et ses dispositions en la matière étant jugées défavorables à la Turquie (convention de Montego Bay, 1982). Selon l’argumentaire du contre-amiral Cihat Yayci, le découpage d’une zone économique exclusive grecque autour des îles égéennes bloquerait l’accès de la Turquie à la mer Méditerranée ainsi qu’à ses ressources (pêche et gisements énergétiques). Au-delà de ces enjeux, le directeur du Centre de stratégie maritime et globale développe une vision géopolitique d’ensemble : la Méditerranée orientale est présentée comme une région cruciale pour le contrôle des lignes entre l’Asie, l’Europe et l’Afrique. L’affirmation navale et maritime turque dans cet espace doit permettre de projeter pouvoir et influence en Afrique, en mer Rouge et dans l’océan Indien.
 
Voir : PATRIE BLEUE/MAVI VATAN ; BASSIN LEVANTIN ; MER MÉDITERRANÉE ; MER NOIRE ; MER ROUGE.

Ceyhan (port)
Ville portuaire du sud-est de la Turquie, dans l’ancienne Cilicie, Ceyhan tient son nom de la rivière qui la traverse. Avec plus de 150 000 habitants, elle est la deuxième ville de la province d’Adana venant après la capitale (Adana). Situé sur le littoral du golfe d’Alexandrette, ce port de Ceyhan est le point de convergence d’oléoducs et de gazoducs à l’échelle du Moyen-Orient et de l’Eurasie (Russie/Caucase/Caspienne). On mentionnera notamment l’oléoduc Bakou-Tbilissi-Ceyhan (BTC). Pourvu d’un terminal pétrolier géré par Botas International ltd., Ceyhan exporte du pétrole sur le marché mondial.
 
Voir : BAKOU-TBILISSI-CEYHAN (OLÉODUC) ; HUB ÉNERGÉTIQUE (TURQUIE) ; CILICIE.

Chaîne de l’Altaï
L’Altaï est un système montagneux qui s’étend sur le sud de la Sibérie (Russie), au Kazakhstan, dans l’ouest de la Mongolie et la partie occidentale de la Chine (Sin-Kiang/Xinjiang). La présence de l’homme y est archéologiquement attestée depuis le paléolithique et l’on a pu voir dans ces montagnes la terre d’origine des civilisations de l’Ancien Monde (Altaï signifie « or » en langue mongole, mais aussi « patrie » dans de nombreuses langues turques). À partir du Ve siècle, la région est dominée par des peuples turco-mongols.
 
Voir : ORIGINES (TURCS/TÜRKS) ; PORTES DE DZOUNGARIE ; MONDE ALTAÏQUE.

Chaîne pontique
Arc montagneux du nord de la Turquie, la chaîne pontique (ou « Alpes pontiques ») surplombe les côtes méridionales de la mer Noire. Elle s’étire d’est en ouest sur plus de 500 kilomètres et compte de nombreux sommets à plus de 3 000 mètres d’altitude. Le plus haut est le mont Kaçkar qui culmine à 3 932 mètres. Vers l’ouest, la chaîne pontique se fait plus large et elle est moins élevée. Ces montagnes sont couvertes de denses forêts de conifères.
 
Voir : TAURUS ; MER NOIRE ; GÉOGRAPHIE NATURELLE (TURQUIE) ; MONT ARARAT ; MONT NEMROD (NEMRUT) ; PONTIQUES ; LAZES (ETHNIE).

Chamanisme
Traduit par « sorcier », chaman serait un terme d’origine toungouse, un peuple de la famille altaïque, tout comme les Turcs, les Mongols et les Mandchous. Toutefois, d’autres étymologies sont possibles. Mircea Eliade définissait le chamanisme comme « un ensemble de méthodes extatiques et thérapeutiques dont le but est d’obtenir le contact avec l’univers parallèle mais invisible des esprits dans la gestion des affaires humaines ». Le chaman voyage dans le monde souterrain ou dans les cieux, à la recherche des âmes perdues ou malades, et pratique les arts divinatoires. Mircea Eliade considérait que le chamanisme se manifestait dans toutes les religions, à différents niveaux de pratique et de culture. Pour Jean-Paul Roux, auteur de La Religion des Turcs et des Mongols (Paris, Payot, 1984), l’Asie centrale et septentrionale était la « terre d’élection » du chamanisme. Il se maintient après l’islamisation des peuples turcs et influence certaines des pratiques musulmanes.
 
Voir : TENGRISME ; ISLAM TURC ; SUNNISME ET CHIISME ; CONFRÉRIES ISLAMIQUES ; SOUFISME ; ALÉVIS/ALÉVISME.

Chors (ethnie turque)
Les Chors sont des Turcs de l’Altaï installés sur les rives de la Tom, un affluent de l’Ob (Russie).
 
Voir : CHAÎNE DE L’ALTAÏ ; SIBÉRIE.

CHP (Parti républicain du peuple)
Le CHP (Cumhuriyet Halk Partisi) est un parti politique fondé en 1923 par Mustafa Kemal pour porter son projet d’un État-nation turc moderne. Ce « Parti du peuple » prend l’appellation de « Parti républicain du peuple » l’année qui suit sa fondation. En 1923 et 1945, il monopolise le pouvoir politique, le pluralisme n’étant institué qu’après la Seconde Guerre mondiale. Entre les coups d’États militaires de l’après-guerre (1960, 1971 et 1980), le CHP est refondé et revient au pouvoir, le plus souvent en coalition. Marginalisé dans les années 1990, l’ancien parti kémaliste devient la principale force d’opposition à l’AKP (Parti de la justice et du développement), victorieux en 2002, sans toutefois parvenir à empêcher le parti néo-islamiste de Recep Tayyip Erdoğan d’acquérir une position hégémonique. Affilié à l’Internationale socialiste, le CHP fait la synthèse entre social-démocratie et nationalisme de gauche. Il est dirigé par Kemal Kiliçdaroglu, artisan d’une alliance avec d’autres partis en faveur d’un retour au régime parlementaire (2021). Le CHP compte dans ses rangs deux personnalités politiques de premier plan : Ekrem Imamoglu et Mansur Yavas, élus respectivement maire d’Istanbul et maire d’Ankara en 2019.
 
Voir : ATATÜRK (MUSTAFA KEMAL) ; KÉMALISME ; KILIÇDAROGLU (KEMAL) ; RÉPUBLIQUE DE TURQUIE ; COUPS D’ÉTAT MILITAIRES ; SECONDE RÉPUBLIQUE DE TURQUIE ; AKP (PARTI DE LA JUSTICE ET DU DÉVELOPPEMENT).

Chypre
Située en Méditerranée orientale, au niveau du sud de l’Anatolie, l’île de Chypre (9 251 km², 1,3 million d’habitants) présente une situation géopolitique complexe. Majoritairement peuplée de Grecs, Chypre compte une conséquente minorité de langue turque (18 % de la population) et, depuis 1974, la Turquie occupe la partie septentrionale de l’île (37 % du territoire), érigée en 1983 en « République turque de Chypre du Nord » (RTCN). Cette complexité géopolitique s’enracine dans la décomposition de l’Empire ottoman, l’« homme malade de l’Europe » selon le tsar Nicolas Ier, au fil du XIXe siècle. En contrepartie de son soutien diplomatique face à l’Empire russe, Londres obtient de la part de la Sublime Porte l’administration de Chypre (1878). L’île constitue un point d’appui pour le contrôle de la Méditerranée et de la route des Indes. Elle reste sous souveraineté britannique jusqu’en 1960 et, après l’indépendance, Londres conserve deux bases militaires souveraines, Akrotiri et Dhekelia (une force militaire, les British Forces Cyprus, est stationnée dans ces deux bases). Lorsque Chypre accède à l’indépendance en 1960, un régime bicommunautaire est mis en place, avec la Grèce, la Turquie et le Royaume-Uni comme garants du statut et des équilibres politiques. Très vite, la situation se détériore et les représentants de la communauté turque se retirent des institutions centrales (1963). Divers incidents et pogroms opposent les deux communautés chypriotes. En 1974, la tentative de coup d’État des partisans de l’Enosis, soutenue par le « régime des colonels » depuis la Grèce, entraîne l’intervention militaire de la Turquie et la partition territoriale, la « ligne Attila » séparant les deux communautés. Dès lors, Ankara entretiendra sur place un corps expéditionnaire d’environ 40 000 hommes. En 1983, la RTCN est instituée, mais elle n’est reconnue que par la Turquie (elle a obtenu un statut d’observateur à l’Organisation de la coopération islamique). Depuis, la situation perdure et la réunification de l’île semble improbable (échec du plan Annan en 2004, interruption d’un nouveau cycle de négociations en juillet 2017). Notons à propos de cette partition que le Russe Alexandre Douguine, représentant du néo-eurasisme, soutient l’idée d’une reconnaissance par Moscou de la RTCN. En contrepartie, Ankara reconnaîtrait l’annexion russe de la Crimée, voire l’indépendance des « quasi-États » d’Abkhazie et d’Ossétie du Sud. Cette hypothèse appelle l’attention sur la dimension turque et pantouranienne du néo-eurasisme de Douguine. Très improbable, un tel scénario mettrait à mal les relations de la Russie avec Chypre et la Grèce, dans le cadre d’une géopolitique de l’orthodoxie. Concrètement, la Russie accorde un grand intérêt à Chypre en raison de sa position en Méditerranée orientale, à mi-distance des détroits turcs et du canal de Suez, voie d’accès à l’océan Indien. Aux enjeux de circulation s’ajoutent ceux liés à la découverte d’importants gisements de gaz dans les eaux chypriotes (gisement d’Aphrodite), tout comme dans celles d’Israël, du Liban ou encore de l’Égypte. En 2014, le gouvernement russe a obtenu des facilités aériennes sur la base Andréas-Papandréou, près de Paphos, dans le cas d’une situation de crise ou d’urgence humanitaire. L’année suivante, Nicosie a concédé à la Russie des facilités navales dans le port de Limassol. En fait, l’accord signé entre les deux gouvernements donne un cadre légal à des pratiques développées dès 2010, en liaison avec le retour de la marine russe en Méditerranée, mais Moscou ne dispose pas d’une base navale à Chypre. Par ailleurs, la république de Chypre constitue un « hub » financier par lequel transitent d’importants volumes de capitaux russes, publics comme privés. Sur le plan régional, Chypre est désormais membre du Forum du gaz de la Méditerranée orientale, une sorte d’alliance énergétique avec la Grèce, Israël, l’Égypte et la Jordanie, l’Autorité palestinienne étant également partie prenante. Enfin, les États-Unis, qui soutiennent cette coopération régionale, ont levé l’embargo sur les armes à destination de Chypre instauré en 1987. En date du 17 décembre 2019, le vote par le Congrès de deux textes de loi en soutien à Nicosie (l’autorisation de ventes d’armes américaines et le renforcement de l’aide à la sécurité) s’inscrit sur un fond de litiges bilatéraux (achat turc de S-400 russes) et de tensions régionales autour des gisements de gaz de la Méditerranée orientale.
 
Voir : APHRODITE ; BASSIN LEVANTIN ; FORUM DU GAZ (MÉDITERRANÉE) ; RÉPUBLIQUE TURQUE DE CHYPRE DU NORD ; TURQUIE/GRÈCE.

Cilicie
Nom antique d’une partie du Sud-Est anatolien qui correspond approximativement à la province d’Adana. La plaine de Cilice est bordée au nord par le Taurus central, au sud par la mer Méditerranée. Le défilé des « portes de Cilicie » relie le plateau anatolien (Anatolie centrale) aux pays du Levant. Peuplée par les Louvites, la Cilicie a été conquise au XVIIe siècle avant J.-C. par les Hittites. Après le passage des « peuples de la mer », des royaumes néo-hittites sont édifiés dans la région. Par la suite, celle-ci passe aux mains des Assyriens, des Perses, des souverains hellénistiques. En 67 avant J.-C., Pompée fait la conquête la région qui, à l’intérieur de l’Empire romain, devient la province de Cilicie. Au haut Moyen Âge, Byzantins et Arabes se disputent la Cilicie qui, au XIe siècle, constitue la base géographique d’un royaume de Petite-Arménie. Après une période de prospérité, ledit royaume tombe sous les coups des Mamelouks (XIVe siècle). Par la suite, la Cilicie est intégrée dans l’Empire ottoman et, à la veille de la Première Guerre mondiale, elle fait partie du vilayet d’Adana. Occupée par les Français de 1919 à 1921, alors que Paris a reçu de la Société des Nations (SDN) un mandat sur la Syrie, la Cilicie revient ensuite à la Turquie (1921). La ville d’Adana constitue la principale agglomération de Cilicie. Elle s’inscrit dans un axe de développement urbain qui s’étire de Mersin, port doté d’une importante raffinerie, à Ceyhan, point d’arrivée de l’oléoduc BTC (Bakou-Tbilissi-Ceyhan).
 
Voir : TAURUS ; MER MÉDITERRANÉE ; HITTITES ; PETITE-ARMÉNIE ; MAMELOUKS ; BAKOU-TBILISSI-CEYHAN (OLÉODUC).

CIPS (SWIFT chinois)
China International Payment System. Système de paiement chinois qui se veut le concurrent du réseau interbancaire de transferts financiers SWIFT (Society for Worldwide Interbank Financial Telecommunication), créé aux Etats-Unis en 1973. Le CIPS est utilisé pour faire des crédits et effectuer des paiements internationaux en yuans (le Renminbi) et développer le grand programme des « nouvelles routes de la soie » (BRI/Belt and Road Initiative) de manière autonome sur le plan financier. Les compagnies occidentales qui opèrent en Chine populaire sont contraintes d’ouvrir un compte auprès du CIPS. Depuis le lancement par Moscou d’une « opération spéciale » contre l’Ukraine (24 février 2022) et les sanctions qui suivirent, dont la quasi-éviction de la Russie du système américain, le CIPS semble devoir gagner en importance, d’autant plus que le système de paiement MIR (le SWIFT russe) a montré ses limites. Il sera d’autant plus important de suivre l’attitude de la Turquie et de ses groupes internationaux à l’égard du CIPS.
 
Voir : SANCTIONS OCCIDENTALES ; SYSTÈME DE PAIEMENT MIR (SWIFT RUSSE) ; NOUVELLES ROUTES DE LA SOIE ; BRI (BELT AND ROAD INITIATIVE).

Circassie/Circassiens
La Circassie est une partie du nord-ouest du Caucase, en bordure de la mer Noire. Cet espace est peuplé par une ethnie ibéro-caucasienne, les Circassiens, également appelés Tcherkesses ou Adyguéens. Les Circassiens se trouvent dans les républiques des Adygués, de Kabardino-Balkarie et des Karatchaïs-Tcherkesses, « sujets » de la Fédération de Russie. En raison des guerres caucasiennes du XIXe siècle, nombre de Circassiens sont chassés par la conquête russe. Cet exode est à l’origine d’une importante diaspora en Turquie ainsi qu’au Moyen-Orient.
 
Voir : CAUCASE ; LAZES (ETHNIE).

Civilisation chinoise/Monde des steppes
Selon le slogan officiel de Pékin, « la Chine a 5 000 ans d’histoire ». Une affirmation historiquement litigieuse, voire fausse, qui a le mérite de mettre en valeur l’influence du monde des steppes sur la morphogenèse de la civilisation chinoise en une époque très antérieure à l’apparition des Turcs sur le théâtre de l’histoire universelle. En vérité, les cinq millénaires mis en avant nous projettent dans le champ du mythe, celui de l’Empereur Jaune (Huangdi) qui, selon la tradition, aurait vécu au troisième millénaire avant Jésus Christ. Souverain civilisateur régnant sur le mont Kunlun, l’Empereur Jaune était le maître du tonnerre et de la pluie. Il est présenté comme un héros civilisateur, à l’origine de l’architecture, de la métallurgie, de la médecine et de l’art de gouverner. Son épouse enseigna aux femmes l’élevage des vers à soie.
Selon certains mythographes, l’Empereur Jaune serait en fait le dieu Tonnerre des Tokhariens, un peuple indo-européen de Sibérie et d’Asie centrale qui vécut dans la partie septentrionale du bassin du Tarim, au Sin-Kiang (Xinjiang). Les Tokhariens s’autodésignaient sous les noms d’Arśi et Kuči. Les premiers d’entre eux seraient originaires de la culture d’Afanasievo (Sibérie méridionale, 3200-2500 av. J.-C.), et ils se seraient déplacés vers l’Orient avant même les Indo-Iraniens (Scythes, Sogdiens et autres). L’archéologie a d’ailleurs montré l’importante influence des Scythes, Tokhariens et autres peuples indo-européens des steppes dans la genèse des techniques et des formes culturelles, dans la partie septentrionale de la Chine actuelle, la recherche contredisant le sino-centrisme en vigueur dans la République populaire de Chine.
C’est à l’époque des Royaumes Combattants (453-221 av. J.-C.) que l’Empereur Jaune fut assimilé par les Chinois. Il gagna en importance sous la dynastie Han (206 av. J.-C./220 ap. J.-C.), les chroniques s’y référant plus systématiquement. Bien plus tard, le nationalisme chinois moderne, avec Sun Yat-sen (1866-1925), érigea l’Empereur Jaune en père de la civilisation chinoise, voire en mythe racial (la supériorité de la race Han). À l’évidence, ce n’est pas là de l’histoire, ni même de la protohistoire ou de l’archéologie. En ces temps lointains auxquels le mythe renvoie, différentes cultures néolithiques se juxtaposaient et se succédaient dans le nord de la Chine actuelle ; il serait anachronique de voir dans les porteurs de ces cultures, liés par les échanges et les techniques aux populations sibériennes et centre-asiatiques, le prototype du Han. C’est au cours de l’âge du Bronze (XVIIIe-VIe siècle av. J.-C.) que la civilisation chinoise commença à prendre forme.
Dans ses Analectes ou Entretiens, Confucius rend hommage aux Sages Roi de la mythologie : Yao, Shun et Yu (troisième millénaire avant J.-C. selon le comput traditionnel). Ce dernier est le fondateur de la première dynastie légendaire des Xia (une dynastie tokharienne ?). Vient ensuite la dynastie des Shang (2205-1767 av. J.-C.). C’est principalement aux souverains de la dynastie Zhou (1121-256 av. J.-C.) que Confucius se réfère comme exemples de vertu. Ancêtres de la dynastie, le roi Wen et son fils Wu détrônèrent par la force le dernier souverain des Shang. Cette prise du pouvoir par la force est à l’origine de la théorie du Mandat Céleste (Analectes, Livre XX), dont on retrouve l’équivalent plus tard dans la cosmologie et les traditions politico-spirituelles des peuples turcs et mongols. In fine, les échelles temporelles de la civilisation chinoise sont comparables à celles du Proche-Orient antique, de la Grèce et du monde égéen, voire de l’Europe celtico-nordique. Sur le plan de la géohistoire et des racines longues-vivantes des civilisations, la Chine doit même céder le pas à l’Égypte.
 
Voir : STEPPE (EMPIRE DES STEPPES) ; ASIE CENTRALE ; TOKHARIENS ; SOGDIENS ; TURKESTAN ; SIN-KIANG/XINJIANG ; OUÏGHOURS.

Civilisation de l’Oxus
Civilisation de l’âge du Bronze, entre Mésopotamie et Indus, qui se serait développée entre 2400 et 1500 avant Jésus-Christ. De fait, cette civilisation contemporaine d’Akkad, de Sumer et de la civilisation harappéenne (Indus) est encore largement méconnue, les premières découvertes archéologiques datant des années 1940. Les sites archéologiques rattachés à la civilisation de l’Oxus se répartissent entre l’Asie centrale (Turkménistan, Ouzbékistan), la Haute-Asie (Afghanistan) et le nord-est de l’Iran. Pour mémoire, les terres qui correspondent aujourd’hui au Turkménistan méridional auraient antérieurement constitué un foyer néolithique important pour la diffusion de l’agriculture en Asie centrale (8000 av. J.-C.). L’axe central de cet ensemble géographique, appréhendé comme civilisation depuis les années 1970, était un réseau de cités fortifiées dans les oasis de l’Oxus (l’Amou-Daria) et d’autres cours d’eau de la région. Cette civilisation décline entre 1700 et 1500 avant notre ère, reléguant dans l’oubli sa place dans la « révolution urbaine » de l’humanité. Inversement, la découverte archéologique de la civilisation de l’Oxus souligne l’importance de l’espace géographique entre l’ensemble Méditerranée/Croissant fertile, l’Asie du Sud et l’Asie de l’Est.
 
Voir : ASIE CENTRALE ; AMOU-DARIA ; NIL-OXUS.

Cliomane/cliopathe
Cliomane et cliopathe sont des néologismes créés par Edhem Eldem, historien, professeur à l’université de Boğaziçi (Turquie), titulaire de la chaire d’histoire turque et ottomane au Collège de France. Du moins en revendique-t-il la paternité. Dans sa leçon inaugurale prononcée le 21 décembre 2017, intitulée « L’Empire ottoman et la Turquie face à l’Occident », Edhem Eldem explique que la Turquie est « cliomane, par son obsession d’attribuer à l’histoire une mission politique et idéologique vouée à modeler la nation et le citoyen ; cliopathe, par ses mythes et inventions, mais surtout par ses craintes, ses complexes, ses silences, ses tabous, ses dénis, son négationnisme, révélant un rapport extrêmement malsain, parfois agressif, souvent enfantin, à tout récit qui oserait remettre en question le moindre aspect de la doxa alors en vigueur ». L’historien insiste sur le fait que Mustafa Kemal, loin de répudier purement et simplement le passé ottoman, l’a manipulé pour le mettre au service de la mythologie nationale. Partant, le fondateur de la République turque (1923) et les intellectuels organiques du régime kémaliste ont récupéré l’histoire des empires des steppes, depuis l’Antiquité jusqu’aux Ottomans. La mythologie nationale qui résulte de cette opération fait de la « race alpine turque brachycéphale » le noyau originel de toutes les grandes civilisations, dans l’Ancien comme dans le Nouveau Monde.
 
Voir : ORIGINES (TURCS/TÜRKS) ; STEPPE (EMPIRE DE LA STEPPE) ; OTTOMANS (EMPIRE OTTOMAN) ; ATATÜRK (MUSTAFA KEMAL) ; KÉMALISME ; MYTHOLOGIE NATIONALE ; GÉNOCIDE ARMÉNIEN ; ASSYRO-CHALDÉENS.

CNN Türk
CNN Türk est la version turque de la chaîne d’information internationale en continu CNN, originaire des États-Unis. Lancée en 1999, CNN Türk diffuse en turc et n’est disponible qu’en Turquie. Il s’agit de la deuxième chaîne d’information en continu turque, après NTV. Son siège est situé à Istanbul. La chaîne est gérée par une coentreprise appartenant à Warner Bros. Discovery, propriétaire de CNN, et Demirören Holding, un groupe turc. La proximité de ladite holding avec le pouvoir turc soulève la question de son degré d’indépendance.
 
Voir : NTV ; TRT (RADIO-TÉLÉVISION DE TURQUIE) ; TÜRKSAT (SATELLITE).

Communauté politique européenne
Le projet d’une « Communauté politique européenne » a été esquissé par le président français Emmanuel Macron, lors de la conférence sur l’avenir de l’Europe, à Strasbourg, le 9 mai 2022. Le motif central est de répondre à l’Ukraine qui, attaquée par la Russie, veut se faire reconnaître comme candidat à l’Union européenne. Peu ou prou, l’idée reprend le schéma d’une Europe organisée en cercles concentriques, à plusieurs vitesses, dont le cercle le plus large compterait les pays candidats ainsi que des pays voulant s’associer plus étroitement à l’Union européenne. Les dirigeants ukrainiens y voient la proposition d’un statut de seconde zone et se montrent rétifs. Lors du Conseil européen du 23 juin, à Bruxelles, ils obtiennent l’accord des vingt-sept à leur candidature. Néanmoins, la création d’une Communauté politique européenne, présente comme une plateforme de dialogue politique et de coopération, est annoncée. L’objectif est de concilier le temps long de l’élargissement avec le temps court et saccadé de la politique, au sens fort, c’est-à-dire de la conduite diplomatico-stratégique des nations. Outre la sécurité, la Communauté politique européenne pourrait couvrir des champs de coopération comme l’énergie, les transports et l’écologie. Pour Paris, qui assure alors la présidence de l’Union européenne, cette « communauté » pourrait concerner des pays candidats comme l’Ukraine, la Turquie et la zone des Balkans occidentaux, ou encore des pays liés à l’Union européenne tels que la Norvège, la Suisse et le Royaume-Uni. Dans le cas de la Turquie, on ne peut que souligner l’écart avec la réalité et les aspirations de cette puissance émergente qui, de pivot géopolitique, est devenu un acteur géostratégique de plein exercice.
 
Voir : UNION EUROPÉENNE/TURQUIE ; TURQUIE ; EUROPE.

Conférence pour l’interaction et les mesures de confiance en Asie (CICA)
La Conférence pour l’interaction et les mesures de confiance en Asie (CICA) est un forum intergouvernemental qui a pour finalité de contribuer à la paix, à la sécurité et à la stabilité en Asie. Fondée en 1993, à l’initiative du président kazakh Noursoultan Nazarbaev, la CICA comprend vingt-sept pays asiatiques, de la Turquie jusqu’à la République populaire de Chine. Nombre de pays du Moyen-Orient, y compris Israël, d’Asie du Sud et du Sud-Est, dont l’Inde, en sont également membres. Au sommet d’Astana du 14 octobre 2022, le Koweït est devenu le vingt-huitième pays à entrer dans la CICA et le Turkménistan a obtenu un statut d’État observateur. Les États-Unis, le Japon, l’Ukraine ou encore la Biélorussie sont également des États observateurs auprès de la CICA.
 
Voir : TURQUIE ; KAZAKHSTAN ; TURQUIE/CHINE POPULAIRE ; TURQUIE/INDE ; ORGANISATION DE COOPÉRATION DE SHANGHAI.

Conflits gelés
L’expression est utilisée pour désigner un ensemble de conflits géopolitiques non résolus dans l’espace post-soviétique, conflits qui opposent des républiques ex-soviétiques, nouvellement indépendantes (Azerbaïdjan, Géorgie, Moldavie), à des minorités ethniques (Arméniens du Haut-Karabakh en Azerbaïdjan ; Abkhazes et Sud-Ossètes de Géorgie ; russophones de Transnistrie et Tatars de Gagaouzie en Moldavie), soutenues par la Russie (l’Arménie soutient la « république du Haut-Karabakh »). Après une phase de guerre ouverte, parfois amorcée avant même la dislocation de l’URSS, des accords de cessez-le feu stabilisent un temps la situation et permettent le développement de « quasi-Etats » qui bénéficièrent d’une aide russe multiforme (aide économique, armes, voire soldats et « volontaires »). Avec le temps, l’idée du démembrement inévitable des Etats concernés s’installe dans les esprits. Du point de vue de Moscou, ces « quasi-Etats » constituent un levier d’action, i.e. un instrument de contrôle de la politique des Etats amputés de fait. La création d’une série de quasi-Etats en avant des frontières de la Russie donne aussi une forme géopolitique concrète à la revendication d’un « étranger proche ». Il est à noter que ces conflits dits « gelés » sont susceptibles d’entrer dans une phase active d’un moment à l’autre (voir la guerre russo-géorgienne d’août 2008 ou encore les montées de tension régulières au Haut-Karabakh). Enfin, le rattachement manu militari de la Crimée à la Russie, en mars 2014, et le déclenchement d’une « guerre hybride » au Donbass génèrent de nouveaux conflits que la « communauté internationale » aurait voulu maintenir « gelés ». La guerre des Quarante-quatre Jours entre l’Azerbaïdjan, allié à la Turquie, et l’Arménie (automne 2020), puis l’« opération spéciale » russe lancée contre l’Ukraine (24 février 2022) démontrent qu’un conflit gelé n’est jamais qu’une « guerre suspendue », c’est-à-dire une « guerre reportée » (Paul Valéry).
 
Voir : TURQUIE/GÉORGIE ; TURQUIE/ARMÉNIE ; TURQUIE/AZERBAÏDJAN ; HAUT-KARABAKH ; ADJARIE, ABKHAZIE ; OSSÉTIE DU SUD ; GAGAOUZIE ; CRIMÉE ; GUERRE D’UKRAINE.

Confréries islamiques
Apparues dans le monde arabo-musulman au XIIIe siècle, les confréries islamiques (tariqa, « voie » ou « chemin ») ont donné une forme institutionnelle à la mystique musulmane, c’est-à-dire le soufisme, non sans effets en retour (l’institutionnalisation contraint cette tradition mystique). Sous l’Empire ottoman, trois grands types de confréries peuvent être distingués : les trois branches du Nakchibendiye font une lecture austère, voire ascétique du Coran ; les Mevlévis pratiquent la musique et la danse extatique (voir les derviches tourneurs de Konya) ; les Bektachi et Mélami mettent en œuvre des rites et des pratiques issus de traditions autres que musulmanes (chamanisme, animisme, christianisme). Censées se tenir à l’écart du pouvoir temporel, ces confréries privilégient l’approfondissement et l’intériorisation de la pratique religieuse, sous la direction d’un maître spirituel. Leurs adeptes sont liés par des rites initiatiques. En fait, elles constituent des groupes fermés qui se comportent comme un État dans l’État. Aussi Mustafa Kemal prétend-il par la suite les interdire (1925). Enracinées dans la vie religieuse turque, ces confréries survivent clandestinement. Lorsque le multipartisme est instauré dans la République turque, en 1946, elles émergent à nouveau. Dans la « nouvelle Turquie » de Recep Tayyip Erdoğan, la Nakchibendiye apparaît comme la plus puissante, plus particulièrement la branche « Iskender Pacha », appelée par le nom de la mosquée stambouliote où elle tient ses réunions. Le vieux routier de l’islam politique, Necmettin Erbakan (mort en 2011), Recep Tayyip Erdoğan, Ahmet Davutoglu ainsi que de nombreux dignitaires et députés de l’AKP sont réputés appartenir à cette branche de la Nakchibendiye. Cette confrérie développe ses réseaux de solidarité et d’entraide professionnelle, investit certains ministères et, consécutivement, renforce son influence sur la société turque. Depuis l’arrivée de l’AKP au pouvoir, en 2002, la Nakchibendiye soutient la politique et les réformes d’Erdoğan. Avant même que ce dernier ne rompe avec Fethullah Gülen, en 2013, la Nakchibendiye s’opposait à ce mouvement. Notons ici que le mouvement Gülen se définit comme « communauté » (cemaat), non pas comme confrérie, ce mode d’organisation étant jugé préjudiciable au soufisme.
 
Voir : ISLAM TURC ; BEKTACHISME ; GÜLEN (MOUVEMENT) ; NOURDJOU (MOUVEMENT) ; ERBAKAN (NECMETTIN) ; ERDOğAN (RECEP TAYYIP) ; DAVUTOGLU (AHMET).

Conseil de coopération du Golfe
Le Conseil de coopération des États arabes du Golfe (CCG) regroupe tous les États de la péninsule Arabique (Arabie saoudite, Bahreïn, Émirats arabes unis, Qatar, Oman), à l’exception du Yémen. Il est fondé le 26 mai 1981, avec l’appui diplomatique des États-Unis qui cherchaient à promouvoir un système de sécurité régional, afin de pallier la « perte » de l’allié régional iranien (révolution islamique et effondrement du régime impérial, février 1979). De 2017 à 2021, le CCG est profondément divisé par la « crise du Qatar ». En désaccord avec ce dernier, sur l’attitude à l’égard de l’Iran mais aussi du fait de l’alliance entre Doha et Ankara, avec en perspective l’ouverture d’une base militaire turque, l’Arabie saoudite et les Émirats arabes unis ont mis en place un blocus à l’encontre du Qatar. Le Moyen-Orient est alors divisé entre un axe turco-qatari et un axe saoudo-émirati. Ce dernier est renforcé par l’appui du Bahreïn et, à l’extérieur du CCG, de l’Égypte (ces quatre pays arabes sunnites forment le « quartet »). Le clivage s’atténue après la levée du blocus, courant 2021, et la restauration des liens entre la Turquie d’une part, et l’Arabie saoudite et les Émirats arabes unis d’autre part. Le CCG n’en a pas moins révélé ses faiblesses, notamment vis-à-vis de l’Iran et de l’« arc chiite ».
 
Voir : TURQUIE/QATAR ; TURQUIE/ARABIE SAOUDITE ; TURQUIE/ÉMIRATS ARABES UNIS ; TURQUIE/IRAN ; GOLFE ARABO-PERSIQUE.

Conseil de l’Europe
Organisation internationale fondée le 5 mai 1949 (traité de Londres), par dix États d’Europe de l’Ouest et du Nord. Le siège est installé à Strasbourg. La Turquie rejoint le Conseil de l’Europe l’année qui suit sa fondation (13 avril 1950). Cette organisation regroupe aujourd’hui un ensemble de quarante-sept États qui représentent plus de 800 millions de personnes, la participation de la Russie étant suspendue depuis l’offensive du 24 février 2022 sur l’Ukraine. Au sortir de la guerre froide, le Conseil de l’Europe fut progressivement élargi aux ex-satellites soviétiques ainsi qu’aux États issus de la dislocation de l’URSS. Dès après la chute du mur de Berlin, le Conseil de l’Europe mit sur pied une Commission européenne pour la démocratie par le droit, également appelée la « commission de Venise » (10 mai 1990). Elle avait pour but d’aider les anciens pays communistes à mettre en place des institutions politiques et civiles fondées sur le droit et la liberté. Depuis que la répression politique s’est abattue sur l’opposition, après la dernière tentative de coup d’État militaire (juillet 2016), l’État turc est en porte-à-faux avec le Conseil de l’Europe, celui-ci lui demandant des comptes. En novembre 2021, le Conseil de l’Europe annonce ainsi qu’il lancerait une procédure d’infraction contre la Turquie si l’homme d’affaires et philanthrope Osman Kavala n’était pas libéré, en application d’une décision de la Cour européenne des droits de l’homme (CEDH). Détenu depuis près de quatre ans, Osman Kavala est accusé par la justice turque d’avoir financé des manifestations à l’échelle nationale en 2013 et d’être impliqué dans la tentative de coup d’État de juillet 2016, ce qu’il dément.
 
Voir : RÉPUBLIQUE DE TURQUIE ; COUPS D’ÉTAT MILITAIRES ; UNION EUROPÉENNE/TURQUIE.

Conseil de sécurité nationale (MGK)
Établi en 1961 après un premier coup d’État militaire, le MGK (Milli Güvenlik Kurumu), c’est-à-dire le Conseil de sécurité nationale, bien que présidé par le chef de l’État et comprenant, outre le chef du gouvernement, les ministres assumant les fonctions régaliennes, est une institution d’essence militaro-sécuritaire qui regroupe le chef d’état-major, les chefs des différentes armées (terre, air, mer) ainsi que celui de la gendarmerie. La Constitution adoptée en 1982, après un nouveau coup d’État militaire, renforce les pouvoirs du MGK. Il surveille le gouvernement désormais placé sous sa tutelle. Avec les réformes voulues par la majorité AKP, les pouvoirs du MGK ont été considérablement réduits. Il est désormais composé de sept civils et cinq militaires. Depuis 2004, le secrétaire général est un civil. Enfin, le personnel affecté au MGK a été fortement réduit en nombre.
 
Voir : ARMÉE TURQUE (RÔLE HISTORIQUE) ; ARMÉE TURQUE (ISLAMISATION).

constantinople
Fondée par l’empereur Constantin en 328 après J.-C. sur le site de Byzance, Constantinople (la « ville de Constantin ») est érigée en capitale impériale deux ans plus tard. À la chute de l’Empire romain d’Occident, en 476, elle devient la capitale de ce qui fut nommé par la suite l’Empire byzantin (l’Empire romain d’Orient). Au fil des siècles, Constantinople est assiégée à de multiples reprises, par les Avars, les Arabes et les Bulgares. En 1203, une armée de croisés (la quatrième croisade) venus d’Occident parvient à prendre Constantinople pour placer sur le trône Alexis le Jeune, dont le père avait été chassé par un usurpateur. L’année suivante, une insurrection urbaine dépose Alexis le Jeune, ce qui conduit les croisés à s’emparer de la ville (avril 1204). Constantinople est désormais la capitale d’un empire latin, jusqu’à ce que Michel VIII, à partir de la ville de Nicée (Asie mineure), la prenne et refonde l’Empire byzantin (1261). Par la suite, la poussée turque en Asie mineure (Seldjoukides puis Ottomans) réduit progressivement l’Empire byzantin à la région de Constantinople. Le 29 mai 1453, la ville tombe aux mains de Mehmet II et, tout en conservant son nom, devient la nouvelle capitale de l’Empire ottoman (la précédente capitale était à Edirne, dans les Balkans). Elle le demeure jusqu’à la dislocation dudit empire, après la défaite des Centraux (Allemagne, Autriche-Hongrie, Empire ottoman) au cours de la Première Guerre mondiale. Occupée par les vainqueurs, Constantinople revient finalement à la Turquie (traité de Lausanne, 1923), mais la capitale de la République turque est placée à Ankara. Constantinople prend le nom d’Istanbul (Stamboul), l’ancienne appellation demeurant toutefois pour l’agglomération, et ce jusqu’en 1930.
 
Voir : BYZANCE ; ISTANBUL ; DÉTROIT DU BOSPHORE ; OTTOMANS (EMPIRE OTTOMAN) ; EMPIRE BYZANTIN ; TRAITÉ DE LAUSANNE ; FETIH 1453.

Constitution/Constitutionnalisme
Le constitutionnalisme turc s’enracine dans l’histoire de l’Empire ottoman, au XIXe siècle. Ouverte en 1839, la période dite des « Tanzimat », que l’on traduit par « réforme » ou « réorganisation », culmine avec l’adoption d’une Constitution en 1876, sous l’influence des Jeunes-Ottomans. Suspendue deux ans plus tard par le sultan Abdülhamid II, elle est rétablie en 1908, lors de la révolution des Jeunes-Turcs. Après la Première Guerre mondiale et la décomposition de l’Empire ottoman, la jeune République turque se dote d’une Constitution qui établit un régime parlementaire (1924). En fait, cette république se transforme rapidement en un régime de parti unique (le CHP), à caractère dictatorial. Après la Seconde Guerre mondiale, sans changement de Constitution, la République de Turquie se libéralise et devient véritablement un régime parlementaire. Toutefois, la pression de l’armée, qui se pose en gardien du temple kémaliste, et les coups d’États militaires (1960, 1971 et 1980), lui donnent l’allure d’un régime de sécurité nationale. En 1982, les militaires au pouvoir obtiennent l’adoption d’une nouvelle Constitution, d’esprit sécuritaire. C’est la perspective d’une adhésion de la Turquie à l’Union européenne qui conduit à une révision constitutionnelle en 2001, dans le sens d’un élargissement des droits et des libertés. Au pouvoir l’année suivante, l’AKP (Parti de la justice et du développement) conduit d’autres révisions constitutionnelles. En 2007, un référendum décide de l’élection du président de la République au suffrage universel direct. En 2010, une nouvelle révision constitutionnelle établit l’indépendance de la justice et de l’État de droit, en théorie à tout le moins. À cette date, la volonté de Recep Tayyip Erdoğan de conduire une transition démocratique laisse en effet dubitatif. Élu en 2014 à la tête de l’État, il entend transformer le régime parlementaire turc en un régime présidentiel. Le référendum constitutionnel d’avril 2017 opère cette transformation. En fait de régime présidentiel, il s’agit plutôt d’une hypercratie, marquée par une forte concentration des pouvoirs politiques et administratifs entre les mains d’Erdoğan. Sa réélection anticipée l’année suivante et la victoire de l’AKP aux législatives inaugurent une « Seconde République ».
 
Voir : OTTOMANS (EMPIRE OTTOMAN) ; JEUNES-TURCS ; ATATÜRK (MUSTAFA KEMAL) ; RÉPUBLIQUE DE TURQUIE ; ERDOğAN (RECEP TAYYIP) ; SECONDE RÉPUBLIQUE DE TURQUIE.

Convention de Montreux
Signée le 20 juillet 1936 à l’initiative de la Turquie et toujours en vigueur, la convention de Montreux définit les règles de passage et de navigation, en temps de paix et en temps de guerre, dans les détroits du Bosphore et des Dardanelles. Elle garantit la pleine liberté de circulation des navires de commerce dans les Détroits en temps de paix. En temps de guerre, la libre circulation reste assurée pour les pays avec lesquels la Turquie n’est pas en conflit. La libre circulation des navires de guerre et sous-marins des puissances riveraines de la mer Noire, et de tous les petits navires de guerre quel que soit leur pavillon en temps de paix, est également garantie, moyennant certaines conditions : le passage doit être notifié par tous à la Turquie, avec un préavis plus long pour les États non riverains ; le tonnage maximal total présent dans les Détroits et la durée de transit des navires par les Détroits sont limités ; l’article 18 limite le tonnage total des navires de guerre des puissances non riveraines, dans la mer Noire, et la durée de leur séjour à vingt et un jours au maximum. De plus, les sous-marins sont obligés de naviguer en surface, en journée et de manière isolée. En temps de guerre, ces libertés et ces conditions demeurent pour les États si la Turquie n’est pas belligérante, mais les navires de guerre d’une puissance belligérante ne peuvent traverser les Détroits ; la libre circulation y est suspendue si la Turquie est partie à un conflit ou s’estime menacée. La circulation aérienne au-dessus des Détroits est limitée aux routes autorisées par la Turquie, ainsi que l’emploi des avions transportés par porte-avions. Conclue à l’origine pour vingt ans (sauf la stipulation initiale sur la libre circulation, conclue pour une durée illimitée), la convention de Montreux est restée applicable par tacite reconduction. Elle peut être dénoncée, avec un préavis de deux ans, à l’initiative de l’une des parties contractantes. Ce texte consacre l’importance stratégique de la Turquie, qui devient gardienne de l’accès à la mer Noire et est autorisée à remilitariser la zone des Détroits. Malgré l’adoption, en 1982, de la convention de Montego Bay sur le droit de la mer, la convention de Montreux régit toujours le passage et la navigation dans les Détroits, en raison notamment du refus de la Turquie de renégocier un régime qui lui est favorable. La convention antérieure, dite « de Lausanne » (24 juillet 1923) était moins restrictive et le contrôle de la libre circulation était confié à une commission internationale, sous l’égide de la France, du Royaume-Uni, du Japon et de l’Italie.
 
Voir : DÉTROIT DU BOSPHORE ; DÉTROIT DES DARDANELLES ; MER NOIRE ; MER MÉDITERRANÉE ; CANAL ISTANBUL.

convention de Vienne sur le droit des traités (article 60)
Signée le 23 mai 1969, la convention de Vienne sur le droit des traités est entrée en vigueur le 27 janvier 1980. Elle stipule qu’« une violation substantielle d’un traité multilatéral par l’une des parties » autoriserait une procédure de suspension à l’encontre de l’État fautif. En l’absence d’un mécanisme de suspension ou d’exclusion à l’intérieur de l’OTAN, ce point étant souligné lorsque la relation entre la Turquie et ses alliés devient critique, cette disposition pourrait être évoquée par les autres États membres, s’ils jugeaient une telle décision adéquate à la situation politique et stratégique. Précisons qu’en l’état des choses, ce débat (feutré) est purement théorique.
 
Voir : OTAN.

Cordillère du Kunlun
Chaîne de montagnes entre le désert du Taklamakan et les hauts plateaux du Tibet. La cordillère du Kunlun (« la tête ») s’étend sur quelque 3 000 kilomètres d’est en ouest et culmine à près de 7 000 mètres d’altitude (Ulugh Muztagh, 6 973 mètres).
 
Voir : DÉSERT DU TAKLAMAKAN ; BASSIN DU TARIM.

Corne de l’Afrique
Est ainsi nommée la massive péninsule montagneuse qui s’étend de la cuvette soudanaise à la mer Rouge et sépare le golfe d’Aden de l’océan Indien. Dans cette région, la Turquie s’efforce de prendre pied, non sans quelques succès en Somalie (ouverture d’une base militaire) ou à Djibouti (contrat de construction d’une nouvelle voie ferrée entre le port de Djibouti et Addis-Abeba). La Corne de l’Afrique s’étend sur près de 1,9 million de kilomètres carrés et compte plus de 130 millions d’habitants, ce qui fait de la région le second foyer de peuplement africain, après le Nigeria. À elle seule, l’Éthiopie représente les trois cinquièmes de la superficie (1 127 000 km²) et près des neuf dixièmes de la population (120 millions d’habitants). Le reste de la Corne de l’Afrique est occupé par l’Érythrée, la Somalie et Djibouti, aux périphéries de l’Éthiopie. C’est à tort que le Kenya, l’Ouganda, la Tanzanie et le Soudan sont parfois rattachés à la Corne de l’Afrique. Ils s’inscrivent en fait dans l’ensemble plus large que forme l’Afrique de l’Est. Ces pays participent tous, il est vrai, à l’Intergovernmental Authority on Development (IGAD), ce qui peut expliquer la confusion. L’IGAD a été mise sur pied en 1986 pour coordonner les réponses des États aux problèmes climatiques et alimentaires, et ses missions ont été progressivement élargies à la coopération interétatique et à l’intégration économique. La Corne de l’Afrique proprement dite est une région marquée par de multiples conflits géopolitiques. Lointaine héritière du royaume d’Aksoum, l’Éthiopie, après la bataille d’Adoua (1896), a pu conserver son indépendance à l’âge colonial, hormis pendant la période 1936-1941 (guerre d’Éthiopie et occupation italienne). L’empereur Ménélik II (1889-1913) a alors conquis les plateaux méridionaux, jusqu’aux basses terres soudanaises et somaliennes. La colonisation européenne dans la Corne de l’Afrique s’est donc limitée à l’Érythrée (Italie), à la Côte française des Somalis, au Somaliland (Royaume-Uni) et à la Somalie italienne. Après la Seconde Guerre mondiale, l’Éthiopie – elle est membre fondateur de l’ONU – incorpore l’Érythrée dans une fédération (1952), ce qui lui assure un accès à la mer Rouge, puis procède à son annexion (1962). Sur fond de difficultés économiques et de soulèvements en Érythrée, l’empereur Hailé Sélassié (le négus) est déposé par des militaires marxistes (1974) qui mettent en place le régime dit du « Derg » (derg signifie « comité »). La monarchie est abolie en 1975, Hailé Sélassié disparaît cette même année puis Mengistu, le « colonel rouge », s’impose à la tête du Derg qui dirige le pays jusqu’en 1991. La collectivisation aggrave les difficultés, la famine sévit, l’Éthiopie est le théâtre de conflits entre le pouvoir central et les mouvements rebelles du Tigré et d’Érythrée ainsi que les Somalis de l’Ogaden. Ce conflit interne débouche sur une guerre avec la Somalie (1977-1978), guerre emportée par le régime militaire éthiopien. En 1991, les rebelles tigréens et érythréens chassent Mengistu et accèdent au pouvoir (en Éthiopie pour les premiers et en Érythrée pour les seconds). Officiellement proclamée en 1993, l’indépendance de l’Érythrée est suivie d’une guerre avec l’Éthiopie (1998-2000) et le port érythréen d’Assab se ferme au commerce avec les hauts plateaux éthiopiens (au profit de Djibouti). Quant à la Somalie, après la dictature de Siyad Barre (1969-1971), elle se disloque en trois ou quatre ensembles dont le Somaliland et le Puntland, le reste du territoire se partageant entre forces gouvernementales appuyées par l’OUA et l’ONU, milices islamiques (al-Chabab) et chefs de guerre. L’effondrement de l’État central somalien et l’éclatement du pays ont entraîné le développement de la piraterie au large des côtes somaliennes et dans le golfe d’Aden (l’opération européenne « Atalante » et l’opération otanienne « Ocean Shield » luttent contre le phénomène). Dans la Corne de l’Afrique, la cohésion politique et territoriale de Djibouti a pu résister aux déchirements régionaux en dépit des rivalités entre Afar et Issa que les flux de réfugiés des pays voisins ont aggravées. Le conflit de 1991 entre le gouvernement djiboutien et le FRUD (Front révolutionnaire pour l’unité de Djibouti) a conduit la France à jouer les médiateurs. Un accord de paix a été signé en 1994, suivi d’un autre en 2001. Le multipartisme a été instauré et divers scrutins ont été depuis organisés. Au centre des dispositifs régionaux géostratégiques de lutte contre le terrorisme et la piraterie, Djibouti a vu sa valeur géostratégique s’accroître plus encore. Les infrastructures de transport et de communication sont revitalisées par des capitaux en provenance du Golfe (Dubai, Arabie saoudite), de Chine et de Turquie. L’objectif des dirigeants est de faire de Djibouti un « hub » global sur la route de Suez, à l’intersection de l’Afrique, de la péninsule Arabique et de l’océan Indien. La Corne de l’Afrique demeure toutefois une zone fragile dont les difficultés sont aggravées par la situation de stress alimentaire, voire la famine, avec de possibles retombées régionales sur le plan conflictuel. Ce sont les attaques des pirates sur les convois de céréales du Programme alimentaire mondial des Nations unies qui ont d’ailleurs conduit la communauté internationale à intervenir, pour sécuriser les lignes de communication et l’aide alimentaire à la Corne de l’Afrique.
 
Voir : TURQUIE/SOMALIE ; CANAL DE SUEZ ; MER ROUGE ; DÉTROIT DE BAB-EL-MANDEB.

Corridor central (nouvelles routes de la soie)
En 2013, la République populaire de Chine a présenté une ambitieuse stratégie géo-économique, avec le projet OBOR (One Belt, One Road) – les « nouvelles routes de la soie » –, un projet ensuite rebaptisé « BRI » (Belt and Road Initiative). L’enjeu logistique est de relier la Chine à l’Europe. Dans le bassin méditerranéen, l’Italie, la Grèce et la Turquie sont des pays-clés pour la Chine, en direction du grand marché européen. L’Italie possède des ports reliés à l’Europe occidentale et centrale (voir les ports de Gênes et de Trieste), et la Grèce sert de porte d’entrée aux pays des Balkans (voir le rachat du port du Pirée). Quant à la Turquie, elle est comparable à une plateforme en direction du Caucase, du Moyen-Orient et des Balkans du Sud-Est européen. De ce fait, elle attire des investissements chinois, encore modestes il est vrai, comparés aux investissements européens. En 2015, un consortium chinois composé de Cosco, CMC et CIC a acheté 65 % du port de Kumport, près d’Istanbul. En 2018, c’est le groupe chinois Alibaba qui acquiert la société turque Trendyol pour 728 millions de dollars. Par ailleurs, grâce aux accords d’investissement avec des entreprises chinoises dans le système ferroviaire (voir le projet « 4 mers, 4 régions »), la Turquie pourrait transférer des ressources vers le financement d’autres projets.
Les autorités turques sont particulièrement intéressées par le « corridor central » de la BRI, entre la Chine, l’Asie centrale, le Moyen-Orient et l’Europe occidentale. Leur objectif est de faire de la Turquie un carrefour entre l’Europe et l’Asie. Ce « corridor central » comprend le projet ferroviaire Ouzbékistan-Turkménistan qui relierait la voie ferrée Chine-Kirghizstan-Ouzbékistan au port de Türkmenbaşy, sur la mer Caspienne. En outre, un lien avec le Caucase serait établi par transport maritime entre ce dernier port et Bakou (Azerbaïdjan). Avec le chemin de fer Bakou-Tbilissi-Kars, le réseau ferroviaire Chine-Kirghizstan-Ouzbékistan atteindrait la Turquie. Avec le projet de train à grande vitesse entre Kars et Edirne (Thrace orientale), les Balkans seront à portée. Le projet de ligne ferroviaire Chine-Kirghizstan-Ouzbékistan, vers le Turkménistan et l’Iran, puis en direction de Van, dans l’est de la Turquie, relève également du « corridor central ». Il est à noter que la guerre russe en Ukraine donne plus d’importance encore audit « corridor », alternative aux liaisons à travers l’Europe centrale. Vu d’Ankara, cet ensemble de projets financés par Pékin permettrait de développer les liaisons ferroviaires en Turquie et de renforcer les connexions avec les pays d’Asie centrale.
 
Voir : NOUVELLES ROUTES DE LA SOIE ; TURQUIE/CHINE POPULAIRE ; CAUCASE ; ASIE CENTRALE ; ORGANISATION DES ÉTATS TURCIQUES.

Corridor de Latchine
Col du Caucase, le corridor de Latchine est une voie de passage qui assure la jonction entre l’Arménie et le Haut-Karabakh (Azerbaïdjan). Sous le contrôle des forces militaires arméniennes depuis 1992, ce couloir stratégique est essentiel à la viabilité et à l’indépendance du Haut-Karabakh, soutenu par Erevan et ravitaillé depuis l’Arménie. Au cours de la guerre arméno-azerbaïdjanaise de l’automne 2020, les forces militaires de Bakou visent notamment à reprendre ce territoire. De fait, l’accord de cessez-le-feu du 9 novembre 2020 entérine la défaite de l’Arménie qui, entre autres territoires, perd le contrôle du corridor de Latchine, désormais placé sous celui des « forces de paix » russes. Celles-ci sont également déployées dans le Haut-Karabakh.
 
Voir : GUERRE DES QUARANTE-QUATRE JOURS (HAUT-KARABAKH) ; HAUT-KARABAKH ; TURQUIE/ARMÉNIE ; AZERBAÏDJAN ; CORRIDOR DE ZANGEZUR.

Corridor de Zangezur
L’ouverture d’une voie de circulation entre l’enclave azerbaïdjanaise du Nakhitchevan et les districts occidentaux de l’Azerbaïdjan est au cœur des négociations entre Bakou et Erevan. Si la déclaration tripartite du 9 novembre 2020, publiée à l’issue de la guerre des Quarante-Quatre Jours, ne reprend pas le terme de « corridor », elle envisage bien une telle voie qui permettrait par ailleurs à la Turquie de disposer d’un accès direct au bassin de la Caspienne et à l’Asie centrale. Aussi la déclaration turco-azerbaïdjanaise de Shusha (Choucha), signée le 15 juin 2021, utilise-t-elle le terme de « corridor » (le « corridor de Zangezur »). En revanche, Erevan refuse tout parallélisme avec le corridor de Latchine qui relie l’Arménie au Haut-Karabakh.
 
Voir : GUERRE DES QUARANTE-QUATRE JOURS (HAUT-KARABAKH) ; DÉCLARATION DE SHUSHA (CHOUCHA) ; AZERBAÏDJAN ; TURQUIE/ARMÉNIE ; HAUT-KARABAKH ; NAKHITCHEVAN ; CORRIDOR DE LATCHINE.

Cosaques
Le nom de « cosaque » vient du turc qazaq, traduit par « vagabond » (au sens d’errant) ou « indépendant ». De manière plus apologétique, il est parfois traduit par « homme libre ». Qazaq doit être rapproché de « kazakh ». Primitivement, les cosaques formaient des communautés de paysans libres, de guerriers et de pillards, regroupant des individus dont les origines ethniques pouvaient varier. Implantés à la périphérie de l’Empire russe et du royaume de Pologne-Lithuanie, ils bénéficiaient, du XVe au XVIIe siècle, d’une réelle autonomie. Entre Boug et Dniepr, les Cosaques Zaporogues (« Au-delà des rapides » du Dniepr) constituèrent ainsi une sorte de république. Les camps fortifiés des Cosaques étaient appelés sitch. Réunis en assemblée (la Rada), ils élisaient leurs chefs militaires, le plus élevé d’entre eux portant le titre d’Hetman. L’État tsariste, tout comme le roi de Pologne-Lithuanie par ailleurs, s’efforça d’enregistrer, de contrôler et de stabiliser ces populations turbulentes. Le tsar les utilisa comme garde-frontières. Outre l’Ukraine orientale, absorbée en 1654, il implanta des groupes de Cosaques dans le Caucase (Kouban et Terek) et au-delà de l’Oural, en Sibérie. Ils servirent comme force de conquête et guide pour les expéditions de marchands et d’explorateurs russes (voir le franchissement de l’Oural par le cosaque Yermak, en 1580). Les stanitsas, ou lignes de villages cosaques fortifiés, étaient le limes de l’Empire russe, dans le Caucase et en bordure des steppes du Turkestan. Après la révolte de Pougatchev (1773-1775), les Cosaques furent progressivement intégrés aux armées du tsar, conservant une relative autonomie toutefois. Ils furent donc transformés en un ordre militaire et ce jusqu’à la dissolution qui suivit la révolution bolchevique. S’abattit alors sur les Cosaques une terrible persécution, la « décosaquisation » pouvant être comparée à une forme de génocide et de « Vendée soviétique » (300 000 à 500 000 Cosaques sur une population totale de trois millions furent assassinés).
 
Voir : SIBÉRIE ; CAUCASE ; TURKESTAN ; ASIE CENTRALE ; KAZAKHSTAN.

Coumans
Peuple turc qui, après la défaite des Khazars (964-965) et des Petchenègues (1037) par la Rus’ de Kiev, envahit la région de la Volga et une partie des steppes, comblant ainsi un vide géopolitique. Les Coumans sont également connus sous l’appellation turque de Kiptchak et celle, slave, de Polovtses. Les Coumans combattent et harcèlent leurs voisins, pillent Kiev en 1203 et dominent une vaste zone, qui s’étire de la mer d’Aral aux bouches du Danube. Ils pratiquent activement le commerce des esclaves et fournissent une grande partie des mamelouks qui servent les émirats du monde arabo-musulman. Au XIIIe siècle, le choc mongol détruit le système de domination des Coumans.
 
Voir : BULGARES DE LA VOLGA ; AVARS ; KHAZARS ; PETCHENÈGUES ; MONGOLS (EMPIRE MONGOL) ; MAMELOUKS ; ESCLAVAGE MILITAIRE.

Coups d’État militaires
Colonne vertébrale du régime kémaliste, l’armée turque ou du moins une partie des chefs militaires a mené à bien ou tenté plusieurs coups d’État dans les années et décennies qui suivirent le début de libéralisation politique, après la Seconde Guerre mondiale. Le 27 mai 1960, l’armée sort de ses casernes pour mettre fin à l’« expérience » du Premier ministre Adnan Menderes, celui-ci ayant autorisé la réapparition de l’islam dans l’espace public. L’institution militaire turque se rend indépendante du pouvoir politique, désormais placé sous la surveillance du Conseil de sécurité nationale (le MGK). La fin de la décennie 1960 est marquée par une profonde récession économique, des grèves et des assassinats politiques. La Turquie est prise entre la violence de l’extrême gauche et celle de l’extrême droite. C’est dans ce contexte que l’armée, le 12 mars 1971, fait à nouveau irruption dans la vie politique en publiant un mémorandum. Concrètement, il s’agit d’un ultimatum qui conduit à la démission du Premier ministre, Süleyman Demirel. L’armée gouverne indirectement, au moyen d’une façade parlementaire. Entre 1977 et 1980, lors d’une période de gouvernement civil, la Turquie est à nouveau menacée de subversion. Le 12 septembre 1980, un coup d’État militaire aboutit à l’interdiction de tous les partis. Une junte exerce le pouvoir jusqu’à l’organisation d’élections multipartites, en 1983, Turgut Özal conduisant le retour à un pouvoir civil. En 1996, la formation d’un gouvernement de coalition, dirigé par Necmettin Erbakan, vieux routier de l’islam politique turc, suscite l’inquiétude des chefs militaires. Le 28 février 1997, le MGK adresse au gouvernement une série d’injonctions lui demandant de respecter la laïcité : il obtient la démission d’Erbakan et de son gouvernement. Le parti Refah (islamiste) est dissous. C’est ce qui fut ensuite appelé le « coup d’État postmoderne » ou encore le coup d’État « mou ». En novembre 2002, l’arrivée au pouvoir de l’AKP (Parti de la justice et du développement), néo-islamiste, ne provoque pas de réaction militaire immédiate. Il faut attendre la crise politique de 2007 pour que les chefs militaires publient un mémorandum, le 27 avril 2007, sur le site Internet des forces armées. Cet « e-coup » est un échec, l’AKP remportant les élections législatives et la présidentielle de juillet-août 2007. Dès lors, l’armée est reconduite dans ses casernes et perd le contrôle de la vie politique. Le 15 juillet 2016, une faction militaire tente bien un coup d’État, mais elle échoue. En vérité, le contexte est tout autre. Cette tentative est interprétée comme le point d’orgue d’une lutte entre deux branches de l’islam politique, l’AKP et la confrérie Gülen, précédemment alliés contre les militaires kémalistes. Toujours est-il que l’institution militaire y perd ses dernières prérogatives et passe sous le contrôle du président Recep Tayyip Erdoğan et de l’AKP.
 
Voir : ARMÉE TURQUE (RÔLE HISTORIQUE) ; CONSEIL DE SÉCURITÉ NATIONALE (MGK) ; ARMÉE TURQUE (ISLAMISATION) ; RÉPUBLIQUE DE TURQUIE ; ÉTAT PROFOND.

Cour européenne des droits de l’homme
Sise à Strasbourg, la Cour européenne des droits de l’homme (CEDH) est une juridiction du Conseil de l’Europe chargée de veiller au respect de la Convention de sauvegarde des droits de l’homme et des libertés fondamentales par les quarante-sept États qui l’ont ratifiée, dont la Turquie (la Convention européenne des droits de l’homme est signée à Rome, le 4 novembre 1950, par les États membres du Conseil de l’Europe). Ces dernières années, la CEDH a condamné à plusieurs reprises Ankara pour les atteintes du pouvoir turc à l’État de droit et l’irrespect des libertés fondamentales. Le 13 avril 2021, la CEDH intervenait pour prendre la défense du journaliste et écrivain turc Ahmet Altan, poursuivi pour son implication présumée dans le putsch manqué du 15 juillet 2016. « Rien ne démontre que les actions du requérant se soient inscrites dans un plan destiné à renverser le gouvernement [turc] », soulignaient les magistrats européens. Ceux-ci constatent la violation des dispositions de la Convention européenne des droits de l’homme sur la liberté d’expression, le « droit à la liberté et à la sûreté » et le « droit de faire statuer à bref délai par un tribunal sur la légalité de la détention ». Dans un arrêt distinct, la CEDH condamnait également Ankara pour la détention de Murat Aksoy, un journaliste d’opposition placé en détention quelques semaines après la tentative de putsch. « Il n’y avait pas de raisons plausibles de soupçonner Murat Aksoy d’avoir commis une infraction pénale », estimait la CEDH. Auparavant, les magistrats européens, dans une décision de 2019, avaient jugé la détention d’Osman Kavala d’« abusive », puis ordonné de le libérer « immédiatement ». Feignant d’obéir à la Cour, la Turquie avait libéré Osman Kavala le 18 février 2020, avant de l’arrêter le jour même pour « tentative de renverser l’ordre constitutionnel » et l’avait placé en détention provisoire le 8 mars 2020 pour « espionnage militaire et politique ». Depuis Osman Kavala a été condamné à la prison à vie (25 avril 2022). Or, la Convention européenne des droits de l’homme impose aux États le respect des décisions de la Cour et prévoit une procédure pour les y obliger. Le comité des ministres du Conseil de l’Europe a donc lancé une procédure en manquement contre la Turquie. Théoriquement, l’exclusion du Conseil de l’Europe est possible (article 8 du statut du Conseil de l’Europe). Toutefois, certains membres du Conseil de l’Europe se montrent réticents, par crainte que cela n’accentue la détérioration des droits de l’homme dans ce pays. De plus, toute sanction doit être votée avec une majorité des deux tiers des États membres. Or, plusieurs États membres du Conseil de l’Europe sont en opposition ouverte avec la CEDH.
 
Voir : CONSEIL DE L’EUROPE ; KAVALA (OSMAN) ; CONSTITUTION/CONSTITUTIONNALISME.

Crimée
La Crimée est une péninsule de la mer Noire qui relève de la souveraineté ukrainienne, et ce malgré l’action de force menée par la Russie en 2014. D’une superficie de 26 000 kilomètres carrés, la Crimée comprend environ 2 millions d’habitants, dont 58 % de russophones. Cette prédominance de l’élément russophone est plus accentuée encore dans la ville portuaire de Sébastopol (80 % des 400 000 habitants). Ce fait ethnolinguistique renvoie à l’histoire. C’est en 1774 que Catherine II conquiert ces territoires et défait les Tatars de Crimée, alors sous allégeance ottomane. L’Empire russe s’ouvre ainsi un débouché sur la mer Noire et la base navale de Sébastopol, port d’attache de l’Eskadra, est construite (1783). Les tsars visent ensuite le contrôle des détroits turcs, voie d’accès à la Méditerranée, voire la conquête de Constantinople (Istanbul). Ils légitiment cette stratégie dite des « mers chaudes » en invoquant le souvenir de l’Empire romain d’Orient dont ils seraient les héritiers (voir le thème de la Troisième Rome). Ainsi l’Empire russe dispute-t-il à la France le rôle de protecteur des chrétiens d’Orient (le différend est à l’origine de la guerre de Crimée, 1853-1856).
Dans le cadre de l’URSS, la péninsule de Crimée relève un temps de la république fédérative de Russie. En 1954, Khrouchtchev commémore le tricentenaire de l’intégration d’une partie de l’Ukraine actuelle dans l’Empire russe en rattachant la péninsule de Crimée, et donc la base navale de Sébastopol, à la république fédérative d’Ukraine. Les limites internes à l’URSS ayant seule valeur administrative, la décision n’a pas de portée géopolitique immédiate. Il en va tout autrement lorsque l’URSS se disloque, en 1991, ces limites devenant alors des frontières internationales. D’une part, le gouvernement russe se pose en protecteur des minorités de langue russe, d’autre part, il entend maintenir une présence militaire sur la base navale de Sébastopol. Pourtant, le mémorandum de Budapest (1994) sur la dénucléarisation de l’Ukraine, qui garantit les frontières de celle-ci, engage la Russie sur le plan du droit international. Signé trois ans plus tard, en 1997, le traité d’amitié et de coopération entre Moscou et Kiev dénoue temporairement le conflit latent autour de la Crimée et de Sébastopol. Ladite base est louée à Moscou pour un bail de vingt ans, Moscou conservant donc ce point d’appui en mer Noire.
La « révolution orange » et l’élection à la présidence ukrainienne de Viktor Iouchtchenko, en décembre 2004, ne tardent pas à relancer le conflit, Vladimir Poutine s’opposant au retournement géopolitique de l’Ukraine vers l’OTAN et l’Union européenne. Le Kremlin instrumentalise les organisations séparatistes prorusses de Crimée et diverses personnalités politiques russes évoquent le rattachement de la péninsule à la Russie. En retour, le président ukrainien fait savoir que le bail de location de la base de Sébastopol, qui arrive à échéance en 2017, ne sera pas reconduit. Lors de la guerre russo-géorgienne d’août 2008, des unités navales russes basées à Sébastopol entrent en action, ce qui suscite les protestations diplomatiques de Kiev. En février 2010, l’élection à la présidence ukrainienne de Viktor Ianoukovytch, réputé prorusse, modifie la situation. Outre la levée de la candidature ukrainienne à l’OTAN, un nouvel accord entre Kiev et Moscou proroge la location de Sébastopol jusqu’en 2042. Les tensions autour de la Crimée s’apaisent un temps, mais la question géopolitique reste pendante.
À l’été 2013, la Russie déclenche une guerre économique afin de dissuader l’Ukraine de signer un accord d’association avec l’Union européenne et, inversement, de signer le traité sur l’Union eurasienne. Les développements de ce conflit géopolitique fin 2013-début 2014 conduisent à une insurrection civique (Euromaïdan) et à la fuite de Viktor Ianoukovytch, président prorusse d’Ukraine issu du Parti des régions. Vladimir Poutine réagit en organisant la sécession de la Crimée et, deux jours après la tenue d’un référendum, son rattachement à la Russie (18 mars 2014). Cette annexion est illégale du point de vue du droit international. C’est à ce titre que les puissances occidentales ont mis en place un certain nombre de sanctions à l’encontre des personnalités et des entités impliquées dans le rattachement manu militari de la Crimée à la Russie. Après s’être étendu au Donbass, le conflit a gagné la mer d’Azov (2018).
Comme l’immense majorité des États à la surface du globe, la Turquie n’a pas reconnu cette annexion illégale, et ce en dépit du rapprochement opéré depuis 2016 avec la Russie (une relation de conflit-coopération comparée à une « entente brutale »). Au refus d’une telle politique du fait accompli s’ajoute la prise en compte du sort des Tatars de Crimée, une cause qui suscite la sympathie de bien des Turcs, par solidarité ethnique et religieuse (la Turquie compte une minorité tatare). Enfin, la Turquie a noué avec l’Ukraine un partenariat militaro-industriel (avec livraison de drones) qui vise à rééquilibrer les rapports de puissance dans le bassin de la mer Noire, voire à disposer d’un levier dans les négociations turco-russes sur d’autres théâtres et zones de crise (Syrie, Libye, Caucase du Sud).
 
Voir : TURQUIE/RUSSIE ; TURQUIE/UKRAINE ; MER NOIRE ; MER D’AZOV ; TATARS.

Cumhuriyet (presse écrite)
« La République ». Tirage quotidien : 22 965 exemplaires (2022). Cumhuriyet fait figure en Turquie de journal de référence. Fondé par Yunus Nadi Abalıoğlu, en 1924, il s’inscrit dans la tradition kémaliste. Cumhuriyet est un journal de centre gauche, laïque et proeuropéen, qui perpétue ladite tradition, avec une inflexion nationaliste ces dernières années. Le 29 mai 2015, le journal rendait public des documents sur l’implication des services de renseignement turcs dans la livraison d’armes vers la Syrie, impliquant un soutien actif de l’État turc à des groupes rebelles syriens. Le directeur de la rédaction et les auteurs de ce reportage furent attaqués en justice. Après la tentative de coup d’État de juillet 2016, le directeur de la rédaction, de journalistes et des caricaturistes sont arrêtés et condamnés dans les mois qui suivent. Ils attendent aujourd’hui leur procès en appel.
 
Voir : SÖZCÜ (PRESSE ÉCRITE) ; HÜRRIYET (PRESSE ÉCRITE) ; MILLIYET (PRESSE ÉCRITE) ; ZAMAN (PRESSE ÉCRITE) ; DÉSINFORMATION (LOI SUR LA DÉSINFORMATION).

Cyberespace (Turquie)
Le cyberespace résulte de la mise en réseau des ordinateurs utilisés dans les différentes activités humaines. Plus largement, le terme désigne l’ensemble des réseaux numériques existants. Cette nouvelle réalité à la fois politique, économique, culturelle et militaire constitue la cinquième dimension de la lutte entre les États et grands ensembles géopolitiques ; elle s’ajoute à la dimension terrestre, maritime, aérienne et exo-atmosphérique de la stratégie mondiale. La sécurité et la protection du cyberespace requièrent des moyens politiques, juridiques, militaires et techniques spécialement conçus à ces fins (la pensée et la conceptualisation des doctrines militaires et juridiques se font en « temps réel »). Enfin, comme le souligne la géopolitologue Frédérick Douzet, spécialiste de la question, le cyberespace repose sur l’économie de la donnée (data economy) et le développement de nouvelles technologies de rupture, ce qui se traduit par des transformations rapides de cet espace à la fois matériel et immatériel, civil et militaire (voir Frédérick Douzet, « La géopolitique pour comprendre le cyberespace », Hérodote. Revue de géographie et de géopolitique, 2014/1-2, no 152-153). Toujours est-il que les autorités turques ont pris la mesure de ce nouveau critère de puissance, et ce jusqu’au sommet du pouvoir. Le 28 décembre 2020, Recep Tayyip Erdoğan déclarait : « Nous créons une infrastructure forte et dissuasive en développant nos propres technologies nationales de cybersécurité. Conformément à notre objectif de devenir un pays qui dirige les technologies, nous défendrons nos droits souverains dans tous les domaines, de la Patrie bleue au cyberespace. » Il prolongeait son propos comme suit : « En mettant en œuvre les activités déterminées dans ce plan dont la première étape couvre la période de 2020-2023, nous sécuriserons, inch’Allah, les infrastructures numériques de notre pays contre les cyberattaques. Nous ne nous en contenterons pas et nous nous assurerons que la Turquie ait son mot à dire à l’échelle mondiale avec ses propres produits et entreprises dans ce domaine. » Le propos du président turc n’est pas purement théorique ou prospectif. L’affirmation de puissance de la Turquie, de la Méditerranée orientale à l’Afrique du Nord à l’ouest, jusqu’au Caucase à l’est, investit également le cyberespace, nouvelle dimension des rivalités et affrontements géopolitiques. Ainsi les vieilles rivalités turco-grecques autour de la mer Égée et du sort de Chypre, avivées par les enjeux énergétiques (gaz de Méditerranée orientale) et migratoires, sont-elles désormais étendues au cyberespace. De part et d’autre, des pirates informatiques et des groupes de hackers mènent une sorte de bataille numérique dans la cinquième dimension de la stratégie mondiale.
 
Voir : AKP TROLLS ; TURQUIE/GRÈCE ; CHYPRE ; MER MÉDITERRANÉE ; BASSIN LEVANTIN.



D
D-8 (Developping-8)
Pensé et conçu sur le modèle du G8 (le groupe des sept principaux pays développés à économie de marché, élargi à la Russie), le D-8 est fondé le 15 juin 1997, à Istanbul. À l’origine de ce projet, un gouvernement turc que dirige Necmettin Erbakan, vieux routier de l’islam politique, qui entend redéployer la Turquie dans le monde musulman. Le D-8 est une organisation de coopération économique et commerciale qui, outre la Turquie, regroupe l’Égypte, l’Indonésie et l’Iran, le Nigeria, le Pakistan, le Bangladesh et la Malaisie. Il s’agit là des pays musulmans les plus importants sur le plan démographique. Le siège du D-8 est fixé à Istanbul. L’organisation se réunit en sommet tous les deux ans. Celui-ci réunit les chefs d’État et de gouvernement. Le D-8 comprend un secrétariat général, un conseil (organe de décision qui réunit les ministres des Affaires étrangères) et une commission (organe d’exécution). En 2006, les pays membres du D-8, exception faite du Bangladesh, ont signé un accord commercial préférentiel.
 
Voir : ERBAKAN (NECMETTIN) ; COUPS D’ÉTAT ; G20.

Davutoglu (Ahmet)
Universitaire né en 1959 dans le district de Konya (une ville réputée pieuse), Ahmet Davutoglu est l’auteur de Profondeur stratégique, un ouvrage qui lui a valu d’être complaisamment surnommé le « Kissinger turc ». Conseiller diplomatique du premier président turc issu de l’AKP, Abdullah Gül, Ahmet Davutoglu était considéré comme un ministre des Affaires étrangères de l’ombre. De 2009 à 2014, il est le ministre des Affaires étrangères de Recep Tayyip Erdoğan puis devient son Premier ministre (2014-2016). En 2019, il quitte les rangs de l’AKP, dénonce le culte de la personnalité qui entoure le président turc et annonce la création d’une nouvelle force politique : le Futuro ou Parti du futur (décembre 2019).
 
Voir : KONYA ; PROFONDEUR STRATÉGIQUE ; ERDOğAN (RECEP TAYYIP) ; AKP (PARTI DE LA JUSTICE ET DU DÉVELOPPEMENT) ; FUTURO (PARTI DU FUTUR).

De l’Adriatique à la Muraille de Chine
Utilisée par le Premier ministre turc Suleyman Demirel au retour d’un voyage en Asie centrale le 4 mai 1995, la formule « de l’Adriatique à la Muraille de Chine » ouvre alors un horizon géopolitique à la Turquie, en attente par ailleurs d’un statut officiel de candidate à l’Union européenne. Elle balise les limites d’un vaste monde turc, des Balkans jusqu’au Sin-Kiang (Xinjiang). « La Turquie a accepté la responsabilité de représenter le monde turc », déclarait le Premier ministre à Bakou, dernière étape de son voyage. Selon lui, le moment était venu pour une « association turque » entre ces Républiques culturellement proches. « Personne ne peut nier qu’il existe un monde turc qui s’étend de l’Adriatique à la Muraille de Chine », soulignait-il lors de son voyage. Prudemment, Suleyman Demirel avait cependant rejeté l’idée d’une Turquie hégémonique, dominant cette région du monde : « La politique turque ne peut en aucune façon être qualifiée de chauvine. Nous essayons seulement de construire des ponts entre ces Républiques et la Turquie, ainsi qu’avec le reste du monde. »
 
Voir : BALKANS ; ASIE CENTRALE ; TURKESTAN ; SIN-KIANG-XINJIANG ; MURAILLE DE CHINE ; ORGANISATION DES ETATS TURCIQUES ; PANTURQUISME ; PANTOURANISME ; MONDE ALTAÏQUE.

Déclaration de Shusha (Choucha)
La « déclaration de Shusha », signée entre la Turquie et l’Azerbaïdjan, le 15 juin 2021, dans la ville de Shusha (ou Choucha), au Haut-Karabakh, est un document diplomatique portant sur l’alliance entre ces deux pays, qui se définissent comme des « nations sœurs ». Selon les termes de cette déclaration, les conseils de sécurité des républiques de Turquie et d’Azerbaïdjan tiendront des réunions conjointes régulières sur les questions de sécurité nationale. Ces réunions porteront sur des questions d’intérêt national, de sécurité régionale et internationale affectant les intérêts des parties : « Les Parties continueront de déployer des efforts conjoints pour restructurer et moderniser les forces armées des deux pays frères conformément aux exigences modernes. Les Parties soutiendront les activités visant à normaliser la vie dans les régions libérées de l’occupation arménienne, sur la base du déminage des zones minées. » Le texte de la déclaration insiste sur le maintien d’un corridor de circulation entre l’Azerbaïdjan et le Nakhitchevan, une enclave azerbaïdjanaise en Arménie. Du point de vue de la Turquie, l’enjeu est de pouvoir accéder directement à la Caspienne et à l’Asie centrale.
De fait, la guerre de l’automne 2020 entre Bakou et Erevan, avec le sort du Haut-Karabakh pour enjeu, a coupé ce corridor qui passe à travers la région arménienne de Zangezur. Les négociations entre l’Arménie et l’Azerbaïdjan n’ayant jusqu’à présent donné lieu à aucun progrès concernant la réouverture de ce corridor, Bakou a conclu un accord avec Téhéran pour ouvrir une route alternative vers le Nakhitchevan, via la frontière entre l’Iran et l’Arménie. Plus généralement, la déclaration de Shusha est un texte complet. Elle souligne la volonté d’améliorer la coordination, tant en politique étrangère et en matière de défense que dans les domaines de l’énergie, de la culture, des médias et de coordination au sein des instances internationales, notamment dans l’Organisation des États turciques. Le fait que la date de la déclaration de Shusha coïncide avec le centième anniversaire du traité de Kars (13 novembre 1921) a également une signification symbolique. Le traité de Kars, qui complète le traité de Moscou (16 mars 1921), détermine la frontière de la Turquie avec le Caucase, sous domination bolchevique, et reconnaît le Nakhitchevan comme région autonome à l’intérieur de l’Azerbaïdjan (l’Azerbaïdjan, l’Arménie et la Géorgie étaient alors réunis à l’intérieur de la république soviétique de Transcaucasie).
 
Voir : AZERBAÏDJAN ; TURQUIE/ARMÉNIE ; HAUT-KARABAKH ; GUERRE DES QUARANTE-QUATRE JOURS (HAUT-KARABAKH) ; CAUCASE ; MER CASPIENNE ; ASIE CENTRALE ; ORGANISATION DES ÉTATS TURCIQUES.

Découverte de l’Amérique
Dans un discours prononcé le 15 novembre 2014 à Istanbul, lors d’une réunion de responsables musulmans d’Amérique latine, Recep Tayyip Erdoğan affirmait que l’Amérique avait été découverte par des marins musulmans en 1178, plusieurs siècles avant Christophe Colomb (1492). Le président turc se référait implicitement à un article de l’historien Youssef Mroueh, publié en 1996. Ce dernier s’appuyait sur un passage des écrits de Christophe Colomb qui mentionne une mosquée à Cuba. La grande majorité des historiens assure que cette « mosquée » n’est qu’une image pour décrire la forme d’un paysage. Auteur de 1491. Nouvelles révélations sur les Amériques avant Christophe Colomb, Charles C. Mann explique qu’il s’agit d’une « vieille affirmation qui provient presque certainement d’un malentendu ou d’une mauvaise traduction du journal de Colomb lors de son premier voyage. Le manuscrit original a été perdu, probablement à la fin du XIXe siècle, et n’est connu que grâce aux descriptions détaillées de Bartolomé de las Casas ». L’extrait sur lequel se fonde la thèse d’une découverte de l’Amérique par des marins musulmans du Moyen Âge est le suivant : « Il indique l’emplacement du fleuve et du port susmentionné qu’il a nommé San Salvador, dont les montagnes sont aussi belles et hautes que la Peña de los Enamorados [une montagne en Andalousie], et l’une d’elles a un autre petit mont sur son sommet qui rappelle une belle mosquée. » Charles C. Mann interprète ce passage comme une métaphore : « La mosquée est une similitude, c’est une formation rocheuse qui ressemble à une mosquée, et non pas une vraie mosquée. Certaines personnalités musulmanes ont mal interprété cette affirmation en affirmant qu’il y avait des mosquées à Cuba, ce qui est inexact. » Malgré le peu de crédit accordé à cette histoire, Recep Tayyip Erdoğan s’est dit prêt à participer à la construction d’une mosquée à l’endroit cité par le marin génois. Parmi les soutiens au président turc, on trouve des éditorialistes, ou encore l’universitaire orientaliste Fuat Sezgin, qui comme Recep Tayyip Erdoğan affirme que « Colomb mentionne l’existence d’une mosquée sur une colline le long de la côte cubaine ».
 
Voir : ERDOğAN (RECEP TAYYIP).

Défense antimissile
Confrontés aux menaces de prolifération nucléaire et balistique, deux phénomènes qui se recoupent sans se confondre, les États-Unis et leurs alliés conduisent un programme de défense antimissile. Au commencement était le projet de National Missile Defense des États-Unis, annoncé en décembre 2002 par le président George W. Bush. La réponse destinée à protéger l’Europe consiste à concevoir et déployer un dispositif de défense antimissile des territoires, dispositif articulé au système global des États-Unis. Le projet initial de l’administration Bush, tel qu’il avait été présenté en 2007, est reconfiguré pour mieux s’adapter aux menaces de moyenne portée qui pèsent plus spécifiquement sur l’Europe. Dans un premier temps, des intercepteurs SM-3 ont été déployés sur des plateformes navales en Méditerranée. Dans un second temps, ce sont des intercepteurs terrestres sur un site polonais et un site roumain. La reconfiguration de ce projet par l’administration Obama, à partir de 2009, vise aussi à faciliter la réouverture des négociations avec la Russie. Sans aucun succès, les dirigeants russes s’opposant au déploiement de systèmes antimissiles en Europe, du moins de systèmes autres que les leurs.
Du côté de l’OTAN et de ses pays membres, le principe d’un bouclier antimissile est arrêté lors du sommet de Lisbonne (19-20 novembre 2010). Il est conçu comme une extension de la défense de théâtre développée depuis 2000. La mise en place d’une « capacité intérimaire » est décidée lors du sommet de Chicago (20-21 mai 2012), le système antimissile de l’OTAN montant progressivement en puissance (la « capacité opérationnelle initiale » est déclarée le juillet 2016). Concrètement, un système de commandement américain est en place, un radar d’alerte américain est en activité dans l’est de la Turquie depuis 2012 (voir infra), et une frégate américaine, dotée du système Aegis, croise en Méditerranée. En parallèle, les alliés travaillent à la mise en place d’un système commun de commandement et de contrôle opérationnel. Il importe de préciser que les systèmes antimissiles n’ont pas vocation à se substituer aux armes nucléaires, ce qui est rappelé lors du sommet de Lisbonne. Ils s’intègrent dans une dissuasion globale fondée sur des moyens nucléaires, des moyens d’interception, des moyens de projection de forces et de puissance sur des théâtres extérieurs. Enfin, la politique de contre-prolifération repose aussi sur la diplomatie et les divers régimes juridiques internationaux (voir notamment le Traité sur la non-prolifération des armes nucléaires).
La Turquie est donc partie prenante de la défense antimissile de l’OTAN et elle abrite sur son territoire une composante essentielle de ce système : un « super-radar », destiné à l’alerte avancée contre une éventuelle attaque de missiles. Ce radar d’alerte appartient à l’US Army et il est entre les mains de ses soldats. Il est situé à Kürecik, sur une colline, à 59 kilomètres à l’ouest de Malatya, dans le sud-est de l’Anatolie. Le site se trouve à 700 kilomètres de la frontière entre la Turquie et l’Iran. Il s’agit d’une ancienne base de surveillance de l’espace soviétique. Le radar est « opéré » depuis la base aérienne de Diyarbakir, à l’est de Kürecik, par une cinquantaine de soldats américains. La présence sur le sol turc de ce super-radar souligne la place et le rôle de la Turquie dans l’OTAN et dans le système des alliances occidentales. A contrario, le choix turc d’acheter le S-400 – ce système antiaérien russe dont une première batterie est livrée en 2019 – apparaît d’autant plus incongru. Cette décision est à l’origine d’une crise rampante entre les États-Unis et la Turquie, avec des conséquences au sein de l’OTAN.
 
Voir : OTAN ; TURQUIE/ÉTATS-UNIS ; F-35 ; S-400 (ARME DIPLOMATIQUE RUSSE) ; TURQUIE/RUSSIE ; TURQUIE/IRAN.

Demirtas (Selahattin)
Cofondateur du HDP (Parti démocratique des peuples), Selahattin Demirtas est né à Palu (Anatolie orientale), en 1973. Citoyen turc d’ethnie kurde, il a grandi à Diyarbakir. C’est dans cette grande ville du sud-est de l’Anatolie qu’il prend conscience de son identité ethnique, lors des incidents de 1991 provoqués par le meurtre d’un militant kurde. Après des études de droit à l’université d’Ankara, il devient avocat et fonde à Diyarbakir l’antenne locale d’Amnesty International. En 2007, il est élu député du DTP (Parti de la société démocratique), bientôt interdit, puis rejoint un nouveau parti kurde, le BDP (Parti de la paix et de la démocratie), qu’il copréside (2010). Demirtas est ensuite engagé dans les négociations de paix avec le PKK (Parti des travailleurs du Kurdistan), qui achoppent. Le BDP est officiellement dissous en 2014 et Demirtas participe à la fondation du HDP, dont il est l’un des dirigeants (2015). À nouveau élu député en 2015, il est arrêté et emprisonné l’année suivante. Malgré un arrêt de la Cour européenne des droits de l’homme qui exige sa « libération immédiate » (2020), Demirtas n’est pas sorti de la prison d’Edirne (Thrace orientale). Il encourt une peine de 142 ans de prison.
 
Voir : HDP (PARTI DÉMOCRATIQUE DES PEUPLES) ; QUESTION KURDE ; PKK (PARTI DES TRAVAILLEURS DU KURDISTAN) ; SECONDE RÉPUBLIQUE DE TURQUIE.

Démographie turque
La Turquie est un pays peuplé de 83,614 millions d’habitants (2020), dont 3,7 millions de réfugiés (principalement syriens), ce qui le classe au dix-huitième rang mondial. Pour mémoire, la population turque, lors du premier recensement national, en 1927, était d’un peu plus de 13 millions (13 648 720). L’âge médian de la population est de 32 ans (44 ans dans l’Union européenne). Bref, il s’agit d’une population nombreuse et jeune. Pourtant, le président turc Recep Tayyip Erdoğan développe une rhétorique nataliste et, de manière arbitraire, pose la norme de cinq enfants par famille. De fait, la Turquie est engagée dans une transition démographique qui devrait la mener au régime démographique moderne : peu de naissances, peu de décès et une population qui n’augmente plus que faiblement, ce qui entraîne le vieillissement de la population. Le taux de natalité n’est plus que de 1,4 % (4,8 % en 1950) et la fécondité est désormais inférieure à 1,9 enfant par femme en âge de procréer, un niveau comparable à bien des pays européens. Nous sommes donc bien en deçà des cinq enfants recommandés par Erdoğan. Initialement prévu pour 2020, le chiffre des 100 millions de Turcs ne devrait pas même être atteint en 2050, année à partir de laquelle la population reculerait (le maximum atteint serait d’environ 93 millions d’habitants). L’appel d’Erdoğan à multiplier le nombre des naissances s’explique par la volonté de conjurer le vieillissement à terme de la population turque, d’autant plus que les indicateurs démographiques des Kurdes (taux de natalité et indice de fécondité), dans le sud-est de l’Anatolie mais aussi dans les grandes villes de la partie occidentale, sont nettement supérieurs aux indicateurs nationaux (il est vrai que les statistiques concernant les Kurdes et le Kurdistan turc sont incertaines). Plus largement, l’appel d’Erdoğan s’inscrit dans une logique de puissance et dans un projet politico-religieux de réislamisation de la société turque. L’histoire révèle cependant le peu de prise du volontarisme politique sur les comportements démographiques, qui renvoient à la sphère intime.
 
Voir : ÉCONOMIE TURQUE ; ISLAM TURC ; QUESTION KURDE.

Derviches tourneurs
Appellation courante de l’ordre Mevlevi fondé au XIIIe siècle par Djalâl al-Dîn Rûmî, poète et mystique iranien, à Konya, une ville du sultanat de Roum. Les membres de cette confrérie soufie, théoriquement reliée au prophète Mahomet par une chaîne d’initiés, pratiquent des exercices de méditation, de contemplation et d’extase mystique, notamment au moyen du chant, de la musique et de la danse. L’appellation de « derviches tourneurs » se réfère à leur danse extatique (sema). Depuis Konya et l’Asie mineure, l’ordre Mevlevi s’est étendu vers d’autres contrées de l’Empire ottoman, dans les Balkans, au Levant (Syrie) et en Égypte, non sans rivalités avec d’autres confréries soufies. En 1925, Mustafa Kemal interdit l’ensemble des confréries, et le centre de l’ordre Mevlevi est bientôt transformé en un musée (ce centre abrite le tombeau de Rûmî). À partir de 1950, il est à nouveau autorisé, tout comme les autres confréries.
 
Voir : SOUFISME ; CONFRÉRIES ISLAMIQUES ; KONYA.

Désert de Gobi
Vaste étendue désertique, le désert de Gobi (Gobi : « désert ») couvre le tiers de la surface de la Mongolie ainsi qu’une partie du nord de la Chine. Il s’étire sur une longueur de 1 600 kilomètres d’est en ouest et une largeur de 800 kilomètres du nord au sud. Le désert de Gobi couvre une surface de 1 300 000 km². Il est parcouru par des nomades mongols. Dans la mémoire française, le désert de Gobi est associé au souvenir de la Croisière Jaune (« Mission Centre-Asie »), un raid automobile organisé par André Citroën, en 1931 et 1932, 13 000 kilomètres de Beyrouth à Pékin, en traversant le Turkestan, Sin-Kiang compris, et le désert de Gobi. L’idée était de parcourir les routes de la soie.
 
Voir : DÉSERT DU TAKLAMAKAN ; BASSIN DU TARIM ; TURKESTAN ; SIN-KIANG ; MONGOLS (EMPIRE MONGOL) ; ROUTES DE LA SOIE ; TURQUIE/MONGOLIE.

Désert du Karakoum
Désert le plus chaud d’Asie centrale, le Karakoum (« Sables noirs ») couvre la moitié du territoire du Turkménistan. Il est traversé par le canal du Karakoum, construit pendant la période soviétique, qui relie l’Amou-Daria à la mer Caspienne (1 375 kilomètres de long). Le chemin de fer Transcapien passe également à travers le désert du Karakoum (liaison Türkmenbaşy/Samarcande). Au centre du désert se trouve un cratère de feu, surnommé la « porte de l’Enfer ».
 
Voir : TURKMÉNISTAN ; AMOU-DARIA ; MER CASPIENNE ; TRANSCAPIEN ; TURKSIB.

Désert du Taklamakan
Surnommé la Mer de la mort, le Taklamakan (« lieu des ruines », selon une étymologie ouïghoure) est un désert situé à la périphérie occidentale de la République populaire de Chine, dans la région autonome ouïghoure (Sin-Kiang/Xinjiang). Le désert du Taklamakan est bordé par les monts Tian-Shan au nord, le Pamir à l’ouest, la cordillère du Kunlun au sud. Il s’étend sur environ 1 000 kilomètres d’est en ouest et 500 kilomètres du nord au sud, et couvre approximativement une surface de 270 000 kilomètres carrés.
 
Voir : MONTS TIAN-SHAN ; PAMIR ; CORDILLÈRE DE KUNLUN ; PORTES DE DZOUNGARIE ; DÉSERT DE GOBI ; SIN-KIANG/XINJIANG ; OUÏGHOURS ; TURKESTAN.

Désinformation (loi sur la désinformation)
Le 13 octobre 2022, la majorité AKP-MHP a approuvé une nouvelle loi sur la presse, qui entre en vigueur cinq jours plus tard. Cette « loi sur la désinformation » est qualifiée par l’opposition de « loi de censure ». Cette loi a pour objet de réduire au silence la presse ainsi que les médias sociaux (les médias Internet sont concernés par cette loi). Dès son entrée en vigueur, outre l’infraction sur la « diffusion d’informations trompeuses au public », des restrictions ont été imposées aux émissions sur Internet. Désormais, toute affirmation contredisant la déclaration officielle sera passible d’une peine d’emprisonnement de un à trois ans. Cette loi contre la désinformation est présentée par les autorités comme conçue pour se mettre en conformité avec le Règlement général sur la protection des données (RGPD) de l’Union européenne, également un sujet de controverse en Europe. L’aspect le plus controversé de la loi est qu’elle soumet les activités journalistiques à des poursuites pénales et définit également les activités liées aux médias sociaux comme espaces de « diffusion d’informations trompeuses », faisant de chaque utilisateur de médias sociaux et des plateformes elles-mêmes des criminels potentiels. L’article 29 de la loi stipule : « Toute personne qui diffuse publiquement de fausses informations concernant la sécurité intérieure et extérieure, l’ordre public et la santé publique du pays de manière à troubler la tranquillité publique dans le seul but de créer l’anxiété, la peur ou la panique au sein de la population est condamnée à une peine d’emprisonnement de un à trois ans. » Le blocage de l’accès aux sites Web et aux contenus constitue un autre problème. Dans le cadre de la nouvelle loi, les plateformes et les entreprises de médias sociaux seront soumises à un suivi administratif plus rigoureux afin de pouvoir opérer en Turquie. Cela pourrait amener des plateformes telles que Twitter et YouTube à réévaluer leur décision de poursuivre leurs activités dans le pays. Les fournisseurs d’accès à Internet ou les plateformes sociales seront sanctionnés s’ils refusent de fournir les noms de leurs utilisateurs à la justice. De même, les applications de messagerie telles que WhatsApp et Signal seront obligées de communiquer des informations telles que le nombre d’utilisateurs actifs, particuliers et entreprises, le nombre et la durée des appels vocaux, le nombre et la durée des appels vidéo en Turquie. À quelques mois de l’élection présidentielle, l’enjeu pour le pouvoir est de contrôler les flux d’informations. L’objectif poursuivi est de décourager les médias de faire des reportages et des commentaires qui ne seraient pas favorables au gouvernement au moins jusqu’aux élections de 2023. Il sera également possible pour le pouvoir d’intervenir dans les médias sociaux, les médias en ligne et même les moteurs de recherche, si un contenu indésirable commence à circuler. La Direction générale de la sécurité a demandé qu’un procès soit intenté contre le leader du CHP, Kemal Kiliçdaroglu, pour sa « déclaration sur la méthamphétamine », sous l’accusation de « diffusion publique d’informations fausses », comme le stipule la loi antidésinformation. Ainsi, il s’est avéré que cet article de loi serait appliqué purement comme une restriction à la liberté d’expression des politiques ainsi que des citoyens. Les partis d’opposition, les syndicats de journalistes et d’écrivains ainsi que l’Union des éditeurs turcs ont dénoncé cette loi de censure. Le CHP a annoncé qu’il allait porter la loi devant la Cour constitutionnelle.
 
Voir : AKP (PARTI DE LA JUSTICE ET DU DÉVELOPPEMENT) ; CHP (PARTI RÉPUBLICAIN DU PEUPLE) ; RÉPUBLIQUE DE TURQUIE ; SECONDE RÉPUBLIQUE DE TURQUIE ; CONSTITUTION/CONSTITUTIONNALISME.

Détroit de Bab-el-Mandeb
Entre la péninsule Arabique et la Corne de l’Afrique, le détroit de Bab-el-Mandeb (« porte des larmes ») fait communiquer la mer Rouge et l’océan Indien, via le golfe d’Aden. Sur le plan historique, la mer Rouge et le détroit de Bab-el-Mandeb ont longtemps été fermés aux puissances européennes, qui n’y faisaient que de brèves incursions. En 1839, les Anglais s’installent à Aden et les Français font de même à Djibouti en 1862. Mais c’est après l’ouverture du canal de Suez, en 1869, que ce détroit prend toute son importance (la « route des Indes » des Anglais était aussi celle de l’Indochine française et de l’Extrême-Orient). Bab-el-Mandeb est aujourd’hui l’un des goulets d’étranglement par lesquels transite une large part du pétrole mondial (plus du cinquième). Après le 11 septembre 2001, les attentats terroristes au large du Yémen, l’implantation d’al-Qaida dans la région et l’effondrement de l’État en Somalie (guerres et fragmentation territoriale, islamisme, piraterie) conduisent les Occidentaux à renforcer leur présence militaire à Djibouti et dans le golfe d’Aden. Par la suite, d’autres acteurs géostratégiques, dont la Chine populaire, affirment aussi leurs intérêts dans la région ; depuis 2017, Pékin dispose même d’une base à Djibouti (la première base chinoise à l’étranger). Puissance émergente aux ambitions régionales, avec des perspectives globales, la Turquie est également partie prenante de ce processus géopolitique. Sa flotte se montre active en mer Rouge et développe des liens avec le Soudan. En liaison avec le Qatar, elle est également présente en Somalie et dans la Corne de l’Afrique. Enfin, la situation de guerre et de chaos au Yémen, provoquée par l’insurrection des Houthis (2012) et, en retour, l’intervention d’une coalition arabo-sunnite emmenée par Riyad (2014), ouvre à la Turquie une marge de manœuvre. Après avoir pris ses distances avec la coalition arabo-sunnite, la diplomatie turque a instauré des liens avec des personnalités et des factions politiques locales, censées lui garantir une place lors de futures négociations de paix. L’un des enjeux est de prendre position à proximité du détroit de Bab-el-Mandeb, entre la « plus grande Méditerranée » (mer Rouge incluse) et l’océan Indien.
 
Voir : MER MÉDITERRANÉE ; CANAL DE SUEZ ; MER ROUGE ; CORNE DE L’AFRIQUE ; TURQUIE/QATAR ; TURQUIE/SOUDAN ; TURQUIE/SOMALIE ; TURQUIE/YÉMEN.

Détroit de Kertch
D’une longueur de 5 kilomètres et d’une largeur variant de 4,5 à 15 kilomètres, le détroit de Kertch relie la mer Noire à la mer d’Azov (30 000 km²). Ce bras de mer sépare la péninsule de Kertch (Ukraine) de la péninsule de Taman (Russie). Située au milieu du détroit de Kertch, l’île de Touzla est l’objet d’un litige territorial entre la Russie et l’Ukraine. En effet, l’indépendance de l’Ukraine a ouvert la question de Kertch et de la mer d’Azov. En 2003, la construction par les autorités russes d’une digue entre la péninsule de Taman et l’île de Touzla est le point de départ d’une crise géopolitique. Avec le rattachement manu militari de la Crimée à la Russie (18 mars 2014), Moscou contrôle les deux rives du détroit de Kertch, et la mer d’Azov devient virtuellement une mer intérieure russe. En mai 2018, l’inauguration du pont de Crimée qui enjambe ce détroit et la multiplication des contrôles de bâtiments ukrainiens par la flotte russe provoquent des tensions croissantes dans la zone. Le 25 novembre 2018, les tirs russes sur trois navires ukrainiens (deux vedettes et un remorqueur) et leur confiscation par Moscou provoquent une nouvelle escalade entre la Russie et l’Ukraine. Partenaire de chacun des protagonistes, la Turquie est virtuellement impliquée dans ce conflit.
 
Voir : MER NOIRE ; MER D’AZOV ; TURQUIE/RUSSIE ; TURQUIE/UKRAINE.

Détroit des Dardanelles
D’une longueur de 65 kilomètres et d’une largeur variant entre 1,4 et 8 kilomètres, le détroit des Dardanelles relie l’Égée à la mer de Marmara. Prolongé au nord par le détroit du Bosphore, il permet le passage entre Méditerranée orientale et mer Noire. Nul besoin de remonter le temps jusqu’à la guerre de Troie pour se convaincre de l’importance géostratégique des Dardanelles et, plus largement, des détroits turcs. La conquête de la Crimée par Catherine II et la poussée vers la Méditerranée ont donné plus d’importance à cette zone de passage. Lors de la guerre de Crimée (1853-1856), l’intervention franco-britannique en mer Noire visait à tenir la Russie à distance des détroits turcs. Au cours de la Première Guerre mondiale, les Dardanelles et la presqu’île de Gallipoli ont été l’objet d’une stratégie périphérique conduite par Londres (le passage des Détroits n’a pas été forcé). En 1936, la convention de Montreux a confié la garde des Détroits à la Turquie. Elle ne remet pas en cause la libre navigation pour le commerce, mais impose une notification préalable pour les bâtiments de guerre, et les droits des puissances navales non riveraines de la mer Noire sont soumis à des restrictions en termes de tonnage et de durée du séjour (vingt et un jours au maximum). Au cours de la guerre froide, l’URSS a fait prévaloir une interprétation extensive des limitations militaires qui pèsent sur les détroits turcs et n’a finalement pas remis en question la convention de Montreux (l’option était juridiquement possible en 1956).
 
Voir : DÉTROIT DU BOSPHORE ; MER NOIRE ; MER MÉDITERRANÉE.

Détroit du Bosphore
D’une longueur de 31 kilomètres et d’une largeur variant entre 0,7 et 1,2 kilomètre, le détroit du Bosphore relie la mer Noire à la Méditerranée, via la mer de Marmara (la mer intérieure qui baigne les rives d’Istanbul) et le détroit des Dardanelles. Le Bosphore, les Dardanelles et la mer de Marmara sont régis par la convention de Montreux du 20 juillet 1936 (liberté de passage pour les navires de commerce, notification préalable et limitations pour les bâtiments de guerre). Au fil de l’histoire, le contrôle du passage des détroits trucs (Bosphore et Dardanelles) a constitué un important enjeu géostratégique. L’acheminement des hydrocarbures de la Caspienne vers l’Europe et le passage de nombreux tankers sont aussi une source d’insécurité pour la métropole d’Istanbul. Les gouvernements turcs ont argué de la chose pour appuyer différents projets de gazoducs et d’oléoducs qui acheminent les hydrocarbures de la Caspienne vers Ceyhan et le golfe d’Alexandrette. Enfin, le gouvernement turc soutient l’idée d’un canal entre la mer Noire et la mer de Marmara, à l’ouest d’Istanbul.
 
Voir : DÉTROIT DES DARDANELLES ; MER NOIRE ; MER MÉDITERRANÉE ; CONVENTION DE MONTREUX ; CANAL ISTANBUL.

Deva (Parti de la démocratie et du progrès)
Fondé en 2020 par Ali Babacan, un proche de Recep Tayyip Erdoğan et ancien ministre de l’Économie, le DEVA est une scission de l’AKP (Parti de la justice et du développement). Il met l’accent sur la dérive autocratique du président turc et se présente comme le défenseur des libertés publiques et du parlementarisme.
 
Voir : BABACAN (ALI) ; AKP (PARTI DE LA JUSTICE ET DU DÉVELOPPEMENT) ; FUTURO (PARTI DU FUTUR) ; TABLE DES SIX.

Devchirmé
« Ramassage » ou « récolte » en turc. Système de réquisition militaire forcée de sujets non musulmans, principalement chrétiens, pratiqué par les Ottomans dans les provinces conquises d’Anatolie puis des Balkans. Des jeunes garçons étaient arrachés à leur famille, convertis à l’islam et formés aux fonctions civiles et militaires de l’Empire ottoman. La plupart d’entre eux étaient versés dans le corps des janissaires. Pour désigner cette variante de l’esclavage militaire, les populations grecques parlaient d’« enlèvement d’enfants » et les Slaves d’« impôt sur le sang ». Établi au XIVe siècle, sous le sultan Mourad Ier, le devchirmé a perduré jusqu’au début du XIXe siècle, sous Mahmoud II.
 
Voir : ESCLAVAGISME MILITAIRE ; JANISSAIRES ; OTTOMANS (EMPIRE OTTOMAN).

Dialogue de Manama
Le dialogue de Manama est un forum consacré aux affaires de défense et de sécurité, au sens large ; les interventions des responsables politiques et des experts invités en ce lieu portent sur des questions stratégiques et géopolitiques, prioritairement celles du Moyen-Orient. Ce « Davos » arabo-persique de la défense et de la sécurité est organisé dans la capitale du Royaume de Bahreïn par l’IISS (International Institute for Strategic Studies), un centre de recherche britannique basé à Londres (l’IISS fut fondé en 1958). La tenue du dialogue de Manama est un moment privilégié dans la vie internationale des monarchies du golfe Arabo-Persique qui y dépêchent nombre d’intervenants. Les élites politico-militaires de la région y rencontrent notamment leurs homologues occidentales. Inversement, la Turquie ou le Qatar, a fortiori l’Iran, ne se font pas véritablement entendre à Manama.
 
Voir : ORIENT ; PROCHE-ORIENT/MOYEN-ORIENT ; GOLFE ARABO-PERSIQUE.

Diaspora
D’origine grecque, le terme de « diaspora » désigne la dispersion d’un peuple à travers le monde, les différentes branches de ce peuple conservant le souvenir de la mère patrie avec laquelle elles entretiennent des relations continues. Avec une majuscule, la « Diaspora » renvoie à la dispersion des Juifs hors de Palestine, dès l’Exil, après la destruction du temple de Salomon par le souverain néobabylonien Nabuchodonosor, en 587 avant J.-C. Mais c’est surtout après la destruction du Second Temple, par Titus, en 70 de notre ère, sous le règne de l’empereur romain Vespasien (le père de Titus) que la dispersion des Juifs se généralise. Dans le cas de la Turquie, l’expression initialement utilisée pour nommer les émigrés et leurs descendants est celle de « Turcs de l’extérieur ». Le terme de « diaspora » désigne alors les populations turques et musulmanes des Balkans et du Caucase, avant de mettre l’accent sur celles d’Asie centrale, après la dislocation de l’URSS. C’est depuis le début des années 2000 que le terme est appliqué aux émigrés turcs et à leurs descendants, notamment en Europe occidentale. Cette diaspora turque y est estimée à plus de 5 millions de personnes, dont 3 millions en Allemagne. Dans une moindre mesure, la France et la Belgique ont accueilli également des populations turques qui ont fait souche. Encore faut-il préciser que la Turquie fut aussi le point de départ d’autres diasporas : la diaspora des Arméniens, après le génocide perpétré pendant la Première Guerre mondiale, celle des Assyro-Chaldéens, dans le même contexte historique, la diaspora des Grecs d’Asie mineure à partir de 1920, celle des Kurdes enfin. Par ailleurs, la diaspora turque est traversée de conflits, entre sunnites et Alévis, ou encore entre islamistes et laïcs (« séculiers »).
Historiquement, les efforts d’organisation de la diaspora turque reposent plus sur les partis politiques que sur l’État, notamment les partis d’opposition (gauche, droite nationaliste, islamistes). Alors que les partis de gouvernement négligèrent longtemps les possibles prolongements politiques de l’émigration, ceux situés à la « périphérie » s’employèrent à utiliser les marges de manœuvre dont ils disposaient à l’étranger, marges souvent plus importantes qu’en Turquie même, du fait de l’autoritarisme politique et de plusieurs coups d’État. Les islamistes se révèlent particulièrement actifs, dès les années 1970 (voir le rôle du Milli Görüs, actif en Europe occidentale, dans la genèse de l’islam politique turc), ainsi que les nationalistes turcs. Les différents groupuscules marxistes-léninistes et maoïstes turcs ne sont pas en reste, organisant des réseaux de soutien et d’activistes. Pour ces forces d’opposition radicales, la diaspora et ses terres d’accueil font figure de base arrière, la cible étant le système politique turc. De fait, dans les années 1970, l’exil des « Turcs de l’extérieur » est encore vu comme temporaire (une émigration de travail, sans implantation durable). C’est avec la deuxième génération de Turcs nés en Europe occidentale que le regard sur la diaspora commence à changer, l’émigration étant désormais vue comme durable, voire définitive. Les dirigeants de l’État turc comprennent alors l’intérêt d’organiser cette diaspora, afin de constituer des groupes de pression politiques dans les sociétés d’accueil.
Dans les années 1990, les différents ministères turcs multiplient les organisations pour encadrer les Turcs de la diaspora, celles-ci s’ajoutant aux associations fondées par les partis politiques turcs ainsi que par les émigrés installés en Europe occidentale. Ainsi l’État turc est-il aujourd’hui présent au sein des communautés turques, en Europe, par l’intermédiaire de la Diyanet (la Direction des affaires religieuses), de l’Institut Yunus-Emre (centres culturels turcs), des écoles Maarif (la Fondation Maarif collabore avec le ministère turc de l’Éducation ainsi que la Diyanet) et des « enseignants internationaux de langues étrangères », nouvelle appellation des « enseignants de langue et de culture d’origine ». Sur le plan partisan, l’AKP a également pris le contrôle d’une grande partie du tissu associatif turc en Europe, notamment en Allemagne, en France et en Belgique. L’objectif, rappelons-le, est de constituer des groupes de pression sur place : on se souvient des propos de Recep Tayyip Erdoğan à Cologne, le 10 février 2008, dénonçant l’assimilation comme un « crime contre l’humanité », pour ensuite appeler les Turcs d’Allemagne à être les ambassadeurs de leurs pays d’origine (des propos similaires ont été tenus en France). L’enjeu est aussi électoral, les Turcs d’Europe votant pour l’AKP en plus grand nombre que leurs compatriotes de Turquie (le vote pour les partis kurdes est également surreprésenté). Ainsi la diaspora turque constitue-t-elle un réservoir de voix pour les islamo-nationalistes, des voix essentielles à la perpétuation de l’« État-AKP ». Au-delà, l’idée directrice est d’utiliser cette masse de manœuvre politico-électorale pour faire de la Turquie la porte-parole des musulmans d’Europe, qu’ils soient d’origine turque, arabe ou autre.
 
Voir : DÉMOGRAPHIE TURQUE ; NATIONALISME (TURQUIE) ; MILLI GÖRÜS ; MHP (PARTI D’ACTION NATIONALISTE) ; LOUPS GRIS ; AKP (PARTI DE LA JUSTICE ET DU DÉVELOPPEMENT) ; DIYANET (DIRECTION DES AFFAIRES RELIGIEUSES) ; INSTITUT YUNUS-EMRE ; FONDATION MAARIF.

Dix Glorieuses
L’expression des « Dix Glorieuses » correspond à une décennie de forte croissance de l’économie turque, entre 2002 et 2012. Le PIB global augmente de moitié et le PIB per capita triple. La Turquie devient alors la dix-neuvième économie mondiale et elle intègre le G20. Si la période correspond aux dix premières années de l’AKP (Parti de la justice et du développement) au pouvoir, il convient de préciser que ces Dix Glorieuses ont été préparées par le plan de stabilisation et les réformes économiques de Kemal Derviş, un ancien vice-président de la Banque mondiale devenu ministre de l’Économie. Ce dispositif est mis en œuvre en 2001 et la confiance qu’il inspire permet à Derviş d’obtenir le soutien du FMI (Fonds monétaire international). Précédemment, la Turquie avait été touchée par les crises de 1994, 1999 et 2001. L’existence d’autorités de régulation indépendantes, alors respectées par Erdoğan et l’AKP, qui font prudemment leur apprentissage du pouvoir, est essentielle. S’y ajoutent l’intégration de la Turquie dans une union douanière avec l’Union européenne (1996) et une politique de réformes conduite dans la perspective d’une prochaine adhésion européenne. L’ensemble dynamise la croissance économique qui atteint même les + 8 % l’an jusqu’en 2007. Après la contraction de 2008, la croissance repart. L’enrichissement de la Turquie et de ses habitants contribue aux succès politiques de l’AKP qui se transforme en parti hégémonique. Outre la dégradation de la conjoncture économique internationale, le durcissement politique interne, la mainmise du pouvoir sur les autorités de régulation, avec ses conséquences (concussion et captation des marchés publics au profit des hommes d’affaires et des groupes proches du régime), et l’imposition d’une politique monétaire hétérodoxe (de faibles taux d’intérêt pour lutter contre l’inflation) brisent ce régime de croissance. La Turquie expérimente une forme de national-capitalisme autoritaire. Depuis une décennie, les taux de croissance économique ne sont plus suffisants pour absorber l’augmentation de la population. Le chômage des jeunes augmente, l’inflation s’accélère, la monnaie s’effondre et les Turcs s’appauvrissent. Les Dix Glorieuses relèvent d’une histoire qui semble déjà lointaine.
 
Voir : ÉCONOMIE TURQUE ; DÉMOGRAPHIE TURQUE ; G20.

Diyanet (Direction des affaires religieuses)
Fondée en 1924 par Mustafa Kemal Atatürk, lors de la suppression du califat, la Diyanet est tout à la fois chargée d’organiser, d’encadrer et de surveiller le culte musulman sunnite. Il s’agit là d’une des plus riches et influentes institutions étatiques. Outre l’exercice de ses compétences propres à l’intérieur de la Turquie, la Diyanet finance la restauration et la construction de mosquées dans divers pays, notamment en Afrique. Dotée d’un budget d’environ 1,4 milliard d’euros, la Diyanet gère près de 85 000 mosquées en Turquie et deux mille autres à l’étranger.
 
Voir : ERBAS (ALI) ; CALIFE ; SUNNISME ET CHIISME ; AKP (PARTI DE LA JUSTICE ET DU DÉVELOPPEMENT).

Djadidisme
Mouvement intellectuel de la fin du XIXe siècle visant la rénovation et la modernisation de l’islam. Originaire de la Crimée, le Tatar Ismaïl Gasprinski (Gaspirali, pour les Turcs) est l’une des principales figures du djadidisme. De la Crimée à la Mandchourie, les réseaux marchands tatars favorisèrent la circulation des idées et thèmes djadidistes.
 
Voir : TATARS ; TATARS DE CRIMÉE ; MOUVEMENT PROMÉTHÉEN.

Dolganes (ethnie turque)
Peuple d’ethnie toungouse qui parle une langue turque, empruntée aux Iakoutes. Les Dolganes vivent sur la presqu’île de Taïmyr (Russie), au-delà du cercle arctique.
 
Voir : SIBÉRIE ; IAKOUTIE (RUSSIE).

Dolmabahçe
Construit par un architecte arménien sur la rive européenne de Constantinople (actuelle Istanbul) entre 1842 et 1853, le palais de Dolmabahçe aura été la principale résidence des sultans, et ce jusqu’en 1924. Il fut aussi la dernière demeure de Mustafa Kemal Atatürk qui y mourra le 10 novembre 1938. Aussi Recep Tayyip Erdoğan utilise-t-il ce palais, transformé en musée, pour mettre en scène un certain nombre de décisions politiques d’importance. C’est dans ce palais que le président turc et le chef du gouvernement libyen d’accord national (le GAN, sis à Tripoli), Fayez al-Sarraj, se sont rencontrés à plusieurs reprises afin de négocier un accord militaire et maritime qui les unit (accords du 27 novembre 2019).
 
Voir : CONSTANTINOPLE ; ISTANBUL; TURQUIE/LIBYE.

Douaire (Byzance)
Terme de droit ancien correspondant à la partie des biens dont le mari réservait l’usufruit à son épouse si cette dernière lui survivait. François Thual utilise l’expression de « douaire de Byzance » pour désigner les territoires du Sud-Est européen, d’Asie mineure et d’Orient autrefois sous la souveraineté de l’Empire byzantin, passés sous le joug des Ottomans (voir Le Douaire de Byzance, Paris, Ellipse, 1998). Administrés dans le cadre du système des « millets », les peuples chrétiens orthodoxes se sont soulevés au cours du XIXe siècle, un processus géopolitique qui inclut la formation d’Églises nationales autocéphales, non sans conséquences pour le patriarcat œcuménique de Constantinople. Ainsi les régions considérées sont-elles passées de l’idéal d’un empire chrétien à vocation universelle à la domination d’un empire turc et islamique puis, sous l’effet de nationalismes ethniques rivaux, au morcellement du monde orthodoxe. Les Balkans demeurent une zone d’intersection entre les instances euro-atlantiques (OTAN-Union européenne), élargies à certains pays de ladite zone, la Russie, dont les dirigeants invoquent la solidarité slave-orthodoxe, et la Turquie, au nom du passé ottoman et de la présence continue de populations musulmanes.
 
Voir : BYZANCE ; CONSTANTINOPLE ; OTTOMANS (EMPIRE OTTOMAN) ; MILLET ; BALKANS.

Dougans
Descendants de Chinois installés au Turkestan, les Dougans (« Convertis ») passèrent à l’islam au cours des XIVe et XVe siècles, à travers des mariages et des alliances matrimoniales avec les tribus turques nomades de la région. Ces Dougans forment une minorité conséquente en Chine (une dizaine de millions d’individus), notamment au Sin-Kiang (Xinjiang), où ils sont nommés Hui. On trouve aussi des Dougans dans les républiques d’Asie centrale.
 
Voir : TURKESTAN ; ASIE CENTRALE.

Drapeau (Turquie)
Le drapeau de la Turquie comprend un croissant de lune blanc (la partie fermée vers la hampe) et une étoile à cinq branches également blanche, sur fond rouge. Les couleurs et les symboles de ce drapeau sont très proches de la bannière de l’Empire ottoman, selon la forme fixée en 1844. En turc, le drapeau est appelé Ay Yildiz (« lune-étoile ») ou encore Al Sancak (« bannière rouge »). Divers récits portent sur l’origine de ce drapeau. Selon l’un d’entre eux, le sultan seldjoukide, au soir de la bataille victorieuse de Manzikert (1071), aurait vu la lune et une étoile se refléter dans le sang des guerriers turcs. Un autre récit relate que Mehmet II, la nuit avant la chute de Constantinople (1453), aurait rêvé d’un croissant de lune et d’une étoile. Ces mêmes symboles pourraient être ceux de l’Empire byzantin, repris par le conquérant ottoman. Une autre explication renvoie à la symbolique des peuples turcs, avant leur irruption en Asie mineure. Enfin, ces symboles sont en usage dans le monde musulman : le croissant de lune représente l’unité de l’umma (la communauté des croyants) et l’étoile à cinq branches renvoie aux cinq piliers de l’islam (la prière, la foi, le ramadan, l’aumône et le pèlerinage à La Mecque).
 
Voir : MANZIKERT (BATAILLE) ; FETIH 1453 ; HYMNE NATIONAL (TURQUIE).

Droit de la mer (Convention des Nations unies)
La Convention des Nations unies sur le droit de la mer, parfois qualifiée de « Constitution de la mer » (non sans abus de langage), a été adoptée en 1982, à Montego Bay (Jamaïque). Son champ d’application couvre l’ensemble de l’espace marin et de ses utilisations, y compris la navigation et le survol, l’exploration et l’exploitation des ressources, la conservation des ressources biologiques, la protection et la préservation du milieu marin et la recherche scientifique marine. Selon les termes du droit de la mer ainsi rénové, les États côtiers jouissent d’une souveraineté sur leur mer territoriale, qui s’étend jusqu’à 12 milles marins du littoral. Dans leur « zone économique exclusive » de 200 milles marins, ils jouissent également de droits souverains sur les ressources naturelles et sur certaines activités économiques. Ces mêmes États côtiers ont juridiction sur les ressources de leur plateau continental (extension sous-marine du territoire d’un État) pour explorer et exploiter ses ressources naturelles. La limite du plateau est fixée à 200 milles nautiques de la côte, ou plus dans certains cas. La Convention des Nations unies sur le droit de la mer établit un mécanisme obligatoire et compréhensif de règlement des différends. Trois organismes internationaux ont été établis : l’Autorité internationale des fonds marins, le Tribunal international du droit de la mer et la Commission des limites du plateau continental. Toutefois, cette convention n’a pas été signée par l’État turc qui s’oppose à toute extension des eaux territoriales grecques en mer Égée ainsi qu’à la délimitation d’une zone économique exclusive grecque. Elle demande une répartition équitable des eaux en mer Égée, c’est-à-dire un statut dérogatoire au droit de la mer. La question du droit de la mer est également au cœur des litiges entre la Turquie et Chypre, avec d’importants enjeux énergétiques (l’exploration et exploitation des gisements gaziers en Méditerranée orientale).
 
Voir : MER ÉGÉE ; CARTE DE SÉVILLE ; TURQUIE/GRÈCE ; CHYPRE ; BASSIN LEVANTIN ; MER MÉDITERRANÉE.

Drones
La production de drones, c’est-à-dire d’aéronefs sans pilote (UAV, unmanned aerial vehicle), et leur utilisation sur plusieurs théâtres de guerre expriment la volonté turque d’augmenter ses capacités militaires et de développer sa BITD (base industrielle et technologique de défense). La société Baykar, dirigée par le gendre du président Recep Tayyip Erdoğan, produit nombre des drones qui équipent l’armée turque et elle exporte une partie de sa production, notamment vers l’Azerbaïdjan. Mis en œuvre sur les théâtres syrien (province d’Idlib) et irakien (Qandil et la zone frontalière), en Libye (soutien militaire au gouvernement de Tripoli) ainsi qu’au Haut-Karabakh (appui militaire à l’Azerbaïdjan), les TB2 sont des drones armés qui assurent une forme de supériorité aérienne et de domination tactique (destruction de systèmes antiaériens, des véhicules blindés et de l’artillerie de l’ennemi). STM, une autre société turque, construit le drone Kargu-2, un engin kamikaze qui repère et détruit sa cible au moyen d’une ogive (l’armée turque l’a mis en œuvre en Syrie, en Libye ainsi qu’au Haut-Karabakh). L’engagement de ces drones dans une nouvelle guerre au Haut-Karabakh (automne 2020) a conduit le Canada à décréter un embargo sur les systèmes optiques de précision et les systèmes de ciblage qui équipent ces drones (ils sont fabriqués par la société canadienne L3Harris Wescam). À l’avenir, l’industrie d’armement turque devrait produire par elle-même ces équipements technologiques. Nonobstant cette dépendance à l’égard de fournisseurs occidentaux, la guerre des drones conduite par la Turquie, directement et indirectement, montre que ce pays a franchi un seuil critique sur le plan militaro-industriel. Dans un futur proche, la production de drones Akinci (Baykar), Aksungur (Turkish Aerospace Industries, producteur du drone Anka) et Alpagu (STM) illustrera le renforcement de l’appareil militaire turc (les drones Akinci équiperont le futur porte-aéronefs turc, en lieu et place des F-35). En somme, la production et l’exportation de drones font partie intégrante du déploiement de puissance de la Turquie. En moins d’une décennie, ce pays est devenu l’un des fabricants de drones les plus importants, aux côtés des États-Unis, d’Israël et de la Chine. Efficaces et bon marché, ses engins ont infléchi le cours de trois conflits en 2020 (Syrie, Libye, Haut-Karabakh) détruisant chars, véhicules blindés, dépôts de munitions et systèmes de défense antiaérienne de forces adverses sur plusieurs théâtres d’opérations. La percée des drones turcs sur le marché azerbaïdjanais et leur rôle dans le conflit du Haut-Karabakh ouvrent une nouvelle étape dans les relations bilatérales entre Ankara et Bakou, une alliance encore plus étroite qui repose sur le principe « deux États, une nation ». Également exportés vers l’émirat du Qatar (le TB2) et la Tunisie (le Anka-S), les drones turcs sont en passe de conquérir de nouveaux marchés, vers l’Ukraine, la Pologne, la Lettonie et l’Albanie.
 
Voir : BASE INDUSTRIELLE ET TECHNOLOGIQUE DE DÉFENSE (TURQUIE) ; TURQUIE/SYRIE ; TURQUIE/IRAK, TURQUIE/LIBYE ; TURQUIE/ARMÉNIE ; AZERBAÏDJAN ; TURQUIE/RUSSIE.

Dumézil (Georges)
C’est lors de ses années turques que le grand indo-européaniste français Georges Dumézil (1898-1986) devient, selon l’expression de Bernard Sergent, un « maître de la linguistique caucasienne ». Après avoir obtenu son agrégation de lettres classiques (1919) puis soutenu ses deux thèses d’histoire des religions (1924), il est nommé à l’université d’Istanbul, à la chaire d’histoire des religions fondée à l’initiative de Mustafa Kemal. Inspiré par les pratiques de la IIIe République, ce dernier entendait utiliser l’histoire des religions pour séculariser la Turquie postottomane. Ainsi Georges Dumézil est-il amené à exercer ses talents, six ans durant, à Istanbul (deux contrats successifs de trois ans, de 1925 à 1931). Au bout d’une année, il passe de la faculté de théologie musulmane à la faculté des lettres. Durant cette période, Georges Dumézil délaisse en partie ses études indo-européennes et il découvre peuples et langues du Caucase. Encore que les Ossètes dont il s’occupe plus particulièrement sont des descendants des Scythes, un peuple indo-iranien de la haute Antiquité. On sait la place que son œuvre accorde à la légende des Nartes et aux traditions ossètes, à l’égal de l’Inde, de Rome et de la Scandinavie, ce qui suscita l’ironie du grand romaniste André Piganiol. En cherchant à rencontrer des émigrés ossètes en Turquie, Georges Dumézil découvre des Tcherkesses et des Oubykhs auxquels il s’intéresse, pour leurs mœurs et leurs langues (le « caucasique du Nord-Ouest » comprend le tcherkesse, l’oubykh et l’abkhaz). De fait, la conquête du Caucase par les troupes russes, au XIXe siècle, avait provoqué des départs vers l’Empire ottoman. Avec l’orientaliste allemand Adolf Dirr, auteur d’une première description de l’oubykh (1929), Georges Dumézil est le sauveteur de cette langue mourante dont il approfondit la connaissance lors de voyages en Géorgie (1929-1931). En 1931, il quitte Istanbul pour l’université d’Uppsala (Suède).
 
Voir : HITTITES ; CAUCASE ; ISTANBUL ; INSTITUT FRANÇAIS D’ÉTUDES ANATOLIENNES ; INDO-EUROPÉENS (PEUPLES/LANGUES).

Dündar (Can)
Rédacteur en chef de Cumhuriyet entre 2013 et 2016, Can Dündar est une figure du journalisme turc, récipiendaire de plusieurs prix internationaux (lauréat du Prix pour la liberté de la presse, décerné par Reporters sans frontières ; Prize for the Freedom and Future of the Media, décerné par la Media Foundation of Sparkasse Leipzig ; International Press Freedom Awards, décerné par le Committee to Protect Journalists). Né en 1961, Can Dündar a suivi un cursus à l’université d’Ankara (Haute École de presse, 1982), puis à la London School of Journalism (1986). Il fait ensuite une thèse à l’Université technique du Moyen-Orient (1996). En novembre 2015, Can Dündar est arrêté après la publication d’un reportage et de vidéos impliquant le MIT (le service secret turc) dans la livraison d’armes à des groupes islamistes syriens (des camions chargés d’armes par le MIT et arrêtés par la gendarmerie turque). Recep Tayyip Erdoğan s’était alors écrié : « Je ne le laisserai pas, je le suivrai et il devra payer la facture » (Radio-télévision de Turquie). Can Dündar démissionne l’année suivante de son poste de rédacteur en chef de Cumhuriyet, mais il y demeure en tant que chroniqueur. Il annonce alors la création d’un média indépendant, basé à l’étranger mais à destination du public turc : Özgürüz (« Nous sommes libres »), soutenu par le centre de recherches journalistiques allemand Correctiv. Lancé en 2017, ce média est bloqué par le gouvernement turc. Can Dündar vit aujourd’hui en Allemagne et ne peut revenir en Turquie où il a été condamné à 27 ans de prison. À l’affaire des camions d’armes qu’il avait révélée en 2015 s’est ajoutée l’accusation de complicité avec les gülénistes et les putschistes du 15 juillet 2016.
 
Voir : CUMHURIYET (PRESSE ÉCRITE) ; MIT (SERVICE SECRET TURC) ; GÜLEN (MOUVEMENT).



E
EastMed
Projet de gazoduc reliant les gisements gaziers offshore israéliens (Léviathan, Tamar, Dalit) et chypriotes (Aphrodite) à l’Europe. Un accord a été signé en janvier 2020 par Israël, Chypre et la Grèce. Ce gazoduc sous-marin d’une longueur de 1 300 kilomètres, auxquels il faut ajouter 600 kilomètres à terre, permettrait d’acheminer entre 9 et 11 milliards de mètres cubes de gaz par an, soit un volume comparable à ce qui est prévu avec le TANAP (le gazoduc transanatolien reliant la Caspienne à l’Europe), pour un coût de 7 milliards d’euros. Ce projet serait réalisé par IGI Poseidon, une coentreprise grecque détenue par Edison (Italie) et DEPA (Grèce). Une fois construit, l’EastMed viendrait partiellement équilibrer la place occupée par la Russie dans l’approvisionnement gazier de l’Europe (voir les Nord Stream I et II) et contribuerait donc à la sécurité énergétique du Vieux Continent. La découverte dans les eaux égyptiennes du plus grand gisement gazier de Méditerranée orientale, le gisement Zohr, souligne l’importance croissante de cette zone. Alors que les enjeux énergétiques du Bassin levantin contribuent à l’élaboration d’un nouveau jeu d’alliances (Israël, Grèce, Chypre) qui s’accompagnent de tensions régionales (Turquie/Chypre, Hezbollah/Israël), le retour en force de la Russie sur le plan militaire (engagement en Syrie et base de Tartous) ne saurait occulter la forte présence des compagnies énergétiques russes dans l’Orient méditerranéen. Enfin, la Turquie se montre hostile à un tel projet, concurrent du Turkstream (ou Turkish Stream) et du TANAP (Trans-Anatolian Natural Gas Pipeline). En somme, le climat géopolitique du Bassin levantin et, plus largement, de la Méditerranée orientale pourrait entraver la réalisation de l’EastMed. Il reste que l’offensive déclenchée par le Kremlin en Ukraine le 24 février 2022 et l’interruption des flux de gaz russe vers l’Europe donnent encore plus d’importance aux gisements de Méditerranée orientale.
 
Voir : FORUM DU GAZ (MÉDITERRANÉE) ; BASSIN LEVANTIN ; TRANS-ANATOLIAN NATURAL GAS PIPELINE (GAZODUC) ; TURKISH STREAM (GAZODUC) ; MER MÉDITERRANÉE.

Économie turque
Depuis la fin des Dix Glorieuses (2002-2012), une période marquée par une forte croissance du PIB global (44 %) et, plus encore, du PIB per capita (200 %), la dynamique de l’économie turque ne suffit plus à absorber la croissance démographique, à assurer le plein-emploi et à accroître le niveau de vie de la population. La force de l’inflation, alimentée par une politique monétaire hétérodoxe (les « erdoğanomics »), et l’effondrement de la monnaie nationale (la livre turque) appauvrissent même la population. En plus des effets de la conjoncture internationale – perturbation des chaînes de production, du fait du « virus de Wuhan » (Covid-19) et des confinements, conséquences de la guerre d’Ukraine sur les marchés de l’énergie et des produits alimentaires –, les problèmes politiques internes ont d’importantes conséquences pour l’économie turque. Après la tentative de coup d’État de juillet 2016, le pouvoir politique a vidé de substance les autorités indépendantes de régulation, dont la banque centrale turque (la BCRT : Banque centrale de la République de Turquie). Amorcé avant juillet 2016, ce tournant politique (répression et recul des libertés publiques) a pour pendant économique un national-capitalisme autoritaire. Le pouvoir politique entretient des rapports privilégiés avec des hommes d’affaires proches de l’AKP qui raflent les appels d’offres et les marchés publics. La faiblesse artificielle des taux d’intérêt et ses conséquences sur la monnaie nationale ont pour effet d’aggraver plus encore la dépendance financière de la Turquie. Pour faire simple, le pays vit à crédit et grâce au soutien artificiel apporté au secteur des BTP. D’une manière générale, la Turquie est prise dans le piège des PRI (pays à revenu intermédiaire) et ne parvient pas à franchir un nouveau seuil de développement.
Néanmoins, il importe de prendre en compte les « fondamentaux » d’une économie qui s’est placée au dix-neuvième rang mondial (la Turquie est membre du G20). La taille du pays et sa position géostratégique – au carrefour de l’Europe, de l’Eurasie et du Moyen-Orient –, le poids de la population, sa jeunesse et le maintien d’une certaine croissance démographique, malgré la décélération (la transition démographique s’achève), sont autant de facteurs qui vont dans le sens du développement économique. L’union douanière Europe-Turquie, en place depuis 1996, a favorisé l’insertion des acteurs économiques turcs dans les chaînes de valeur ajoutée des grands groupes européens et internationaux, très présents sur le territoire turc. La Turquie est devenue une importante puissance exportatrice, avec un certain équilibre entre les différents secteurs d’activité engagés dans l’internationalisation de l’économie (tourisme, industrie, agriculture, finance). On notera également les progrès de l’industrie d’armement (voir les exportations spectaculaires de drones). Certes, le pays est très dépendant sur le plan énergétique, notamment à l’égard de la Russie (gaz) et de l’Iran (pétrole), mais une politique active vise, depuis les années 2000, à faire du territoire turc un « hub » énergétique, à la croisée de flux pétrogaziers nord-sud et est-ouest ; il est vrai que les développements de la guerre en Ukraine et le jeu des sanctions à l’encontre de la Russie obèrent cette ambition. Toujours est-il qu’une politique économique plus orthodoxe, le respect du principe de séparation des pouvoirs et un certain assagissement politique extérieur, afin de lever l’hypothèque de sanctions occidentales, pourraient libérer les forces productives et propulser la Turquie plus haut dans les classements internationaux. Enfin, le déplacement des équilibres de richesse vers l’Asie pourrait ouvrir d’autres perspectives à la Turquie.
 
Voir : DIX GLORIEUSES ; G20 ; LIVRE TURQUE (MONNAIE) ; TÜSIAD ; TIGRES ANATOLIENS ; MÜSIAD ; DÉMOGRAPHIE TURQUE ; ÉNERGIE (DÉPENDANCE ÉNERGÉTIQUE TURQUE).

Edirne
Ville de Thrace orientale (Turquie), autrefois appelée Andrinople, après sa fondation par l’empereur romain Hadrien (125). Située dans une zone accidentée et traversée par la Maritsa (l’Evros), la ville est une zone de passage, notamment sur la route de Constantinople, ce qui lui confère une haute valeur géostratégique. Ainsi fut-elle le théâtre de nombreux sièges et combats, depuis les guerres civiles de l’Antiquité romaine tardive et la bataille d’Andrinople (378) jusqu’aux guerres balkaniques du XXe siècle (1912-1913). Edirne fut notamment la première capitale de l’Empire ottoman, lors de la conquête des Balkans (XIVe siècle), et jusqu’à la chute de Constantinople (1453). Après le traité de Sèvre (1920), la ville devait revenir à la Grèce, et retrouver le nom d’Andrinople, mais l’insurrection nationale turque, dirigée par Mustafa Kemal, et le traité de Lausanne (1923) en décidèrent autrement : Edirne revint à la Turquie. Placée dans l’ombre d’Istanbul et gênée par la proximité des frontières de la Grèce et de la Bulgarie, la ville d’Edirne voit ses possibilités de développement limitées. Sa population reste inférieure à 150 000 habitants.
 
Voir : EVROS ; MER ÉGÉE ; TURQUIE/GRÈCE.

EHP (Parti du mouvement travailliste)
Emekçi Hareket Partisi. Fondé en 2004, il s’agit d’un parti marxiste-léniniste qui vise à abolir le système de propriété privée. Il se situe à l’extrême gauche et fait partie de l’Alliance pour le travail et la liberté (Emek ve Özgürlük İttifakı).
 
Voir : ALLIANCE POUR LE TRAVAIL ET LA LIBERTÉ.

EMEP (Parti du travail)
Emek Partisi. Parti marxiste-léniniste fondé en 1996, il prône la dictature du prolétariat et la démocratie populaire par le biais du pouvoir de la classe ouvrière (prolétariat). Il se situe à l’extrême gauche et fait partie de l’Alliance pour le travail et la liberté (Emek ve Özgürlük İttifakı).
 
Voir : ALLIANCE POUR LE TRAVAIL ET LA LIBERTÉ.

Empire (concept)
L’empire est un concept politique dont les contours sont difficiles à déterminer. La grande tradition politique impériale renvoie à la notion romaine d’imperium, c’est-à-dire de pouvoir suprême fondé sur l’auctoritas (le fondement magico-religieux de la potestas). Par la suite, « empire » est devenu synonyme d’État, au sens élevé du terme, de plénitude du pouvoir, de force et de surpuissance. Au XIXe siècle, historiens et politistes utilisent le concept d’empire pour désigner les grands États orientaux avec lesquels les nations occidentales, via le commerce, les conquêtes militaires et la colonisation, sont entrées en contact : le padichah ottoman, le shahanshah perse, le Tiantang Zhizi (« fils du Ciel ») chinois et le tenno japonais. Rétroactivement, le concept sert également à qualifier les formations territoriales d’un passé plus ou moins lointain (les Empires hittite, égyptien, assyrien et néobabylonien). À la même époque, le concept d’empire renvoie aux systèmes de domination ultramarins constitués par les grandes nations européennes, engagées dans la « course aux colonies ». Au début du XXe siècle, l’« impérialisme » est défini et théorisé par différents penseurs marxistes et non marxistes (Kautsky, Lénine mais également Hobson et Schumpeter), mais il ne s’agit plus d’empires au sens traditionnel du terme.
 
Voir : KHAN/KHANAT ; MONGOLS (EMPIRE MONGOL) ; SELDJOUKIDES (EMPIRE SELDJOUKIDE) ; OTTOMANS (EMPIRE OTTOMAN).

Empire byzantin
Nom donné à l’Empire romain après le partage entre Orient et Occident (395), puis la chute de Rome et de l’Empire romain d’Occident (476). Cet empire dura un millénaire, jusqu’à la chute de Constantinople (1453). Prise par Mehmet II, Constantinople devint alors la capitale de l’Empire ottoman. Le stratège américain Edward Luttwak voit dans la longue histoire de l’Empire byzantin un enseignement diplomatique et stratégique pour les Etats-Unis et l’Occident contemporain (voir La Grande Stratégie de l’Empire byzantin, Paris, Odile Jacob, 2010). Il doit être rappelé que les élites et citoyens de Constantinople se définissaient non pas comme « Byzantins », mais comme « Romains » (« Roum » pour les Perses, les Arabes et les Turcs). C’est au XIXe siècle, dans le monde universitaire, que l’appellation d’« Empire byzantin » s’impose ; les « études byzantines » se développaient depuis le XVIe siècle et cette appellation était déjà employée. Enfin, rappelons que Louis XIV n’hésita pas à revendiquer l’héritage politique et symbolique de l’Empire latin de Constantinople (1204-1261), fondé après la IVe Croisade et la prise de cette ville (1204).
 
Voir : BYZANCE ; CONSTANTINOPLE ; EMPIRE DE TRÉBIZONDE ; EMPIRE OTTOMAN ; MONDES-ISTHMES/MONDES-DÉTROITS.

Empire de Chine
C’est à la suite de longues guerres et de de périodes de chaos – les guerres menées sous la dynastie Zhou (1121-256 av. J.-C.), l’époque Printemps et Automnes (722-481 av. J.-C.) et celle des Royaumes Combattants (IVe-IIIe siècles av. J.-C.) – que le roi Zheng unifie l’espace chinois (221-206 av. J.-C.). Dès lors, il porte le titre de Qin Shihuang (Premier Empereur). Sa mort entraîne de nouveaux troubles, jusqu’à ce que la dynastie des Han, en 202 av. J.-C., s’impose. Elle poursuit la lutte contre les Xiongnu, un peuple turco-mongol rassemblé dans une sorte d’empire des steppes depuis environ 210 av. J.-C. (les Xiongnu pourraient être les ancêtres des Huns). Sous le règne de l’empereur Wu (140-87 av. J.-C.), vient le temps d’une contre-offensive contre les guerriers nomades. Depuis le bassin du fleuve Jaune (Huang Hé), noyau graphique des Han, les conquêtes territoriales se font en aval et vers les plaines septentrionales. Elles sont ensuite tournées vers le sud, en Asie des Moussons. Parallèlement, les conquêtes se portent vers la Haute-Asie et le Turkestan, contre les peuples tibéto-birmans et turco-mongols.
Encore ne faut-il pas omettre pertes territoriales et phases de décomposition de l’Empire de Chine, époques au cours desquelles les nomades conquérant des steppes jouent un rôle décisif. Après quatre siècles d’unification sous la dynastie Han (206 av. J.-C.-220 ap. J.-C.), l’Empire de Chine se désagrège. Durant l’époque des Trois Royaumes, les Wei au nord, les Wu au sud-est, les Shu dans le bassin du Sichuan, se font la guerre (220-280). Dans les trois siècles qui suivent, une ligne de fracture entre nord et sud partage la Chine. Sur cette toile de fond, six dynasties sont aux prises. C’est l’époque des Seize Royaumes (304-439), celle des Dynasties du Sud et du Nord (420-589). La réunification intervient sous la dynastie Tang (618-907). Ensuite, une nouvelle période de désagrégation – époque dite des Cinq Dynasties et des Dix Royaumes – précède la venue au pouvoir des Song (960-1279). Ces derniers perdent le contrôle de la partie septentrionale de la Chine, intégrée aux empires nomades issus de la steppe. Les Jürchen, ancêtres des Mandchous, s’emparent du berceau de la civilisation chinoise et lancent des offensives jusqu’au fleuve Bleu (le Yang-Tsé-Kiang). Les Song en sont réduits à leur payer tribut. C’est alors que Pékin devient la « capitale du nord ».
Par la suite, les Mongols de Gengis-Khan s’emparent de l’Empire chinois (dynastie Yuan, 1279-1368). La dynastie chinoise des Ming leur succède (1368-1644) mais elle est balayée par les Mandchous, nouvelle appellation des Jürchen. C’est la dynastie issue de ce peuple toungouse, celle des Qing (1644-1912), que l’Empire repousse au loin ses frontières. À la tête d’un ensemble multiethnique, le dynaste porte les titres de « Fils du Ciel », de « Khan des Khan » et de « Chakravartin ». À la fin du XVIIIe siècle, cet empire entre dans une profonde dépression, et les sectes fidèles au souvenir des Ming (une dynastie chinoise) intriguent contre la dynastie mandchoue. Au cours du siècle suivant, la révolte des Taiping, les rébellions Nian et Hui provoquent la sécession de provinces entières, durant de longues années, avec des conséquences autrement plus graves que les guerres de l’Opium (1839-1842 ; 1856-1860). Les Qing tentent de moderniser leur empire, mais la défaite contre le Japon ruine ces efforts (1895). En 1911, une révolution met fin non seulement à la dynastie étrangère des Qing mais aussi à la monarchie impériale. Il n’y a pas de nouvelle dynastie pour hériter du « mandat céleste ».
 
Voir : CIVILISATION CHINOISE/MONDE DES STEPPES ; XIONGNU ; HUNS ; JÜRCHEN ; GENGIS-KHAN, MONGOLS (EMPIRE MONGOL) ; MANDCHOUS ; STEPPE (EMPIRE DES STEPPES) ; MURAILLE DE CHINE.

Empire d’Autriche
Fondé en 962, quand Otton, souverain de Francie orientale, opéra une restitutio imperii, le Saint-Empire est l’héritier spirituel de l’Empire romain. Après le grand interrègne (1254-1272), la fonction impériale échoit à la maison de Habsbourg, quasiment sans discontinuité chronologique. Sous la pression des armées napoléoniennes, l’empereur François II, dans une lettre du 6 août 1806, écrit que « le lien qui Nous a jusqu’à présent lié au corps politique de l’Empire allemand » entérine la fin du Saint-Empire. Du moins la dynastie des Habsbourg demeure-t-elle à la tête de l’empire d’Autriche. Dans l’intervalle, la maison des Habsbourg s’était affirmée comme bouclier de l’Europe face aux troupes ottomanes (voir les deux sièges de Vienne, en 1529 et 1683). Entre 1683 et 1718, elle agrandit son domaine hors du Saint Empire, au détriment des Ottomans qui cédèrent de l’espace dans l’Europe danubienne et balkanique. Après la paix de Karlowitz (1699), l’Empire ottoman est progressivement pris en étau entre les empires d’Autriche et de Russie. L’opposition austro-russe devient alors la contradiction fondamentale dans les Balkans, les Ottomans ne cessant de reculer jusqu’à la veille de la Première Guerre mondiale.
 
Voir : OTTOMANS (EMPIRE OTTOMAN) ; VIENNE (SIÈGES) ; BALKANS ; EMPIRE RUSSE ; EMPIRE (CONCEPT).

Empire de Trébizonde
Trébizonde est l’ancien nom de Trabzon, ville du nord-est de la Turquie, au bord de la mer Noire. À l’origine de cette ville, une colonie grecque, fondée au VIIIe siècle avant J.-C. : la cité de Sinope, une importante place commerciale entre la Grèce, la Perse et les profondeurs de l’Asie. Xénophon et les troupes grecques de l’expédition des Dix-Mille (401-399 av. J.-C.) y stationnèrent un temps avant d’être évacués par le Pont-Euxin (mer Noire) pour s’en retourner en Grèce. Les conquêtes d’Alexandre le Grand ouvrent l’Asie mineure et Sinope fait désormais partie de la sphère hellénistique. Après avoir été intégrée dans le royaume du Pont, au Ier siècle avant notre ère, elle fait partie de l’Empire romain (province de Cappadoce, 63 av. J.-C.), puis de l’Empire byzantin (l’Empire romain d’Orient). La prise de Constantinople par les Latins, lors de la quatrième croisade (1204), et la fondation d’un empire latin, conduit Alexis Comnène à fonder un empire grec de Trébizonde, de 1204 à 1461. Après la prise de Constantinople par les Ottomans, en 1453, cet empire grec fut pour un bref temps le refuge de la civilisation byzantine et du christianisme grec. En 1461, Mehmet II s’empare de Trébizonde et met à mort l’empereur David et six de ses fils. Une population de langue grecque, les Pontiques, se maintient dans la région, mais elle sera en grande partie massacrée, déportée et expulsée à la fin de l’Empire ottoman et au moment du traité de Lausanne (1923).
 
Voir : BYZANCE ; CONSTANTINOPLE ; EMPIRE BYZANTIN ; OTTOMANS (EMPIRE OTTOMAN) ; CHAÎNE PONTIQUE ; PONTIQUES ; GÉNOCIDE PONTIQUE (GRECS).

Empire équestre (Mongols)
L’expression est utilisée pour désigner l’Empire mongol et par extension l’« Empire des steppes » (René Grousset), différentes expressions se succédant dans le monde altaïque. Un empire à cheval qui est à l’origine d’une forme de « proto-globalisation », du moins à l’échelle de l’Ancien Monde. L’historienne Marie Favereau en parle comme suit : « La Horde permit de créer le plus vaste marché économique de l’histoire prémoderne, un réseau qui reliait les circuits de la Baltique et de la Volga, de la Caspienne et de la mer Noire, dans un unique système lui-même lié à l’Asie centrale, à la Chine, au Moyen-Orient et à l’Europe » (La Horde. Comment les Mongols ont changé le monde, Paris, Perrin, 2023).
 
Voir : MONGOLS (EMPIRE MONGOL) ; STEPPE (EMPIRE DES STEPPES) ; VOLGA ; MER CASPIENNE ; MER NOIRE ; HEARTLAND/RIMLAND ; AFRO-EURASIE ; EURASIE ; MONDE ALTAÏQUE.

Empire Moghol
Descendant de Tamerlan, Babur (1483-1530) est chassé du Ferghana par les Ouzbeks et, dans un premier temps, conquiert l’Afghanistan (1504). Puis il quitte Kaboul en 1523 pour pénétrer en Inde du Nord, où il remporte la bataille de Panipat (1526). Le sultanat de Delhi est conquis et Babur fonde ce que les historiens nomment l’Empire moghol. Les dynastes moghols mobilisent le souvenir et la gloire de Gengis Khan et de Tamerlan. Petit-fils de Babur, Akbar reprend le trône après l’usurpation d’un Afghan et, au cours de son règne (1556-1605), il repousse les frontières de l’Empire moghol jusqu’à contrôler la totalité de l’Hindoustan, c’est-à-dire les terres au nord du fleuve Narmada. Cette dynastie guerrière gouverne le pays au moyen d’une élite cosmopolite qui mêle Turcs, Iraniens, Hindous. Elle bénéficie des développements du commerce maritime des épices et des textiles avec les Portugais, les Anglais et les Hollandais, dont les marines investissent l’océan Indien. C’est au XVIIIe siècle que l’Empire moghol, dont les armées sont enlisées dans des guerres au Deccan, au-delà de l’Hindoustan, commence à céder du terrain devant des pouvoirs régionaux ainsi que la Compagnie anglaise des Indes orientales.
 
Voir : SULTANAT DE DELHI : TAMERLAN ; GENGIS-KHAN.

Empire perse (Séfévides)
Fondée par le chah Ismaïl Ier, en 1501, la dynastie des Séfévides règne sur la Perse jusqu’en 1732. Elle restaure la puissance impériale perse et, par opposition à ses voisins turco-sunnites (les Ouzbeks au nord, les Ottomans à l’ouest, les Moghols à l’est), établit l’islam chiite comme religion d’État. Au-delà du plateau iranien, l’empire des Séfévides s’étend sur une partie du Caucase (Azerbaïdjan), la Mésopotamie, l’Afghanistan et une portion du Turkestan. Toutefois, la montée en puissance de l’Empire perse provoque une réaction de l’Empire ottoman. L’artillerie de Sélim Ier défait la cavalerie persane près de Tabriz (bataille de Tchaldiran, 1514). En 1517, Bagdad tombe aux mains des Ottomans et l’Empire perse doit renoncer à la Mésopotamie. Par la suite, Soliman le Magnifique, après avoir conquis la Haute-Hongrie et conclu un traité de paix avec l’empire d’Autriche (1533), entame de nouvelles guerres sur ses frontières orientales (1534-1535, 1554-1555). Malgré le traité de paix d’Amasya (1555), les relations turco-perses demeurent fragiles ; la guerre éclate à nouveau dans le dernier quart du XVIe siècle (1577-1590) et au cours du suivant (1603-1619). Ensuite, les frontières entre les Empires perse et ottoman se stabilisent, jusqu’à ce que le second disparaisse à l’issue de la Première Guerre mondiale. La dynastie des Séfévides atteint son apogée pendant le règne du chah Abbas Ier qui, en 1622, reprend Ormuz aux Portugais, fonde le port de Bandar Abbas et développe les relations avec la Chine. Les connexions avec les puissances européennes sont aussi renforcées durant ce que les historiens nomment le « siècle d’Ispahan ». Abbas Ier meurt en 1629 et ses successeurs ne sont pas à la hauteur. En 1722, les Afghans, de religion sunnite, se soulèvent et conquièrent Ispahan. La dynastie des Séfévides se poursuit à travers des souverains de façade. En 1732, elle disparaît. Après la dynastie Zand, d’origine kurde, les Qadjars assument la direction de l’Empire perse durant un très « long XIXe siècle » (1794-1925) : une dynastie d’origine turkmène qui rappelle le rôle historique de l’Iran comme creuset culturel des peuples de l’Asie turque.
 
Voir : OTTOMANS (EMPIRE OTTOMAN) ; EMPIRE RUSSE ; CAUCASE ; AZERBAÏDJAN ; TURQUIE/IRAN ; SUNNISME ET CHIISME.

Empire russe
L’Empire russe commença de prendre forme lorsque la Moscovie se libéra de la Horde d’Or, sous le grand-prince Ivan III (1465-1505), après deux siècles et demi de domination mongole. Son petit-fils, Ivan le Terrible, est d’ailleurs le premier souverain de Moscovie à porter le titre de « tsar de Russie » (1547). Cet empire s’affirme contre les nomades des steppes, le plus souvent d’ethnie turco-mongole, et, dès 1580, s’étend au-delà de l’Oural. C’est à l’époque de Pierre le Grand, qui règne de 1689 à 1725, que l’Empire russe se tourne vers l’ouest et force les portes de l’Europe (voir la bataille de Poltava, en 1709, et la conquête de la façade baltique, en 1721). Sous le règne de Catherine II (1762-1796), les conquêtes territoriales visent la Crimée, ôtée aux Tatars, et l’Ukraine, au détriment de l’ensemble polono-lithuanien. Désormais, la Russie est au contact de l’Empire ottoman. Au cours des XVIIIe et XIXe siècles, les deux empires se livrent une douzaine de guerres, dont la guerre de Crimée (1853-1856). Se posant en héritiers de la « Troisième Rome », les tsars ont pour objectif la conquête de Constantinople, destinée à redevenir la capitale d’un grand empire orthodoxe. La défaite infligée par les Français et les Anglais, alliés aux Ottomans, mène la Russie à redéployer ses efforts vers le Caucase et le Turkestan occidental, soumis dans la seconde moitié du XIXe siècle. Un gouvernorat général du Turkestan est établi en 1867, peu avant la conquête des khanats de Boukhara (1868) et de Khiva (1873). Une nouvelle défaite majeure de la Russie, lors de la guerre contre le Japon (1904-1905), conduit à une concentration des efforts russes dans les Balkans, depuis lesquels l’Empire ottoman reflue, la rivalité entre Saint-Pétersbourg et Vienne prenant le dessus. Dans cette région, Saint-Pétersbourg met en avant le double thème du panslavisme et de la solidarité orthodoxe (voir le soutien apporté à l’indépendance de la Serbie, de la Roumanie et de la Bulgarie). Les conflits entre Russes, Austro-Hongrois et Ottomans, chaque puissance disposant d’alliés et de positions dans les Balkans (voir l’alliance russo-serbe), sont à l’origine de la grave crise qui conduit à la Première Guerre mondiale. Au cours de cette guerre, Russes et Ottomans sont aux prises, principalement en Anatolie orientale et dans le Caucase. Repoussant une première invasion russe, les troupes ottomanes envahissent le Caucase (Arménie et Géorgie contemporaines), pour avancer vers l’Empire perse. Lors de l’hiver 1914, elles subissent une défaite dans le Caucase, puis une autre sur le canal de Suez. En conséquence, les troupes russes envahissent l’Empire ottoman, pénétrant dans les provinces de Trabzon, Erzurum et Van (Anatolie orientale), où vivait un grand nombre d’Arméniens. C’est dans ce contexte que le pouvoir ottoman organise le génocide arménien. La guerre se poursuit jusqu’à ce que la révolution de février 1917 (en mars, dans le calendrier grégorien) emporte le tsar et la monarchie impériale russe. Le 3 mars 1918, les bolcheviques, au pouvoir depuis le coup de force de novembre (la « révolution d’Octobre »), signent la paix de Brest-Litovsk avec les Centraux, dont l’Empire ottoman.
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Énergie (dépendance énergétique turque)
Faiblement dotée sur le plan énergétique, si l’on excepte les ressources hydrauliques du pays, la Turquie doit pourtant faire face à une consommation croissante, ce qui s’explique par la croissance démographique, l’importance prise par les villes et le développement économique, d’autant plus que l’industrie tient une place importante dans la croissance du PIB. La Turquie est donc un pays qui importe plus des trois quarts de l’énergie qu’elle consomme. Pour la consommation de pétrole, le ratio dépasse les 90 %, et il est de 99 % pour la consommation de gaz. Schématiquement, la moitié du gaz consommé provient de Russie et la moitié du pétrole lui est vendu par l’Iran (la part de ces deux pays a sensiblement baissé ces dernières années). Certes, la Turquie produit du charbon, dont la consommation a augmenté, mais il lui faut importer 30 % des volumes consommés. Surtout, la Turquie extrait avant tout du lignite, d’une faible qualité et de moindre performance énergétique. Aussi le charbon importé, depuis la Russie et la Colombie pour l’essentiel, représente-t-il la moitié de l’énergie électrique produite à partir de cette ressource. En somme, la Turquie est gravement dépendante de l’étranger, notamment de la Russie et de l’Iran. Nul doute que les enjeux énergétiques entrent dans l’équation qui régit les rapports ambivalents qu’Ankara entretient avec Moscou et Téhéran (une sorte de « conflit-coopération »).
L’un des axes de la politique énergétique turque consiste à diversifier les sources d’approvisionnement et les itinéraires du pétrole et du gaz. La construction d’un réseau d’oléoducs et de gazoducs depuis les années 2000, sur les axes est-ouest et nord-sud a fait du territoire turc un carrefour énergétique, l’ambition étant de devenir un « hub » régional, capable de réexporter des hydrocarbures dans une direction ou dans une autre, pour son propre compte (nous n’en sommes pas là). Outre la satisfaction de ses besoins propres et la sécurisation de ses approvisionnements, en croisant les dépendances, la Turquie est ainsi devenue une « passerelle énergétique » importante pour le marché européen. Si elle parvenait à s’entendre avec Israël et d’autres pays producteurs du Bassin levantin, pour faire circuler le gaz de la région dans ses « tubes », la Turquie renforcerait encore sa position et son rôle à l’égard de l’Europe. Par ailleurs, le pays a également développé les infrastructures nécessaires à l’importation de GNL (gaz naturel liquéfié). Déjà construits, les terminaux d’EgeGaz (Aliağa/région d’Égée) et Marmara Ereglisi (région de Marmara) ont vu leur capacité s’accroître. Viendront s’ajouter des terminaux flottants à Etki (Izmir) et Dörtyol (Hatay), en cours de construction, et un projet dans le golfe de Saros (mer de Marmara). Aussi le Qatar, l’Algérie, le Nigeria et les États-Unis sont-ils devenus des fournisseurs de la Turquie (le GNL représente 30 % des importations nationales de gaz).
Les dirigeants turcs ont par ailleurs la volonté d’accroître la production énergétique nationale. Cela explique en partie la politique conduite en Méditerranée orientale, avec des navires d’exploration turcs qui font irruption dans les eaux grecques et chypriotes, l’idée étant de bénéficier d’une partie des gisements de gaz de la région. Le fait est que la remise en cause par la Turquie des frontières maritimes grecques a commencé dans les années 1970, lorsqu’un gisement de pétrole fut identifié dans la zone placée sous la souveraineté de la Grèce (le traité de Lausanne a accordé à la Grèce la grande majorité des îles et archipels de la mer Égée). Par ailleurs, les navires d’exploration turcs ont identifié deux gisements en mer Noire, dans les eaux turques : Sakarya, en 2020, et Amasra, en 2021. Selon un récent rapport de l’Agence internationale de l’énergie, la production de ces gisements de mer Noire permettrait de réduire de plus du tiers les importations turques de gaz (voir Turkey 2021. Energy Policy Review, Agence internationale de l’énergie, 2021). En matière de charbon, si la Turquie a prévu un ambitieux programme de production, il a été vu que la faible qualité du lignite turc limiterait la portée d’un tel effort. L’importance des travaux réalisés sur les fleuves turcs (le Tigre et l’Euphrate), dans le cadre du Great Anatolia Project, confère une plus grande marge de manœuvre pour la production d’hydroélectricité.
La production nationale d’électricité reposera aussi sur le développement d’un programme nucléaire turc. On retrouve ici la Russie, puissance décidément incontournable, avec la construction de la centrale nucléaire d’Akkuyu, sur les rives méditerranéennes de la Turquie. Prévue pour entrer en fonction en 2023, cette centrale assurerait le dixième de la consommation nationale d’électricité. Par le fait, cela ne va pas dans le sens d’une plus grande indépendance à l’égard de la Russie. Deux autres projets de centrale sont prévus, à Sinop et à Igneada, dans la région de la mer Noire. Un quatrième projet, en Thrace orientale, pourrait être confié à la Chine populaire. Il faut enfin prendre en compte le secteur des énergies renouvelables, d’autant plus que la croissance des besoins énergétiques de la Turquie et la part du charbon dans son mix énergétique ont entraîné une forte augmentation des émissions de gaz à effet de serre. Le solaire et l’éolien représentent environ le dixième de la production d’électricité, assez loin derrière l’hydroélectricité qui constitue aussi une énergie renouvelable. D’importantes capacités de production d’énergie solaire et éolienne devraient être mises en place d’ici 2027. En dépit de ces réels efforts de diversification, la Turquie demeurera un pays dépendant, les enjeux énergétiques occupant une place importance dans l’équation géopolitique nationale.
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Entente brutale
Utilisée par Marie Jégo et Benoît Vitkine, l’expression d’« entente brutale », qui rappelle ironiquement l’Entente cordiale de la Belle Époque entre Anglais et Français (1904), est utilisée pour désigner le curieux « attelage russo-turc » mêlant conflit et coopération (Marie Jégo et Benoît Vitkine, « Entre Vladimir Poutine et Recep Tayyip Erdoğan, l’entente brutale », Le Monde, 21 mai 2021). Cette « entente brutale » a émergé en 2016, sur le théâtre syrien, avant de s’exporter en Libye, après la « bataille de Tripoli » (2019-2020), et dans le Caucase du Sud, à l’occasion d’une nouvelle guerre entre l’Arménie et l’Azerbaïdjan (2020). Les deux pays s’affrontent violemment, allant jusqu’à recourir à la force armée (l’usage de proxies, c’est-à-dire de supplétifs et de mercenaires, n’abuse personne) avant de trouver un terrain d’entente et de se partager les dépouilles, au détriment des États-Unis et de leurs alliés occidentaux considérés comme une variable d’ajustement. Réputé proche du Kremlin, le politologue russe Fiodor Loukianov voit dans ce type de relations « un prototype de partenariat qui s’avérera déterminant dans les années à venir ». Selon lui, la relation Poutine-Erdoğan « servira de modèle aux futures relations internationales », les règles du jeu n’étant plus celles de l’ordre international libéral. La diplomatie d’avenir serait transactionnelle : « Nombreux sont les États qui cherchent aujourd’hui des relations souples, sans beaucoup d’engagements, non tributaires d’alliances rigides » (cité par Marie Jégo et Benoît Vitkine). Telle serait la vérité de la multipolarité invoquée par les contempteurs de l’hégémonie américaine et occidentale : une multipolarité brutale.
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Enver Pacha
Général et homme politique ottoman, Ismaïl Enver, plus connu sous le nom d’Enver Pacha, naît à Constantinople en 1881, et il meurt au Turkestan russe, en 1922. Enver Pacha fait carrière dans l’armée ottomane et il suit une formation militaire en Allemagne, dans la garde prussienne. Affecté dans les Balkans, il rejoint les Jeunes-Turcs, en 1906, dont il devient l’un des principaux dirigeants avec Talaat Pacha et Djemal Pacha. Enver Pacha joue un rôle actif deux ans plus tard, lorsque les militaires ottomans contraignent le sultan Abdülhamid II à rétablir la Constitution de 1876. Bientôt, le sultan est remplacé par son frère, Mehmet V. Attaché militaire à Berlin en 1909, il travaille au resserrement des liens entre l’Empire ottoman et l’Allemagne. Enver Pacha participe ensuite à la guerre italo-turque de 1912, en Libye, et aux guerres balkaniques (1912-1913). Le 23 janvier 1913, Enver Pacha et les chefs du Comité Union et Progrès (les Jeunes-Turcs) s’emparent du pouvoir d’État. L’Empire ottoman est désormais dirigé par le triumvirat des « trois pachas » (Enver Pacha, Talaat Pacha et Djemal Pacha). En 1914, Enver Pacha est ministre de la Guerre. Germanophile, il décide de bombarder les ports d’Odessa et de Sébastopol pour faire entrer l’Empire ottoman dans le conflit, aux côté des Allemands et des Austro-Hongrois. Au cours de la guerre, Enver Pacha prend le commandement du front caucasien, mais les troupes ottomanes reculent, sous la pression de l’armée russe. Lorsque la Russie bascule dans la révolution, en 1917, puis sort de la guerre (traité de Brest-Litovsk, 3 mars 1918), Enver Pacha se fait le héraut des thèses panislamistes et touraniennes. Il exige la formation d’un État turc au Caucase et promeut l’idée d’indépendance des peuples turciques, de la Volga au Turkestan russe. En octobre 1918, après la défaite ottomane dans la Première Guerre mondiale, Enver Pacha doit quitter Constantinople. Il se rend au Caucase puis au Turkestan où il meurt lors d’un affrontement entre les rebelles musulmans, qu’il soutenait, et l’Armée rouge (1922). Dans la Turquie contemporaine, les idées d’Enver Pacha sont associées au MHP (Parti d’action nationaliste), expression politique du nationalisme touranien et du panturquisme. Cependant, il importe de savoir que dans son discours de célébration de la « victoire du monde turc », après la guerre des Quarante-Quatre Jours et la défaite militaire de l’Arménie, Recep Tayyip Erdoğan a rendu hommage à Enver Pacha (Bakou, 11 décembre 2020).
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Erbakan (Necmettin)
Né à Sinope, Necmettin Erbakan (1926-2011) était un vieux routier de l’islam politique. Necmettin Erbakan est le fils d’un juge, membre d’un puissant clan de Cilicie, dans la région d’Adana. Etudiant, à l’université technique d’Istanbul puis à Aix-la-Chapelle, Necmettin Erbakan devient ingénieur en mécanique, puis il enseigne à l’université. En 1969, il est élu député indépendant dans le bastion islamique de Konya et publie son manifeste, Milli Görüs (« la vision nationale »), tout à la fois doctrine et organisation, qui structurera la mouvance islamiste, jusqu’à l’émergence de l’AKP (Parti de la justice et du développement), en 2001. En 1996, Necmettin Erbakan devient Premier ministre, à la tête d’un gouvernement de coalition, bientôt poussé à la démission par l’armée et l’establishment kémaliste (1997). L’année suivante, son parti, le Refah (Parti de la Prospérité), est interdit par la Cour constitutionnelle. Il fonde le Fazilet (Parti de la vertu), lui aussi rapidement interdit, puis le Saadet (Parti du Bonheur), en 2001. Necmettin Erbakan aura été le mentor de Recep Tayiip Erdogan.
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Erbas (Ali)
Chef depuis 2017 de la puissante Direction des affaires religieuses (Diyanet). Né en 1961, à Yesilyurt, Ali Erbas est diplômé de l’école imam hatip de Sakarya (1984), il a obtenu un master (1987) puis un doctorat d’histoire des religions (1993), à l’université de Marmara. Il exerce diverses fonctions religieuses tout en menant une carrière universitaire en théologie. Ali Erbas occupe plusieurs postes à la Diyanet, jusqu’à en prendre la direction (2017). Il est reconduit en 2021. L’homme est connu pour son interprétation rigoriste de l’islam. Le jour de la transformation de l’église Sainte-Sophie en mosquée, en juillet 2020, il conduit la prière l’épée à la main.
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Erdoğan (Necmettin Bilal)
Né en 1981, Necmettin Bilal Erdoğan est le fils du président turc Recep Tayyip Erdoğan. En 1999, il achève un cursus à la Kartal Anadolu İmam Hatip Lisesi (Istanbul), obtient une licence de sciences politiques et d’économie à l’Indiana University Bloomington, puis un master de la Harvard Kennedy School (2004). En octobre 2015, le journal Today’s Zaman indique que Bilal et sa famille ont déménagé à Bologne (Italie), où il est censé finir son doctorat au Johns Hopkins University SAIS Bologna Center. L’année suivante, la justice italienne ouvre une procédure contre Necmettin Bilal Erdoğan, procédure liée au scandale de corruption « Gas-for-Gold ».
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Erdoğan (Recep Tayyip)
Depuis le 11 mars 2003, voici près de deux décennies, Recep Tayyip Erdoğan est à la tête de la Turquie, d’abord comme chef du gouvernement, puis comme président de la République. Élu en 2014, il est réélu de manière anticipée en 2018. Erdoğan entend l’être à nouveau en 2023, année au cours de laquelle sera commémoré le centenaire de la République. Son parti, l’AKP (Parti de la justice et du développement), a remporté élections et référendums constitutionnels depuis novembre 2002, au prix d’une alliance avec le MHP (Parti d’action nationaliste) lors des dernières législatives en date (2018). Ajoutons aussi la perte par l’AKP des municipalités d’Istanbul et d’Ankara l’année suivante, au profit du CHP (Parti républicain du peuple). En 2002, Erdoğan et son parti sont volontiers présentés comme une opportunité historique pour la Turquie, candidate à l’Union européenne. Pourtant, Erdoğan est déjà un vieux routier de l’islam politique, membre dès le milieu des années 1970 de l’organisation de jeunesse du parti de Necmettin Erbakan. À la suite d’un long travail de terrain, il conquiert la municipalité d’Istanbul, en 1994, mais il ne met pas fin à la corruption. Lorsque trois ans plus tard le gouvernement Erbakan doit démissionner, en raison des pressions de l’armée turque (voir le coup d’État postmoderne), Erdoğan en subit les contrecoups. Un temps incarcéré, il est frappé d’une peine d’inéligibilité de cinq ans, ce qui repoussera de quelques mois son entrée à la Grande Assemblée nationale de Turquie (2003).
Divers éléments biographiques permettent de prendre la mesure du personnage. Né en 1954, Erdoğan est issu d’une famille caucasienne, de la communauté laze, dont les ascendants ont migré depuis Batoum vers le nord-est de la Turquie, avant de gagner Istanbul. En soi, le fait n’a pas de signification politique particulière : le passé ottoman et les soubresauts de l’histoire dans ce vaste espace qui s’étire depuis les Balkans jusqu’à l’Asie centrale font que nombre de citoyens turcs ont des origines ethniques diverses ; le nationalisme dont Erdoğan, à l’instar de bien d’autres, use et abuse vient compenser l’absence d’un patriotisme de bon aloi. C’est dans le quartier populaire de Kasimpaşa, sur la rive septentrionale de la Corne d’Or, un quartier réputé mal famé où les jeunes gens cultivent leur réputation de « caïds », que réside la famille du futur chef de l’AKP. Sous la houlette d’un père que l’on dit tyrannique. Et ce n’est pas sans fierté que celui-ci évoque les lieux de son enfance. Erdoğan grandit dans le strict respect de l’islam et il suit les cours d’une école religieuse qui a pour fonction de former imams et prédicateurs. C’est à la mosquée qu’il développe les talents oratoires qu’on lui sait et ses adversaires politiques ne sont pas les derniers à reconnaître la qualité de ses discours, y compris sur le plan littéraire. Cette rigoureuse éducation religieuse, qui prépare son engagement politico-partisan dans le sillage d’Erbakan, est tempérée par l’amour du ballon rond. Une passion suffisamment forte pour qu’Erdoğan, grand admirateur de Franz Beckenbauer (surnommé le Kaiser), soit tenté par une carrière de footballeur professionnel. Légende ? L’épisode n’est pas anodin. Nombreux sont ceux qui attribuent à sa formation sportive l’énergie du bouillonnant chef de l’AKP, la vigueur de sa gestuelle et sa capacité à catalyser les passions de ses « supporters ».
Le passé sportif d’Erdoğan entre en résonance avec ses origines sociales et celles d’une grande partie de l’électorat turc qui lui apporte son soutien (les « Turcs noirs »). Naturellement agressif dans sa manière d’être, le chef de l’AKP cherche à instrumentaliser les ressentiments des classes populaires contre les « Turcs blancs », cette élite politique et sociale issue du kémalisme qui renvoie aux liens étroits tissés dans l’après-guerre avec les puissances occidentales. Lorsque après l’épisode du Marmara Marvi des diplomates à la retraite prennent la plume pour faire part de leurs inquiétudes quant au « néo-ottomanisme » de la nouvelle politique étrangère turque, Erdoğan leur répond brutalement et les appelant chacun « mon Cher » ; ce qualificatif a valeur d’insulte et stigmatise la distance de l’establishment kémaliste par rapport à l’identité profonde du pays. Il les accuse ensuite d’être « les avocats d’Israël ». Ainsi renforce-t-il son capital électoral en vue des élections à venir. L’objectif est de se perpétuer au pouvoir et de faire de l’AKP un parti hégémonique.
Si Erdoğan sait recourir aux vieilles ficelles de la démagogie en flattant l’anti-occidentalisme et le conspirationnisme d’une partie de l’électorat populaire, il est aussi l’expression politique des « nouvelles classes » qui affirment leur poids propre dans la société turque, sur fond de croissance et d’enrichissement : cette « middle class » qui affiche son consumérisme dans les rues d’Istanbul et les « tigres anatoliens », entrepreneurs immergés dans l’économie informelle, qui alimentent les caisses de l’AKP et des fondations islamiques. Passé par le monde de l’entreprise et marié à une riche épouse, Erdoğan est parfois campé comme un parvenu. De fait, lui-même, sa famille et bien des cadres de l’AKP ont adopté un mode de vie éloigné de l’austère islam anatolien, mais en phase avec le « bling-bling » islamo-capitaliste du Golfe. Cette réussite ostentatoire n’en fascine pas moins une partie de l’électorat, et les opportunistes sont nombreux. Le phénomène « Erdoğan » n’a que peu à voir avec les catégories occidentales auxquelles on voudrait le réduire. À l’évidence, il ne s’agit pas d’un conservateur éclairé, au sens anglo-américain de l’expression, ou d’un sage démocrate-chrétien rhénan, version musulmane. Quant au réformateur, il se heurte à la force des choses. L’homme incarne plutôt une volonté de synthèse entre les références islamiques, une réussite ostentatoire et des ambitions de puissance qui malmènent les liens avec l’Occident.
Au fil des élections, des crises politiques internes et des troubles internationaux, le projet politico-idéologique d’Erdoğan varie, avec un fil conducteur cependant : l’islam dans toutes ses dimensions et la puissance de la Turquie. Le pivot géopolitique de l’époque de la guerre froide devient un acteur géostratégique de plein exercice, Erdoğan utilisant l’appartenance à l’OTAN et le statut de candidat à l’Union européenne pour renforcer sa main dans l’environnement régional et dans ses rapports avec la Russie-Eurasie de Vladimir Poutine. L’affirmation de la Chine populaire et son programme de « nouvelles routes de la soie » sont aussi considérés avec attention, malgré les désaccords sur le sort des Ouïghours. Dans ce schéma géopolitique général, l’Union européenne n’a peut-être pas l’importance que les politologues occidentaux lui prêtent. Assez rapidement, il appert qu’Erdoğan utilise la candidature de la Turquie et les réformes induites pour refouler l’institution militaire à l’extérieur de la sphère politique. Peu ou prou, l’objectif est atteint après la crise politique de 2007 et l’instrumentalisation des affaires Ergenekon et Balyöz. La répression qui suit l’échec du coup d’État du 15 juillet 2016 permet de conclure cette grande manœuvre politique.
Dès avant, Erdoğan, élu président de la République en 2014, affirme vouloir transformer le régime parlementaire turc en un régime présidentiel. Un référendum constitutionnel entérine la chose (2017). L’année suivante, il est réélu président et dispose d’une majorité AKP-MHP. Au vrai, le régime politique turc a pris la forme d’une hypercratie : Erdoğan concentre les pouvoirs, la fonction de Premier ministre a disparu, l’appareil administratif est sous contrôle et il n’y a plus de séparation des pouvoirs. Sur le plan extérieur, les changements de pied d’Erdoğan peuvent laisser penser à un pur opportunisme. Néo-ottomanisme ? Panislamisme ? Eurasisme ? Aucune étiquette ne semble véritablement convenir. Il reste qu’Erdoğan incarne un islamo-nationalisme dont les objectifs débordent la seule Asie mineure. Cette formule politique n’est pas sans rappeler la « synthèse turco-islamique » des militaires qui exercèrent le pouvoir entre 1980 et 1983. À la jointure de l’Europe, de l’Eurasie et du Grand Moyen-Orient, Erdoğan a fait de la Turquie une puissance diplomatique et militaire émergente, capable de mener son jeu propre. Son point faible : les effets et répercussions de ses idées et de sa pratique du pouvoir sur une économie mise à mal par l’inflation, l’instabilité monétaire et la vulnérabilité financière de la Turquie. Mais l’homme est persuadé que l’excitation des passions nationales et son savoir-faire en matière de politique internationale lui permettront de l’emporter en 2023. Il serait alors le refondateur de la Turquie : une « Seconde République » à sa main et à sa marque.
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Ergenekon (conspiration)
Ergenekon est le nom d’une supposée conspiration anti-AKP dévoilée en 2007. Ce réseau regroupait des politiques et intellectuels de l’extrême droite turque et de la gauche kémaliste, ainsi que des journalistes, des magistrats, des militaires et des personnalités de la mafia liées aux services de sécurité. L’enquête met au jour des projets d’attentats et des plans visant à semer le chaos, dans le cadre d’une stratégie de la tension. Elle révèle de multiples dépôts d’armes et des complicités dans l’appareil d’État. Plus de 500 personnes sont arrêtées et d’autres sont inquiétées par les enquêteurs. Les attentats et manœuvres déstabilisatrices des trois décennies qui précèdent sont attribués à Ergenekon. Rapidement, l’affaire est dénoncée par le CHP (Parti républicain du peuple) comme une manipulation de l’AKP et du mouvement Gülen destinée à éliminer leurs ennemis politiques, à marginaliser les kémalistes et à combattre la laïcité. Les développements de l’affaire mettent en évidence nombre d’incohérences qui soulignent le caractère politico-partisan de l’enquête. En 2013, le divorce entre l’AKP et le mouvement Gülen annonce un revirement. Les procès sont provisoirement arrêtés. En avril 2016, la plus haute cour d’appel de Turquie annule les condamnations de 275 personnes. Le 1er juillet 2019, 275 autres sont acquittées après qu’il a été décidé que l’existence d’Ergenekon ne pouvait être prouvée. Dans l’intervalle, la tentative de coup d’État du 15 juillet 2016 est attribuée par Recep Tayyip Erdoğan à Fethullah Gülen, et les gülénistes ou ceux qui sont désignés comme tels sont arrêtés et persécutés par milliers.
 
Voir : ERGENEKON (VALLÉE) ; BALYÖZ (PLAN) ; ARMÉE TURQUE (ISLAMISATION).

Ergenekon (vallée)
Dans la mythologie turco-mongole, Ergenekon est le nom d’une vallée de l’Altaï qui a servi de refuge aux ancêtres de ces peuples. Ergenekon a ensuite abrité la capitale du premier khanat turco-mongol. Dans la version turque du mythe, le loup gris Asena a guidé leurs ancêtres à travers une faille qu’un forgeron (personnage magico-religieux) a ouverte. Il s’agit donc d’un mythe fondateur célébré au début de la nouvelle année. La référence au mythe est centrale dans le nationalisme panturc.
 
Voir : ERGENEKON (CONSPIRATION) ; LOUPS GRIS ; MHP (PARTI D’ACTION NATIONALISTE).

Esclavage militaire
L’esclavage militaire est une institution historique qui dépassait le seul exemple turc des janissaires ou encore celui des mamelouks. L’acquisition, l’entraînement et l’usage systématiques d’esclaves en vue de faire la guerre se retrouvent dans l’ensemble du monde musulman, de l’Espagne médiévale à l’Asie du Sud sur un axe est-ouest, de l’Asie centrale à l’Afrique subsaharienne sur un axe nord-sud. Et ce dans les temps longs de l’histoire, soit du IXe siècle au XIXe siècle. La chose pourrait s’expliquer par le fait que les émirs et les princes territoriaux musulmans, dont les conflits et les guerres avaient brisé l’unité historique de l’umma (communauté des croyants) ne pouvaient que difficilement recruter des soldats parmi leurs sujets. Partagés entre leurs allégeances familiales, tribales et locales d’une part, la référence à l’umma d’autre part, lesdits sujets n’étaient que modérément loyaux à leur souverain. La nécessité de privilégier d’autres mécanismes de recrutement des troupes aurait ainsi favorisé l’esclavage militaire. Vue sous cet angle, cette institution aurait compensé le poids et les effets de la religion islamique dans les sociétés historiques du monde musulman. Ainsi les élites militaires de l’Empire ottoman, plus largement du monde musulman, purent-elles se poser à divers moments comme une force sécularisée, en rivalité avec le pouvoir religieux qui bloquait les réformes appelées par les dynamiques historiques, mais ce fut au prix de l’esclavage militaire. Exposée par Daniel Pipes dans Slave Soldiers and Islam (1981), cette thèse est reprise par Fei-Fei Xu, un historien chinois qui enseigne à l’université du Sichuan (Chengdu), dans une communication récemment présentée à l’International Workshop on Advances in Social Sciences (« Sur le caractère unique de l’esclavage militaire dans le monde islamique médiéval », Shenzhen, 29-31 décembre 2021).
 
Voir : JANISSAIRES ; MAMELOUKS.

Espace (exo-atmosphérique)
Le 12 décembre 2018, un décret du président turc fondait officiellement une agence spatiale : la TUA (Türkiye Uzay Ajansı/Turkish Space Agency). Basée à Ankara, elle dépend du ministère de la Science et de la Technologie. Cette agence travaille en étroit rapport avec le TÜBİTAK (Türkiye Bilimsel ve Teknolojik Araştırma Kurumu /Institut de recherche scientifique et technologique de la Turquie). Trois ans plus tard, Recep Tayyip Erdoğan dévoilait une « stratégie spatiale », avec un volet civil (astronautes, satellites météorologiques, sonde lunaire, etc.) et un volet militaire (satellites de communication et d’observation). Au vrai, l’armée de l’air turque dispose depuis 2013 d’un commandement de l’espace et de capacités spatiales militaires. Le satellite de communication Türksat 5A met des canaux au service de l’armée turque. S’y ajoutent des satellites de télédétection, à capacité duale (civilo-militaire), et de renseignement optique. Lancé en 2016, le satellite de renseignement optique Görktürk-2 a une résolution de 80 centimètres.
 
Voir : PUISSANCE MILITAIRE (TURQUIE).

État islamique (Daech)
La Turquie de Recep Tayyip Erdoğan a maintes fois été accusée de conduire des jeux pervers avec l’État islamique (Daech), organisation terroriste à la pointe du djihadisme sunnite, qui contrôla une sorte de « Sunnistan » à cheval sur la Syrie et l’Irak, base géographique d’un califat autoproclamé. Sur le champ de bataille syrien, les services secrets turcs étaient soupçonnés de collusion avec l’État islamique, afin de contrer les combattants kurdes de l’YPG, bras armé du PYD, considéré à Ankara comme la branche armée du PKK. Outre l’utilisation du territoire turc pour faire transiter des hommes et des armes, un profitable trafic d’essence à partir du « Sunnistan » aurait utilisé des routes et des itinéraires turcs. Des chefs et des terroristes de l’État islamique auraient également bénéficié de soins et de maisons de repos en Turquie. Sur le plan international, ces accusations ont atteint un sommet après que l’aviation turque a abattu un chasseur bombardier russe (Su-24), le 24 octobre 2015. Vladimir Poutine ainsi que le ministère russe de la Défense avaient nominativement accusé Erdoğan et sa famille d’être impliqués dans le trafic d’essence. Lors d’une conférence de presse organisée à Moscou, le 2 décembre 2015, le vice-ministre russe de la Défense Anatoli Antonov avait déclaré : « Le principal consommateur de ce pétrole volé à ses propriétaires légitimes, la Syrie et l’Irak, s’avère être la Turquie. D’après les informations obtenues, la classe dirigeante politique, dont le président Erdoğan et sa famille, est impliquée dans ce commerce illégal. » « Le cynisme du gouvernement turc est sans limite », a-t-il continué, ajoutant que la Russie « a déjà à plusieurs reprises averti du danger de flirter avec le terrorisme ». « Vous ne vous posez pas de questions sur le fait que le fils du président turc s’avère être le dirigeant d’une des principales compagnies énergétiques et que son beau-fils a été nommé ministre de l’Énergie ? Quelle merveilleuse entreprise familiale ! », a-t-il commenté, en référence à la récente nomination au poste de ministre de l’Énergie du gendre du président turc, Berat Albayrak. Quelques mois plus tard, après l’échec de la tentative de coup d’État militaire, dans la nuit du 15 au 16 juillet 2016, les relations turco-russes devaient s’améliorer très rapidement, ces graves accusations n’étant plus reprises à Moscou. La Turquie fut bientôt la victime de plusieurs graves attentats de l’État islamique, une campagne terroriste parfois interprétée comme le contrecoup du changement de la politique turque en Syrie (cette campagne d’attentats avait commencé dès 2015). Les attentats attribués à l’État islamique (plus de deux cents morts en 2015-2016) conduisirent à l’opération « Bouclier de l’Euphrate », une grande offensive au sol contre la ville de Djarabulus et les bases de cette organisation (2016). Cette opération fut saluée par la Russie ainsi que les puissances occidentales engagées dans la coalition qui combattait l’État islamique, pour lui reprendre Mossoul et Raqqa. Il reste que cette opération et celles qui suivirent depuis sont d’abord destinées à empêcher la constitution d’une « ceinture kurde » dans le nord de la Syrie, à proximité immédiate de la Turquie. Et le protectorat de fait exercé par Ankara sur la province d’Idlib implique d’étroits rapports sinon avec l’État islamique, du moins avec des acteurs notoires du djihadisme sunnite. Ainsi en va-t-il du Front al-Nosra, primitivement affilié à al-Qaida, une organisation djihadiste qui, avec d’autres mouvements du même acabit, a formé Hayat Tahrir al-Cham (Organisation de libération du Levant, 2017).
 
Voir : TURQUIE/RUSSIE ; TURQUIE/SYRIE ; PROVINCE D’IDLIB (ENCLAVE) ; BOUCLIER DE L’EUPHRATE.

État profond
L’expression d’« État profond » (Derin devlet) renvoie à la théorie selon laquelle un pouvoir occulte doublerait les instances politiques officielles qu’il contournerait, prenant ainsi le contrôle de l’« État visible » et des destinées de la Turquie. Si elle traverse l’histoire de la Turquie ottomane et moderne, cette idée a été formalisée à partir des années 1970, sur fond d’agitation politico-idéologique et de coups d’État militaires. De facture complotiste, l’hypothèse d’un « État profond » s’appuie sur des éléments factuels, tels que l’existence d’un « département de la guerre spéciale » (ÖHD/Özel Harp Dairesi) au sein du ministère de la Défense, chargé de mener des opérations de déstabilisation (une version turque de la « stratégie de la tension ») et de conduire la contre-guérilla contre le PKK (Parti des travailleurs du Kurdistan). Les liens entre certains politiciens, des membres des services secrets, les Loups gris (extrême droite nationaliste turque) et des groupes criminels sont une autre vérité attestée (voir le « scandale de Sursuluk » le 3 novembre 1996). Depuis, le thème de l’« État profond » est très prégnant dans l’opinion publique turque et il est instrumentalisé par l’AKP (Parti de la justice et du développement), au pouvoir depuis 2002. De fait, le parti néo-islamiste se heurte au début à un fort camp kémaliste et laïciste. Dirigées contre la haute hiérarchie militaire et l’opposition laïco-kémaliste, les affaires Ergenekon (2007) et Balyöz (2010) sont présentées comme des agissements occultes de l’« État profond », contre la majorité légale de l’AKP et le pouvoir exécutif légitime qui en est issu. En 2015, la Cour de cassation remet en cause ces condamnations, sur fond d’affrontement entre l’AKP et la confrérie Gülen, jusqu’alors alliés. C’est désormais cette confrérie religieuse, accusée d’infiltrer la police, la justice et l’armée, qui fait figure d’« État profond ». La chasse aux gülénistes s’amplifie après la tentative de coup d’État du 15 juillet 2016 et la dénonciation par Erdoğan et l’AKP de l’« État profond » vient justifier la répression politique. On appréciera la plasticité de l’idée d’« État profond », sa définition et son incarnation variant avec la conjoncture politique.
 
Voir : SCANDALE DE SURSULUK ; ERGENEKON (CONSPIRATION) ; BALYÖZ (PLAN) ; GÜLEN (MOUVEMENT) ; RÉPUBLIQUE DE TURQUIE ; CONSTITUTION/CONSTITUTIONNALISME ; COUPS D’ÉTAT MILITAIRES.

Euphrate
L’Euphrate, tout comme le Tigre, est un fleuve qui prend sa source en Turquie, dans les montagnes du Taurus. L’Euphrate parcourt la Syrie et l’Irak pour rejoindre le Tigre et se jeter dans le golfe Arabo-Persique par le delta du Chatt-el-Arab. Ce fleuve s’écoule sur près de 1 900 kilomètres, dont quatre cents en Turquie. Sur les cours supérieurs de l’Euphrate et du Tigre, l’État turc conduit un important programme de travaux hydrauliques (GAP/Great Anatolia Project).
 
Voir : TAURUS ; TIGRE ; HALYS/KIZILIRMAK ; GAP/GREAT ANATOLIA PROJECT.

Eurasie
Terme polysémique susceptible d’emplois variés. L’Eurasie est un terme géologique et géographique regroupant l’Europe et l’Asie en tant que continent unique, délimité par l’océan Atlantique à l’ouest, et l’océan Pacifique à l’est. Ce « supercontinent » a une superficie de 55 millions de kilomètres carrés et compte plus de 5,2 milliards d’habitants, répartis dans quatre-vingt-douze pays. À l’évidence, l’Eurasie ainsi définie ne peut être le support d’un projet géopolitique. Dans les temps longs de l’histoire culturelle, l’Eurasie fait référence à la zone culturelle préhistorique et protohistorique de la steppe eurasienne, qui s’étend de l’Altaï – via le Kazakhstan, le sud de la Russie et l’Ukraine – jusqu’au Danube, la puszta hongroise constituant une « exclave », en Europe centrale. Ainsi définie, l’Eurasie a offert matière à réflexion aux « doctrinaires orientaux » (une branche impérialiste de la slavophilie) ainsi qu’aux tenants russes de l’eurasisme, qui accordent une grande importance à la steppe comme facteur de civilisation, voire de supériorité culturelle sur les peuples sédentaires. Si l’espace de référence du nationalisme turc, dans sa dimension pantouranienne, recoupe en partie l’Eurasie, c’est au sortir de la guerre froide, lorsque les ex-républiques soviétiques d’Asie centrale sont devenues indépendantes, que le terme d’Eurasie (Avrasya) s’est répandu en Turquie.
 
Voir : EURASISME ; NÉO-EURASISME ; EURASISME KAZAKH ; EURASISME TURC ; AVRASYA.

Eurasisme
À l’origine de représentations géopolitiques globalisantes, l’eurasisme est une idéologie centrée sur l’idée d’une identité et d’une mission spécifiques de la Russie, en rupture avec l’Occident. Dès le XVIIIe siècle, la découverte de l’or des Scythes et d’une forme de civilisation bien antérieure à celle des Slaves ouvre la question suivante : les Russes sont-ils des Européens de l’Est ou des Asiates de l’Ouest ? Au XIXe siècle, les panslaves orthodoxes et « doctrinaires orientaux » (Nicolas Danilevski, Konstantin Léontiev, Vladimir Lemanski) voient en la Russie un « monde du milieu », sorte de synthèse supérieure entre Orient et Occident ; la Russie devrait se penser comme pantouranienne. L’eurasisme proprement dit se constitue dans les milieux de l’émigration blanche, après le coup de force bolchevique et l’instauration de l’URSS. La publication par Oswald Spengler du Déclin de l’Occident marque aussi l’atmosphère de l’époque. Le géographe Piotr Savitsky, l’historien George Vernadsky et le linguiste Nikolaï Troubetskoï, l’auteur du Manifeste des eurasistes (1921), sont les principaux représentants de l’eurasisme. Homme-clé de ce mouvement, Nikolaï Troubetskoï développe ses théories dans divers ouvrages (Russie-Eurasie, Le Legs illustre de Gengis Khan) et il publie son manifeste à Prague, un temps au centre de la pensée eurasiste. Toutefois, la principale maison d’édition se trouve à Berlin, ce qui explique des coopérations ponctuelles avec le géographe-géopolitologue allemand Karl Haushofer. Par la suite, les « eurasistes » se divisent sur l’interprétation du stalinisme. Schématiquement, la question posée est de savoir si Staline est ou n’est pas un instrument de Dieu destiné à régénérer une Russie pervertie par l’occidentalisme depuis Pierre le Grand. Pendant la période Brejnev (1964-1982) et jusqu’au seuil des années 1990, l’historien-ethnographe Lev Goumilev assure la perpétuation de ce système d’idées. Chaînon intellectuel entre l’eurasisme d’avant-guerre et le néo-eurasisme postsoviétique, il est à plusieurs reprises cité dans les discours de Vladimir Poutine. Idéologue du néo-eurasisme postsoviétique, Alexandre Douguine identifie la Russie-Eurasie au heartland et il préconise la constitution d’un front russo-turc contre l’« Occident décadent ». Son mouvement eurasiste revendique une branche turque. De fait, le terme d’Eurasie (Avrasya) s’est répandu en Turquie, surtout dans les années 1990, et divers cercles nationalistes et militaristes se réfèrent à l’eurasisme. Il s’agit plus d’une attitude générale et d’une opposition à l’Occident que d’une doctrine constituée débouchant sur un programme géopolitique cohérent.
 
Voir : EURASIE ; AVRASYA ; EURASISME TURC ; PANTOURANISME.

Eurasisme chinois
Le projet de « nouvelles routes de la soie » est le véhicule et l’expression d’une forme d’eurasisme chinois dont les racines historiques plongent dans les « empires des steppes » du passé, notamment celui des Mongols. Si ces empires ont principalement laissé le souvenir de sanglantes conquêtes, leur objectif était de prendre le contrôle des différentes routes commerciales entre la Chine et le monde méditerranéen. Pour l’Empire mongol, à son apogée au XIIIe siècle, l’Asie centrale constituait l’un des principaux nœuds du « pont terrestre » mis en place à travers l’Eurasie. Depuis ce nœud, des routes commerciales rayonnaient vers les steppes au nord du Pont-Euxin (la mer Noire), l’Asie du Sud-Ouest (Moyen-Orient) et dans d’autres directions. Ainsi les Mongols ouvrirent-ils des routes et protégèrent-ils les caravanes, les marchands qui les empruntaient disposant d’un statut privilégié. À l’extrémité occidentale de ces routes, l’Empire romain d’Orient et les échelles du Levant où les marins et marchands de Venise, Gênes et autres cités italiennes se révélaient particulièrement actifs. Par la suite, Tamerlan (1336-1405), régnant depuis Samarkand (actuel Ouzbékistan), conquit le Moyen-Orient, le Caucase et l’Inde septentrionale. S’inscrivant dans ce projet de conquête des routes qui connectaient le Pacifique et la Méditerranée, il voulut s’emparer de la Chine mais mourut avant d’en amorcer la conquête. Longtemps perçue comme une proie, la Chine contemporaine est l’héritière paradoxale de cet « eurasisme » des steppes, pensé et pratiqué comme stratégie d’ensemble. À la différence de ses prédécesseurs asiatiques, la République populaire de Chine dispose d’une assise démographique, d’une base technologique et productive, de moyens financiers et d’outils de propagande qui ouvrent le champ des possibilités à cette forme spécifique d’eurasisme, bien distincte de celles qui a cours en Russie ou en Turquie. Le déploiement de moyens et d’influence de la Chine populaire en Asie centrale fait notamment obstacle aux projets turcs dans la région.
 
Voir : STEPPE (EMPIRE DES STEPPES) ; MONGOLS (EMPIRE MONGOL) ; GENGIS KHAN ; EURASISME ; EURASISME TURC ; EURASISME KAZAKH ; ASIE CENTRALE ; TURKESTAN ; SIN-KIANG/XINJIANG ; NOUVELLES ROUTES DE LA SOIE.

Eurasisme kazakh
Les thèses eurasistes bénéficient du soutien officiel de Noursoultan Nazarbaev, ancien président du Kazakhstan et « père de la nation », écarté du pouvoir par son successeur, le président Kassym-Jomart Tokaïev, en janvier 2022. En 1994, Nazarbaev avait fondé un centre eurasiste au sein de l’université Goumilev, dans la nouvelle capitale d’Astana. Au cours de son long « règne », il s’est employé à affirmer l’antériorité et la primauté du Kazakhstan dans la pensée et la géographie de l’Eurasie.
 
Voir : EURASISME ; NÉO-EURASISME ; EURASISME TURC ; PANTOURANISME ; KAZAKHSTAN ; ORGANISATION DES ÉTATS TURCIQUES.

Eurasisme turc
Précurseurs de l’eurasisme russe, au XIXe siècle, les « doctrinaires orientaux » s’affirmaient comme les partisans d’une alliance entre la Russie impériale et les Ottomans, plus largement entre l’orthodoxie et l’islam, alliance dirigée contre la modernité occidentale. Si le cours des événements en a décidé autrement, le néo-eurasisme russe de l’après-guerre froide semble avoir quelque influence sur certains cercles politico-militaires turcs. Au vrai, l’eurasisme turc est d’abord un nouvel habillage du vieux pantouranisme, la dislocation de l’URSS donnant une nouvelle force au rêve d’Enver Pacha, celui d’un vaste ensemble géopolitique turcique, de l’Adriatique à la muraille de Chine. Malgré la première guerre d’Irak (c’est-à-dire la guerre du Golfe), en 1991, et le « partenariat renforcé » mis en place par George H. W. Bush, président des États-Unis, et Turgut Özal, son homologue turc, la disparition de la menace soviétique met en péril la rente de situation stratégique dont la Turquie bénéficiait au cours de la guerre froide. Les liens politico-stratégiques entre les États-Unis et la Turquie sont alors redéfinis dans la perspective de gains communs au Moyen-Orient, dans le Caucase et en Asie centrale afin d’exploiter les opportunités ouvertes par la nouvelle donne géopolitique, de stabiliser la zone et de promouvoir le « modèle turc », en opposition au modèle islamique iranien.
En direction de la Caspienne, la « coopération hégémonique » turco-américaine, complétée par le resserrement des liens avec Israël, a une forte dimension pétrogazière avec l’ouverture programmée de corridors énergétiques à travers le Sud-Caucase. Ces corridors contournent par le sud le territoire et les infrastructures russes (voir les futurs oléoduc Bakou-Tbilissi-Ceyhan et gazoduc Bakou-Tbilissi-Erzurum, entrés en fonction au milieu des années 2000). De tels projets donnent une importance accrue à la Turquie comme « passerelle énergétique » entre le bassin de la Caspienne et l’Europe. L’« eurasisme » de Turgut Özal et l’intérêt plus général de la diplomatie turque pour l’aire postsoviétique n’ont certes pas produit tous les effets attendus, la Russie conservant de fortes positions en Asie centrale, mais les percées sont réelles en matière de diplomatie, d’énergie et de commerce. Pour coordonner ces efforts, Ankara a mis sur pied un organisme de coopération, la TIKA (Agence de développement et de coopération turcophone). Simultanément, la présentation de la Turquie comme « pont » entre l’Orient et l’Occident est destinée à valoriser l’idée d’une adhésion à l’Union européenne, un projet poursuivi par le même Turgut Özal. Depuis 1963, la Turquie bénéficie d’un statut d’État associé à la Communauté économique européenne, et elle pose sa candidature en 1987. En 1999, elle devient officiellement un pays candidat à l’entrée dans l’Union européenne.
Au cours des années 2000, les développements de la situation politique en Turquie, les tribulations de la candidature à l’Union européenne et la détérioration des relations avec les États-Unis, la seconde guerre d’Irak (2003-2011) avivant les revendications kurdes dans l’ensemble de la région, expliquent le changement de nature de l’eurasisme, tel qu’il est professé en Turquie, et l’intérêt de certains milieux pour les thèses d’Alexandre Douguine. Un intérêt surprenant au regard de l’inimitié historique et des nombreuses guerres entre Russes et Ottomans, puis du rôle de flanc-garde tenu par la Turquie sur la frontière sud de l’URSS, au cours de la guerre froide. Outre le fait que la République turque entretient de longue date une relation ambivalente à l’Occident, l’accès au pouvoir de l’AKP (Parti de la justice et du développement), en 2002, et l’instrumentalisation faite du processus de négociation avec l’Union européenne, afin de refouler l’armée dans les casernes, suscitent l’hostilité renforcée de milieux politico-militaires kémalistes à l’encontre de l’Occident. Aux yeux d’Ali Külebi, ancien directeur du Centre de recherches stratégiques pour la sécurité nationale, la Russie fait figure de contrepoids et d’alliée contre l’influence multiforme de l’Occident dans l’environnement géopolitique de la Turquie. Selon cette vision des choses, la diplomatie turque devrait se rapprocher des régimes autoritaires-patrimoniaux d’Asie centrale et, nonobstant la question ouïghoure, de la Chine populaire, avec en vue l’adhésion à l’Organisation de coopération de Shanghai (OCS). Depuis 2013, Ankara bénéficie du statut de « partenaire de dialogue » avec l’OCS.
La version turque de l’eurasisme ne constitue pas une doctrine rigoureuse et les courants politico-idéologiques qui s’y réfèrent – le nationalisme pantouranien, l’islamo-nationalisme, le nationalisme de gauche – ne lui donnent pas tous le même sens. L’influence réelle de l’eurasisme ne doit donc pas être exagérée. Il n’en demeure pas moins que certains des thèmes développés par ses tenants sont à la croisée du pantouranisme des nationalistes turcs, du néo-ottomanisme théorisé par Ahmet Davutoglu et du panislamisme professé par Erdoğan. L’idée de manœuvre générale est d’affirmer le rôle de la Turquie dans son environnement proche et lointain, en s’appuyant à la fois sur les peuples de langue turque et le monde islamique. En opposition à l’Occident, il faudrait aussi que la Turquie développe ses liens propres avec la Russie et la Chine populaire, d’autant plus que le monde basculerait vers l’Asie. C’est ce que recouvre l’expression, quelque peu forcée, d’« axe eurasien ». Le renforcement des relations turco-russes qui a suivi le coup d’État manqué de juillet 2016, les convergences tactiques sur le théâtre syrien (voir « Processus d’Astana »), le Turkish Stream, et l’achat de systèmes russe de défense antiaérienne (S-400), sans précédent pour un pays membre de l’OTAN, appellent l’attention sur le degré d’influence de l’eurasisme sur la scène politique turque. Par ailleurs, Ankara se montre sensible au thème chinois des « nouvelles routes de la soie », l’objectif étant d’intégrer le territoire turc dans le « corridor central » de ce réseau logistique, comme carrefour entre l’Europe et l’Asie.
 
Voir : EURASISME ; NÉO-EURASISME ; EURASISME KAZAKH ; PANTOURANISME ; NÉO-OTTOMANISME ; TURQUIE/RUSSIE ; TURQUIE/CHINE POPULAIRE ; OUÏGHOURS ; ORGANISATION DE COOPÉRATION DE SHANGHAI ; ORGANISATION DES ÉTATS TURCIQUES ; MONDE ALTAÏQUE.

EuroMed7
Forum regroupant sept pays d’Europe du Sud (Chypre, Espagne, France, Grèce, Italie, Malte, Portugal). L’objectif initial est de renforcer la place des pays méditerranéens à l’intérieur de l’Union européenne et de promouvoir les positions de ces derniers en matière de gestion de l’eurozone et de politique économique. Lors du septième sommet de l’EuroMed7, sur fond de crise diplomatique avec la Turquie, dont les navires d’exploration et la marine violaient les zones économiques exclusives de Chypre et de la Grèce (été 2020), ce forum a pris une dimension géopolitique, ses membres prenant position en faveur du respect du droit de la mer (les marines française, italienne, grecque et chypriote avaient auparavant conduit un exercice militaire conjoint en Méditerranée orientale). La déclaration finale de ce sommet mentionne « le plein soutien » et l’« entière solidarité avec Chypre et la Grèce face aux atteintes répétées à leur souveraineté et à leurs droits souverains ainsi qu’aux mesures agressives prises par la Turquie » (Ajaccio, le 10 septembre 2020). La fermeté manifestée lors de ce sommet ne doit pas pour autant conduire à surestimer le degré de cohésion géopolitique de l’EuroMed7 dans cette question. Ainsi l’Italie et l’Espagne, pour s’en tenir à ces deux exemples, sont-elles sur une ligne plus conciliatrice que la France. Il reste que la teneur de cette déclaration est significative du niveau des enjeux stratégiques et géopolitiques en Méditerranée orientale, considérée comme une zone de conflits potentiels. Toujours est-il qu’à la fin du mois de septembre 2020, la Grèce et la Turquie annonçaient la relance des négociations, Chypre restant à l’écart. Peu après, l’Union européenne et ses États membres réaffirmaient leur solidarité avec la Grèce et Chypre, la Turquie se voyant menacée de sanctions (Conseil européen, 2 octobre 2020).
 
Voir : BASSIN LEVANTIN ; MER MÉDITERRANÉE.

Europe
Alors que le blocage de la candidature turque à l’Union européenne est un facteur de conflit dans les relations avec la Turquie, la situation invite à se pencher sur le sens et la portée du géonyme « Europe » et les représentations géopolitiques associées. Avant de désigner un continuum géographique s’étendant, par convention, de l’océan Atlantique jusqu’aux monts Oural, le mot grec « Europe » désigne plusieurs héroïnes dont la plus célèbre fut enlevée par Zeus taurin et transportée en Crète, où elle donna naissance au roi Minos. Le mythe renvoie donc l’Europe à la thalassocratie créto-achéenne. De fait, le continent européen est profondément lié à la mer, sur le plan géographique – ce sont les îles, les péninsules et les isthmes d’Europe qui distinguent le « petit cap de l’Asie » de la masse terrestre eurasiatique –, et historique, de Pythéas le Massaliote aux grandes découvertes. Géostratégiquement, l’avenir et la vitalité de l’Europe dépendent du régime de liberté des mers et de la capacité à se projeter au-delà des « anciens parapets ». À défaut de références historiques et culturelles, la nécessité d’importer l’essentiel des produits miniers et énergétiques dont l’Europe a besoin suffit à le faire comprendre.
Sur le plan étymologique, « Europe » pourrait avoir pour origine un terme sémitique signifiant « couchant ». Le sens serait donc synonyme d’« Occident ». Selon une autre hypothèse, plus rarement soutenue, « Europe » serait plutôt un vocable indo-européen signifiant « aux larges yeux » ou au « vaste regard ». Désignant initialement l’œil et le regard, op serait devenu un suffixe de direction et l’on suppose que « large, vaste » désignerait la terre. Europe renverrait donc à la vaste terre que l’on embrasse du regard. Toujours est-il que les anciens Grecs nommaient ainsi la Grèce continentale, par opposition au Péloponnèse et aux îles égéennes, puis l’ensemble des terres continentales, par opposition à l’Asie et à la Libye (l’Afrique). L’Europe est aussi une communauté de civilisation, ainsi que le rappelle l’historien Michel Mourre : « Depuis l’instauration de la pax romana, au début de l’époque impériale, l’Europe occidentale a connu une civilisation commune qui reposait essentiellement sur la parenté raciale de ses divers peuples, tous d’origine indo-européenne, sur le commun héritage romain et germanique, enfin sur le christianisme et l’œuvre accomplie par l’Église des temps barbares et du Moyen Âge » (Michel Mourre, Dictionnaire d’histoire universelle, Paris, Éditions universitaires, 1968, tome I, p. 689). Soulignons ici l’importance du thème romain : l’Europe a l’Empire romain pour mémoire, et la nostalgie de l’unité primordiale perdue est une ligne de force de l’histoire européenne. Ce mythe unitaire est à l’origine de différentes représentations géopolitiques, formulées dans des cadres spatiaux aux limites variables selon les époques et les contextes historico-stratégiques.
Le géonyme « Europe » a donc, aussi et surtout peut-être, un sens politique et polémologique, ce qui nous ramène aux questions de défense et de sécurité. À partir du conflit inaugural entre Grecs et Perses, il désigne tout à la fois les terres à l’ouest de la mer Égée et incarne civilisation et liberté, par opposition à la barbarie et à la servitude. Dans les siècles qui suivent, les Perses seront remplacés par les Huns, l’islam conquérant des Arabes puis des Ottomans, et autres figures de l’« Asiate ». C’est la conscience d’une menace externe commune qui suscite divers projets d’unité européenne. Le XVe siècle en témoigne. Après la chute de Byzance (1453), Érasme en appelle à l’union des nations d’Europe contre le Turc et le pape humaniste Pie II prône le rassemblement des « Européens » (le terme lui est attribué), au sein d’une « défense commune » : la res publica christiana contre l’Empire ottoman. En 1464, Georges Podiebrad, roi de Bohême, propose l’établissement d’une confédération européenne sous le titre de Traité d’alliance et confédération entre le roy Louis XI, Georges, roy de Bohême, et la Seigneurie de Venise, pour résister au Turc. Les États membres fonderaient une assemblée d’ambassadeurs, sise à Bâle, soumettraient leurs différends à une cour de justice et se doteraient d’une force armée commune financée par le produit des dîmes ecclésiastiques. Bien d’autres remettront ensuite l’ouvrage sur le métier. Citons notamment le « grand dessein » de Sully, auteur d’un plan pour l’Europe présenté dans les Sages et royales économies (1662). Rassemblant sous l’autorité d’une même juridiction les monarchies et républiques d’Europe, cette confédération d’États assurerait sa défense par l’établissement de marches contre les Turcs, les Moscovites et les Tatars. Là encore, la dimension militaire est présente. Bien d’autres exemples seraient à étudier. Retenons simplement le rôle de la menace bolchevique dans la Pan-Europa (1923) du comte Coudenhove-Kalergi, à l’origine du vague projet de fédération européenne d’Aristide Briand, puis de l’intégration européenne après la Seconde Guerre mondiale.
La candidature turque à l’Union européenne et les problèmes géopolitiques qu’elle soulève posent la question des limites et frontières de l’Europe, en adéquation avec son histoire et avec les représentations de la majorité des Européens. C’est ici le moment de pointer l’aspect artificiel et antihistorique de limites orientales prétendues coïncider avec les monts Oural. Formulé par Tatitchev, géographe de Pierre le Grand, cette proposition visait à poser la Russie comme empire, à cheval sur plusieurs mondes. En quelque sorte, la Sibérie – elle est conquise au XVIe siècle, avant que Pierre le Grand ne force les portes du concert européen – était le substitut des possessions outre-mer des grandes monarchies occidentales (Espagne, Portugal, France, Angleterre). Sur les temps longs de l’histoire, le Don, autrefois appelé le Tanaïs, est considéré comme la limite orientale de l’Europe. Plus à l’est commençait la Scythie, également appelée la Tartarie au Moyen Âge. Au sud-est, la limite de l’Europe était le Bosphore. L’argument est souvent revenu dans les discours hostiles à une entrée de la Turquie dans l’Union européenne : à l’exception de la Thrace orientale et d’Istanbul, sur la rive européenne du Bosphore, l’essentiel du territoire turc se trouve en Asie (95 %). Inversement, les partisans de cette adhésion voient dans cet argumentaire un « naturalisme » ou une « géographie prétexte » (l’islam serait la vraie question). Il reste que les grands découpages continentaux renvoient à des visions-du-monde qui résistent au constructivisme politique.
 
Voir : UNION EUROPÉENNE/TURQUIE ; DÉTROIT DU BOSPHORE ; DÉTROIT DES DARDANELLES ; ASIE MINEURE.

Evros
D’une longueur de 40 kilomètres, l’Evros (la Maritsa en bulgare) est un fleuve du Sud-Est européen (les Balkans). Né dans les montagnes de Rila, l’Evros traverse la Bulgarie puis sépare la Grèce de la Turquie, avant de se jeter en mer Égée. Sur une partie de cette frontière fluviale avec la Turquie, les autorités grecques ont construit un mur de barbelés de 35 kilomètres de long (80 kilomètres à terme) destiné à endiguer les flux migratoires illégaux à destination de la Grèce et de l’Union européenne. Sur cette frontière comme dans la mer Égée, la Grèce bénéficie du soutien de Frontex, l’agence frontalière de l’Union européenne.
 
Voir : EDIRNE ; MER ÉGÉE ; TURQUIE/GRÈCE.



F
F-35
Le F-35 est un avion de combat multirôle furtif de cinquième génération. Ce programme américain associe plusieurs partenaires et alliés, dont la Turquie : une dizaine de fournisseurs turcs devaient fabriquer plus de 900 appareils, dont quatre cents à fournisseur unique (produits uniquement par les industries turques). L’acquisition de ces appareils (une centaine) est essentielle pour la montée en gamme de l’armée de l’air turque, un objectif sérieusement compromis par l’achat de S-400 à la Russie (un système antiaérien), voulu par Recep Tayyip Erdoğan. Or, les États-Unis craignent, en cas d’intégration des S-400 dans le dispositif militaire turc, que les Russes puissent capter de nombreuses informations sensibles sur les technologies utilisées par les F-35. Washington argue du fait que les systèmes d’armes russes ne sont pas compatibles avec ceux de l’OTAN, réduisant d’autant la capacité d’interopérabilité de la Turquie avec ses alliés de l’Alliance atlantique. Washington mit donc en garde les autorités turques, les menaçant tantôt de sanctions ou lui proposant d’acheter des systèmes antiaériens américains, les Patriot. La Turquie maintint le processus d’acquisition des S-400, poussant les États-Unis à suspendre les livraisons de F-35 à la Turquie (1er avril 2019), avant d’expulser les pilotes turcs en formation sur les F-35. Après la livraison d’une première batterie de S-400, le 12 juillet 2019, la Turquie est évincée du programme du F-35 (17 juillet 2019). Cela a d’importantes incidences sur la puissance aérienne turque (le parc de F-16 vieillit) et réduit les ambitions navales (le porte-aéronefs Anadolu devait être équipé de F-35A).
 
Voir : S-400 (ARME DIPLOMATIQUE RUSSE) ; TURQUIE/ÉTATS-UNIS ; OTAN ; TURQUIE/RUSSIE ; SU-35 ; SANCTIONS OCCIDENTALES.

FDS (Forces démocratiques syriennes)
Fondées en 2015, dans le cadre de la guerre en Syrie et de la lutte contre l’État islamique (Daech), les FDS coalisent des forces kurdes de l’YPG (Unités de protection du peuple), bras armé du PYD (Parti de l’union démocratique), des combattants arabes de l’ASL (Armée syrienne libre), des forces tribales et des chrétiens du Conseil militaire syriaque. Appuyés par la coalition américano-occidentale en lutte contre l’État islamique, les FDS suscitent en revanche l’hostilité de la Turquie. De fait, celle-ci considère que l’YPG, colonne vertébrale des FDS, est une organisation terroriste, au même titre que le PKK (Parti des travailleurs du Kurdistan) et sa branche syrienne, le PYD.
 
Voir : PKK (PARTI DES TRAVAILLEURS DU KURDISTAN) ; PYD (PARTI DE L’UNION DÉMOCRATIQUE) ; YPG (UNITÉS DE PROTECTION DU PEUPLE) ; ROJAVA (SYRIE) ; QUESTION KURDE.

Fergana (vallée)
Traversée par le Syr-Daria, la dépression du Fergana est large d’environ 150 kilomètres. D’est en ouest, elle s’étire sur une longueur de 300 kilomètres. Arrosé par les eaux qui descendent des montagnes voisines, le Fergana constitue la partie la plus peuplée d’Asie centrale et regroupe quelque 10 millions d’habitants. Partagées entre l’Ouzbékistan, le Kirghizstan et le Tadjikistan, les frontières ainsi que les limites linguistiques sont enchevêtrées, avec des enclaves ethniques dans chacun des États. Ainsi le Kirghizstan comprend-il des enclaves tadjikes et ouzbeks. Les conflits autour de l’irrigation renforcent les antagonismes ethniques. En mai 2005, une manifestation d’opposants au pouvoir ouzbek, dans la ville d’Andijan, avait été qualifiée d’islamiste et violemment réprimée, la répression entraînant des mouvements de réfugiés au Kirghizstan, accroissant ainsi la fragilité de cet État. En 2010, le renversement du régime de Bakiev puis les pogroms anti-Ouzbeks organisés à Och, dans la partie kirghize du Fergana (juin 2010), mirent une nouvelle fois en évidence l’instabilité de cette zone. Depuis, troubles et incidents sont réguliers, notamment entre le Kirghizstan et le Tadjikistan, d’autant plus que la guerre conduite par Moscou en Ukraine réduit la capacité russe à se poser en puissance arbitrale. Quant à la Turquie, elle éprouve les limites de son pouvoir et de son influence dans les profondeurs de l’Asie centrale.
 
Voir : ASIE CENTRALE ; TURKESTAN ; SYR-DARIA ; OUZBÉKISTAN ; KIRGHIZSTAN ; TURQUIE/TADJIKISTAN ; ORGANISATION DES ÉTATS TURCIQUES.

Fetih 1453
Superproduction islamo-nationaliste qui relate la « prise » (fetih) de Constantinople par les Ottomans (29 mai 1453). Réalisé en 2012, ce film constitue le plus grand succès cinématographique turc (6 millions d’entrées). Il a été exporté dans de nombreux pays musulmans.
 
Voir : CONSTANTINOPLE ; NÉO-OTTOMANISME ; SÉRIES TÉLÉVISÉES TURQUES.

Fidan (Hakan)
Directeur du MIT (le service secret turc) depuis 2010, Hakan Fidan est un fidèle du président turc Recep Tayyip Erdoğan. Né à Ankara, en 1968, il sort diplômé de l’Académie militaire, en 1986, et entame une carrière de sous-officier qu’il interrompt en 2001. Hakan Fidan reprend ses études, suit des cours à l’université du Maryland et prépare un doctorat à l’université Bilkent (Ankara). Entre 2003 et 2007, il est diplomate, successivement en poste à l’Agence internationale de l’énergie atomique (AIEA), à Vienne, à l’Institut des Nations unies pour la recherche et le développement, à Genève, puis au Centre de recherches sur l’information et la vérification des technologies, à Londres. Enfin, il dirige un temps l’agence de coopération internationale turque TIKA, très active dans les pays turciques. En 2007, Hakan Fidan entre au gouvernement de Recep Tayyip Erdoğan, alors Premier ministre. Sous-secrétaire d’État adjoint, il travaille avec Ahmet Davutoglu. Nommé à la tête du MIT en 2010, il démissionne cinq ans plus tard pour se lancer en politique avant de se raviser dans le mois qui suit sa décision. Le président turc avait particulièrement insisté pour qu’il reprenne sa place. Ce dernier le qualifie de « fonctionnaire très efficace » et affirme qu’« il est le gardien de mes secrets, le gardien des secrets de l’État ». De 2009 à 2011, Hakan Fidan participe aux négociations secrètes entre l’État turc et le PKK (Parti des travailleurs du Kurdistan), qui échouent. En 2013, David Ignatius, journaliste américain du Washington Post, affirme qu’il a vendu à Téhéran des renseignements sur les agents du Mossad opérant en Iran. Deux ans plus tard, le journaliste turc Can Dündar, du quotidien Cumhuriyet, publie un article et des photographies révélant que les agents du MIT livrent des armes à des groupes islamistes rebelles en Syrie. Hakan Fidan est personnellement compromis, mais n’en subit pas les conséquences. Il n’en va pas de même pour la rédaction de Cumhuriyet. Au regard de ces éléments, Hakan Fidan apparaît comme un homme-clé du système de pouvoir de Recep Tayyip Erdoğan. Au fil des ans, il a imposé les vues de Recep Tayyip Erdoğan au MIT qu’il prépare à assumer des fonctions en rapport avec l’agenda géopolitique du président turc.
 
Voir : MIT (SERVICE SECRET TURC) ; TURQUIE/SYRIE ; TURQUIE/IRAN ; TURQUIE/ISRAËL ; ERDOğAN (RECEP TAYYIP) ; SIÈCLE TURC.

Flachat (Jean-Claude)
Né en 1718, à Saint-Jean-Bonnefonds (Loire), mort à Saint-Chamond, en 1775, Jean-Claude Flachat est un voyageur et un manufacturier français en quête de procédés et de découvertes permettant de faire progresser le commerce et les manufactures. Il est considéré comme l’un des pionniers du commerce lyonnais de la soie avec l’Orient, une activité jusqu’alors dominée par les Marseillais. Il est encouragé en ce sens par Daniel Trudaine, économiste au sein du gouvernement de Louis XV. Entre 1740 et 1755, il réside à Constantinople et, à partir de la capitale, rayonne dans l’Empire ottoman, en Asie mineure comme dans les Balkans, notamment à Bucharest (l’ancien nom de Bucarest), en Valachie. À Constantinople, il bénéficie de la protection du Kizlar Agha (le chef des eunuques, gardiens du sérail du sultan), puissant dignitaire ottoman qui lui propose d’être le chef de la guilde des marchands de la ville. Jean-Claude Flachat recrute des artisans à Smyrne (Izmir) et Andrinople (Edirne) qu’il ramène en France pour les faire travailler dans la Manufacture royale de Saint-Chamond, que son frère et lui-même dirigent. L’application des techniques orientales de teinture et d’arçonnage du coton contribue au progrès des industries textiles de la région, avant les grandes transformations entraînées par la révolution industrielle. Membre associé de l’académie des sciences, des belles-lettres et des arts de Lyon, Jean-Claude Flachat écrit une relation de ses voyages en Orient : Observation sur le commerce et sur les arts d’une partie de l’Europe, de l’Asie, de l’Afrique, et même des Indes Orientales (1766, 2 volumes). Son ouvrage indique les monuments, les curiosités, les techniques et les industries rencontrés en voyage. Il contient également des indications sur les populations et les mœurs ainsi que de nombreuses anecdotes.
 
Voir : OTTOMANS (EMPIRE OTTOMAN) ; CONSTANTINOPLE ; CAPITULATIONS ; GALLAND (ANTOINE) ; TURQUIE/FRANCE.

Fondation d’économie politique et d’études sociales/Siyaset
Ekonomi ve Toplum Araştırmaları Vakfi (SETA)
Fondée en 2002, alors que l’AKP (Parti de la justice et du développement) parvient au pouvoir, la SETA est un think tank proche du nouveau pouvoir turc. La politique étrangère est son domaine de prédilection. Elle dispose d’un bureau actif à Washington. Les travaux de la SETA réunissent des personnalités de haut rang, en Turquie comme à l’étranger. Ce think tank soutient les initiatives de politique étrangère de la Turquie et il contribue à la conception des politiques publiques de l’État turc.
Adresse Internet : www.setav.org
 
Voir : THINK TANKS TURCS.

Fondation de recherche sur les politiques économiques de Turquie/Türkiye Ekonomi Politikalari AraşTirma Vakfi (TEPAV)
La TEPAV regroupe sept instituts différents qui opèrent dans les domaines de l’économie, de la politique étrangère et de la bonne gouvernance. Cette fondation a été créée en 2004, dans le cadre de l’université de l’Union des chambres et des Bourses de marchandises de Turquie (TOBB). Ses études et rapports sur le potentiel économique de l’environnement géographique de la Turquie attirent l’attention. Sur le plan politico-intellectuel, la TEPAV est considérée comme centriste.
Adresse Internet : www.tepav.org.tr
 
Voir : THINK TANKS TURCS.

Fondation Maarif
Établie en juin 2016, la fondation Maarif collabore étroitement avec le ministère turc de l’Éducation, celui des Affaires étrangères et la Direction des affaires religieuses (la Diyanet). Elle est implantée dans quatre-vingt-dix pays, dans lesquels elle administre cent soixante-deux écoles (source : Observatoire Pharos, 2018). La fondation Maarif est très active en Afrique. L’objectif affiché est de renforcer les liens entre la Turquie et le monde, en formant des « ambassadeurs de bonne volonté » qui contribueront au rayonnement de la culture turque. Depuis son établissement, un mois avant la tentative de coup d’État contre Recep Tayyip Erdoğan et l’AKP (15 juillet 2016), un autre objectif est de prendre en main le réseau scolaire antérieurement développé par le mouvement güléniste, bien plus développé. Les zones privilégiées par la fondation Maarif sont les Balkans, le Caucase, l’Asie centrale et le Moyen-Orient. Toutefois, elle est également présente en Europe, dans les pays qui accueillent d’importantes communautés turques. En somme, la fondation Maarif est associée aux objectifs de pouvoir et d’influence de l’État turc sur la scène mondiale.
 
Voir : GÜLEN (MOUVEMENT) ; AKP (PARTI DE LA JUSTICE ET DU DÉVELOPPEMENT) ; FONDATIONS ISLAMIQUES ; DIYANET (DIRECTION DES AFFAIRES RELIGIEUSES) ; INSTITUT YUNUS-EMRE ; DIASPORA.

Fondations islamiques
Les fondations islamiques turques sont des organisations créées par des confréries religieuses afin de pratiquer au sein de la société turque une « islamisation par le bas ». En cela, elles constituent la façade extérieure de confréries islamiques qui se veulent discrètes par ailleurs. Ces fondations promeuvent leurs membres au sein du personnel politique et administratif, jusqu’au cœur des grands ministères turcs. L’une des plus importantes est TÜGVA, la « Fondation de la jeunesse de Turquie », instituée en 2013 par Bilal Erdoğan (Necmettin Bilal Erdogan), le fils cadet de Recep Tayyip Erdoğan. Sa raison d’être est de former « une jeunesse morale et fidèle à l’État ». TÜGVA dispose de plus de quatre cents représentations à travers le pays et gère cinquante-huit foyers d’hébergement pour des étudiants de sexe masculin. Cette fondation a signé des partenariats avec le ministère de l’Éducation et ses membres peuvent ainsi promouvoir les valeurs islamiques au sein des collèges, lycées et universités de Turquie. Ils y dispensent des cours de morale, de religion et de civilisation. Les mêmes sont très présents au sein des ministères de la Justice, de la Défense et de l’Éducation. « Sur un CV, explique Marie Jégo, la recommandation de cette fondation vaut davantage qu’un diplôme obtenu dans la plus prestigieuse des universités » (Le Monde, 21 octobre 2021). D’autres fondations de ce type, telles que TÜRGEV, Kadem, YIC et Ensar, sont dirigées par des parents et des fidèles du chef de l’État. Toutes jouissent de privilèges et de facilités (fourniture de locaux dans des bâtiments historiques par exemple), d’exemptions fiscales et de subventions qui permettent de tenir le rôle qui leur est imparti dans le projet politico-religieux d’Erdoğan. « L’État a été partagé entre les différentes confréries religieuses », explique Veli Ağbaba, député et vice-président du Parti républicain du peuple (réunion de l’Association pour la pensée d’Atatürk, 20 octobre 2021). Confréries et fondations ont comblé le vide causé par les purges contre les membres du mouvement Gülen qui avaient précédemment peuplé les organes de l’État, notamment dans la police et la justice (ces purges ont pris de l’ampleur après la tentative de coup d’État du 15 juillet 2016).
 
Voir : CONFRÉRIES ISLAMIQUES ; GÜLEN (MOUVEMENT).

Formule de Kazan
Proposée en 2011 par Sergueï Lavrov, ministre des Affaires étrangères de la Russie, la « formule de Kazan » est un plan de règlement du conflit du Haut-Karabakh. Elle prévoit le retour à l’Azerbaïdjan des sept zones constituant la « ceinture de sécurité » qui entoure l`enclave du Haut-Karabakh, préalable à l’ouverture de négociations entre Erevan et Bakou sur le statut définitif de ce territoire, très majoritairement peuplé d’Arméniens mais partie intégrante de l’Azerbaïdjan, territoire conquis par les forces arméniennes à l’issue d’un sanglant conflit armé (1988-1994). Lors de la nouvelle guerre arméno-azerbaïdjanaise de l’automne 2020, la diplomatie russe a remis en avant cette formule sous l’appellation de « plan Lavrov ». Signé sous l’égide de la Russie, l’accord de cessez-le-feu du 9 novembre 2020 rétrocède à l’Azerbaïdjan la « ceinture de sécurité » évoquée plus haut, y compris le corridor de Latchine. De surcroît, Bakou récupère aussi des parties du Haut-Karabakh, dont la ville de Chouchi (Shusha pour les Azéris) qui surplombe Stepanakert, capitale de cette région. Sur le plan territorial, cet accord outrepasse donc la « formule de Kazan ». En revanche, l’ouverture de négociations sur le statut final du Haut-Karabakh demeure incertaine.
 
Voir : DÉCLARATION DE SHUSHA (CHOUCHA) ; HAUT-KARABAKH ; CORRIDOR DE LATCHINE ; GUERRE DES QUARANTE-QUATRE JOURS (HAUT-KARABAKH) ; TURQUIE/ARMÉNIE ; AZERBAÏDJAN.

Forum du gaz (Méditerranée)
Constitué en janvier 2019, le Forum du gaz de la Méditerranée regroupe l’Égypte, la Jordanie, Israël et l’Autorité palestinienne, Chypre, la Grèce et l’Italie. Il a pour socle le commun intérêt de ces pays à l’exploitation des gisements gaziers de Méditerranée orientale ainsi qu’à la commercialisation des volumes extraits. Depuis son siège sis au Caire, le Forum du gaz de la Méditerranée orientale est chargé de veiller au respect du droit international dans la gestion des ressources gazières de chacun. En janvier 2020, la France a officiellement demandé à rejoindre ce forum. Les États-Unis visent pour leur part une place d’observateur permanent. Vu depuis la Turquie, le Forum du gaz de la Méditerranée a l’allure d’un regroupement de pays hostiles qui visent à l’exclure de la valorisation des ressources énergétiques régionales.
 
Voir : EASTMED ; BASSIN LEVANTIN ; MER MÉDITERRANÉE ; CHYPRE ; TURQUIE/GRÈCE ; TURQUIE/ISRAËL ; TURQUIE/ÉGYPTE ; TURQUIE/FRANCE ; TURQUIE/ÉTATS-UNIS.

Foyer des intellectuels
Nom d’une association fondée en 1970, en réponse au « Mai 68 turc ». Ledit foyer réunit une centaine d’universitaires, des hauts fonctionnaires et des hommes politiques, avec pour ambition d’opérer une synthèse entre islamisme et touranisme. Il trace les grandes lignes de ce qui serait une idéologie inspirée de la « culture nationale ». Après le coup d’État du 12 septembre 1980, le Foyer des intellectuels propose au Conseil de sécurité nationale un projet de Constitution. Par la suite, la « synthèse turco-islamique » constitue la nouvelle idéologie officielle professée par les militaires kémalistes, auteurs du coup d’État.
 
Voir : COUPS D’ÉTAT MILITAIRES ; SYNTHÈSE TURCO-ISLAMIQUE ; PANTOURANISME ; PANTURQUISME ; PANISLAMISME.

Frères musulmans
C’est en 1928 que Hasan al-Banna, instituteur à Ismaïlia (Égypte), fonde la confrérie des Frères musulmans, l’une des matrices historiques de l’islam politique. La confrérie vilipende la modernité occidentale, le principe même des libertés individuelles et le protectorat sur l’Égypte, exercé depuis 1882 par les Britanniques (ledit protectorat est officiellement proclamé en 1914). Leur finalité est de renouveler l’islam, de faire respecter la charia et de lutter contre l’influence occidentale dans le monde arabo-musulman. Ce mouvement essaime dans l’ensemble du Moyen-Orient, en Afrique du Nord ainsi qu’au Soudan. Il est le vecteur d’une forme de panislamisme sunnite qui élargit les thématiques panarabes et anticoloniales, et les porte sur le plan politico-religieux. Proches des Frères musulmans, Recep Tayyip Erdoğan et l’AKP soutiennent cette nébuleuse complexe et labile considérée comme terroriste dans de nombreux pays musulmans dont l’Arabie saoudite, les Émirats arabes unis et l’Égypte.
 
Voir : AKP (PARTI DE LA JUSTICE ET DU DÉVELOPPEMENT) ; CONFRÉRIES ISLAMIQUES.

Fuseau horaire
Un fuseau horaire est une zone de la surface terrestre où l’heure légale est la même. D’est en ouest, la Terre est découpée en vingt-quatre fuseaux horaires, le méridien de Greenwich constituant la base de l’heure. Le 29 octobre 2016, la Turquie décidait de rester à l’heure d’été durant toute l’année, ce qui la faisait changer de fuseau horaire. En comptant désormais trois heures de plus que Londres et deux de plus que le Centre-Est européen, la Turquie rompait d’une certaine manière avec ses voisins et partenaires d’Europe. Elle vit désormais au rythme des pays du golfe Arabo-Persique, ce qui réjouit les partisans de l’AKP (Parti de la justice et du développement). Depuis cette décision, officiellement prise par Berat Albayrak, ministre de l’Énergie et gendre de Recep Tayyip Erdoğan, les prières, les grandes fêtes religieuses et le ramadan ont lieu en même temps qu’à La Mecque et à Médine (les lieux saints de l’islam). Quant aux nationalistes de tendance eurasienne, ils sont en faveur d’une union horaire avec la Russie, le grand voisin du nord, et sont aussi satisfaits par ce changement de l’heure légale.
 
Voir : UNION EUROPÉENNE/TURQUIE ; PANISLAMISME ; EURASISME TURC.

Futuro (Parti du futur)
Gelecek Partisi. Parti politique constitué par Ahmet Davutoglu, personnalité proche de Recep Tayyip Erdoğan et ancien Premier ministre. Le Futuro est né d’une scission avec l’AKP (2019) et d’une opposition au président turc. Ahmet Davutoglu met en cause la dérive autocratique du pouvoir ainsi que l’aventurisme de la politique étrangère turque.
 
Voir : DAVUTOGLU (AHMET) ; ALLIANCE NATIONALE ; TABLE DES SIX (COALITION POLITIQUE) ; DEVA (PARTI DE LA DÉMOCRATIE ET DU PROGRÈS) ; AKP (PARTI DE LA JUSTICE ET DU DÉVELOPPEMENT).



G
G20
Le G20 (Groupe des vingt) regroupe les dix-neuf premières économies mondiales ainsi que le représentant de l’Union européenne. Le G20 proprement dit réunit en sommet les chefs d’État et de gouvernement des pays en question et le président de la Commission européenne. Le G20 Finance réunit les ministres des Finances et les gouverneurs des banques centrales. Il existe également des G20 sociaux. Cette structure a été mise sur pied en 1999, en réponse au besoin de coordination internationale pour faire face aux crises financières (voir la crise asiatique de 1997 et la crise russe de 1998). Pour ce faire, il était désormais nécessaire de dépasser les limites du G7 et d’associer les pays dits « émergents », notamment ceux qui allaient bientôt être appelés les BRICS (Brésil, Russie, Inde, Chine, Afrique du Sud). Ensuite, la crise de 2008 a conféré une importance plus grande encore à la présence de la République populaire de Chine et autres « émergents ». Douzième économie mondiale, la Russie participe au G20. D’une manière générale, on sait l’usage qu’elle fait du thème des BRICS et des « émergents », celui du basculement des équilibres de richesse et de puissance vers l’Asie. La guerre en Ukraine (2022) et la concurrence diplomatique avec l’Occident auprès de ces pays en témoignent. La Turquie est quant à elle la dix-neuvième économie mondiale et participe donc aux réunions et sommets du G20. En dépit des graves difficultés conjoncturelles rencontrées (inflation galopante et dévaluation de la livre turque), elle demeure une économie émergente dont le dynamisme à long terme est soutenu par une démographie solide.
 
Voir : ÉCONOMIE TURQUE ; DÉMOGRAPHIE TURQUE ; LIVRE TURQUE (MONNAIE) ; TÜSIAD ; MÜSIAD ; TIGRES ANATOLIENS.

Gagaouzie
Région autonome du sud de la Moldavie, la Gagaouzie regroupe les Gagaouzes, un peuple de langue turque, converti à la religion orthodoxe par les Byzantins. Par la suite, sous les tsars, les Gagaouzes ont été partiellement russifiés. La Gagaouzie s’étend sur 1 800 kilomètres carrés et elle compte environ 155 000 habitants. Dès la dislocation de l’URSS amorcée, les Gagaouzes se sont soulevés contre les indépendantistes moldaves. Craignant le rattachement du pays à la Roumanie, ils ont proclamé une « République socialiste soviétique gagaouze » (1990). Aussi la région a-t-elle obtenu une large autonomie incluant un droit de sécession, en cas de modification du statut international de la Moldavie (1994). Par là, il faut entendre le scénario d’une « Grande Roumanie » qui retrouverait les frontières de 1918. La Gagaouzie entretient des relations cordiales avec la république sécessionniste de Transnistrie (Moldavie) comme avec la Russie. La région accueille aussi d’importants investissements turcs, Ankara montrant un intérêt certain pour la question gagaouze. La Moldavie ayant signé un accord d’association et de libre-échange avec l’Union européenne (2014), les Gagaouzes menacent à nouveau de faire sécession. Avec la nouvelle agression russe contre l’Ukraine, lancée le 24 février 2022, et ses répercussions jusqu’en Moldavie (voir la déstabilisation de la Transnistrie), la question du statut de la Gagaouzie pourrait revenir au premier plan.
 
Voir : TURQUIE/UKRAINE ; TURQUIE/RUSSIE ; MER NOIRE ; CONFLITS GELÉS.

Galland (Antoine)
Orientaliste français et traducteur des Mille et Une Nuits. Né en 1646 à Rollot, dans la Somme, Antoine Galland meurt à Paris en 1715. Issu d’une famille paysanne, il révèle de manière précoce ses talents intellectuels et il est pris en charge par le collège de Noyon. Par la suite, Antoine Galland intègre le Collège royal à Paris où il étudie les langues orientales et le grec ancien. Bibliothécaire du marquis de Nointel, il accompagne ce dernier envoyé par Louis XIV comme ambassadeur à Constantinople, auprès du Grand Turc (1670-1675). Antoine Galland voyage dans la péninsule des Balkans, en Asie mineure, en Grèce et dans les îles égéennes. Il fait l’acquisition de manuscrits anciens et d’objets de curiosité. Par la suite, il se rend à deux reprises dans l’Empire ottoman, en 1677 et de 1679 à 1688. Il est alors chargé par la Compagnie des Indes orientales de collecter des manuscrits et des objets pour le cabinet de curiosités de Colbert. À son retour, Louvois le nomme Antiquaire du roi. Membre de l’Académie des inscriptions, Antoine Galland enseigne l’arabe au Collège de France et il traduit Les Mille et Une Nuits (douze volumes publiés entre 1704 et 1717).
 
Voir : OTTOMANS (EMPIRE OTTOMAN) ; CONSTANTINOPLE ; FLACHAT (JEAN-CLAUDE).

Gap/Great Anatolia Project
Imaginé par Mustafa Kemal Atatürk et conçu dans les années 1960, le GAP est un programme turc de construction de barrages dans les montagnes du Taurus et sur les cours supérieurs du Tigre et de l’Euphrate (sud-est de l’Anatolie). Depuis 1988, une « Administration du projet du Sud-Est anatolien » conduit cet ambitieux programme hydraulique (le barrage Atatürk est l’un des plus grands au monde) qui couvre le dixième du territoire turc. Il permettra de stocker d’importants volumes d’eau, et ce en bordure des déserts de Syrie, d’Irak et d’Arabie saoudite. Les vingt-deux barrages du GAP assureront l’irrigation d’une zone de terres arides d’environ 2 millions de kilomètres carrés (le Sud-Est anatolien doit devenir le « grenier à blé » de la Turquie). L’enjeu est aussi de développer l’hydroélectricité et de réduire ainsi la dépendance énergétique de la Turquie. Le programme a également des objectifs géopolitiques évidents. Sur le plan intérieur, la valorisation agricole de terres arides est censée attirer une population ethniquement turque dans une partie du pays majoritairement peuplée de Kurdes, contribuant ainsi à affaiblir le PKK (Parti des travailleurs du Kurdistan) et à résoudre la « question kurde » ; à l’examen des faits, il appert que la construction des premiers barrages a provoqué le déplacement et la dispersion de communautés kurdes (environ 350 000 personnes). Au plan extérieur, la construction de puissants barrages sur les cours supérieurs du Tigre et de l’Euphrate pose le problème du partage des eaux, ce qui est source de tensions entre Turcs, Syriens et Irakiens, ces derniers redoutant que le remplissage des lacs de barrage ne réduise considérablement le débit de ces fleuves qui traversent leurs territoires. En revanche, ces mêmes lacs de barrage rendraient possible un programme d’adduction d’eau vers Israël, les Territoires palestiniens, la Jordanie, voire l’Arabie saoudite. En ce cas, la réalisation du GAP serait l’un des vecteurs de la diplomatie régionale de la Turquie, promue grande puissance hydrique au Moyen-Orient.
 
Voir : TAURUS ; TIGRE ; EUPHRATE ; QUESTION KURDE ; TURQUIE/IRAK ; TURQUIE/SYRIE : TURQUIE/ISRAËL ; TURQUIE/ARABIE SAOUDITE.

Gas-for-Gold
Nom d’un accord bilatéral turco-iranien qui a permis aux deux pays de régler la facture de leurs échanges commerciaux en utilisant de l’or, en lieu et place du dollar. Mis en place entre 2010 et 2015, ce dispositif permettait de contourner l’embargo sur les hydrocarbures qui avait été imposé à l’Iran (de l’or contre du pétrole et du gaz iraniens). Ces détournements de fonds sont allés de pair avec le versement de commissions dont le montant met en évidence le degré de corruption de plusieurs membres du gouvernement turc. En 2016, un trader iranien au centre de ce dispositif, Reza Zarrab, fut arrêté aux États-Unis, plaida coupable et pointa la responsabilité du chef de l’État turc. Il mit en cause Mehmet Hakan Atilla, ancien directeur de la banque turque Halkbank, jugé et emprisonné aux États-Unis durant trente-deux mois puis expulsé vers la Turquie (2019). Mehmet Hakan Atilla a depuis été nommé directeur général de la Bourse d’Istanbul. Cette affaire contribua à la détérioration des relations entre les États-Unis et la Turquie.
 
Voir : TURQUIE/ÉTATS-UNIS ; TURQUIE/IRAN.

Gaziantep
Gaziantep (« Antep la victorieuse ») est une ville du sud-est de l’Anatolie, pôle régional d’impulsion et porte de la Syrie. Réputée pour ses pâtisseries, sa gastronomie et ses produits alimentaires (la « pistache d’Antep »), Gaziantep est une métropole dynamique qui compte 1,9 million d’habitants. La mise en œuvre du GAP (Great Anatolia Project) d’une part, l’ouverture économique de la Syrie d’autre part (avant la guerre civile amorcée en 2011), a contribué au développement de la ville et de sa région. La proximité d’Alep a également été le prétexte d’une campagne de promotion sur le thème des routes de la soie. À partir de la guerre civile syrienne en 2011, Gaziantep fait figure de base arrière pour le soutien des rebelles en lutte contre le régime de Damas. Le 20 août 2012, la ville subit un attentat terroriste meurtrier.
 
Voir : GAP/GREAT ANATOLIA PROJECT ; ROUTES DE LA SOIE ; ADANA ; IZMIR ; MERSIN ; ISTANBUL ; BURSA ; ANKARA.

Gecitkale (base militaire extérieure)
Base militaire de Gecitkale située dans la plaine de la Mésorée, en République turque de Chypre du Nord (RTCN). Les Turcs y ont déployé des drones du modèle Bayraktar, une implantation qui témoigne de la volonté de surveiller la prospection gazière dans le Bassin levantin. Selon la même logique, une base navale turque pourrait être établie en RTCN. Ainsi un projet de « port logistique » a-t-il été dévoilé en 2019. Il s’agirait de pouvoir soutenir le déploiement des navires de guerre qui opèrent en Méditerranée orientale.
 
Voir : RÉPUBLIQUE TURQUE DE CHYPRE DU NORD ; DRONES ; BASSIN LEVANTIN ; MER MÉDITERRANÉE.

Gengis Khan
Né à une date incertaine, Gengis Khan (v. 1167-1227), dit « Temudjin », est le chef d’un clan mongol qui s’est assuré le contrôle de toute la Mongolie (1206). Il est alors proclamé « roi universel » (gengis khan) et le demeure jusqu’à sa mort en 1227. Après cette proclamation, la Mongolie sert de base pour la conquête de la Chine du Nord (prise de Pékin en mai 1215), du Turkestan oriental (1218) et du Khorezm, cet empire turc musulman correspondant à l’Ouzbékistan, au Turkménistan, à l’Afghanistan et à la partie orientale de l’Iran (1221). Deux lieutenants de Gengis Khan mènent un raid lointain qui conduit les guerriers mongols en Iran occidental, en Géorgie et, après avoir traversé le Caucase, jusque dans les plaines de l’actuelle Ukraine (1221-1222). Ce raid préfigure les conquêtes et destructions intervenues deux décennies plus tard. Gengis Khan meurt en 1227 et l’Empire mongol (turco-mongol dans les faits) est partagé entre ses quatre fils et petits-fils. Parmi eux, Batou (1204-1255), qui reçoit les steppes de Sibérie occidentale et du Turkestan. À la tête d’une puissante armée concentrée sur la Volga, il entame la conquête de l’espace slave oriental (actuelle Russie). Riazan (1237), Moscou et Vladimir (1237-1238), Kiev et les principautés de la Rus’ méridionale (1240) sont détruits. Fondé en 1242, le khanat de la Horde d’Or est établi à Saraï, sur la basse Volga. La longue domination qui s’ensuit, de 1240 à 1480, est à l’origine de ce que l’on appelle le « complexe mongol », censé caractériser les mentalités russes. Pourtant, les théoriciens et idéologues de l’eurasisme cherchent aussi les fondements de l’identité russe dans ce passé mongol, et plus largement dans les formations politico-territoriales qui ont dominé les steppes. « L’État moscovite, affirme Nikolaï Troubetskoï, est né grâce au joug tatar », la principauté de Moscou, en absorbant sous Ivan le Terrible la Horde d’Or, se transformant de fait en un empire eurasien, du Danube à l’océan Pacifique. Aussi les premiers eurasistes ont-ils réhabilité la figure de Gengis Khan, à la tête d’un empire des steppes fondé sur les vertus des cavaliers nomades.
 
Voir : ORIGINES (TURCS/TÜRKS) ; STEPPE (EMPIRE DES STEPPES) ; TAMERLAN ; SELDJOUKIDES (EMPIRE SELDJOUKIDE) ; OTTOMANS (EMPIRE OTTOMAN) ; EURASISME ; PANTOURANISME.

Génocide arménien
Au XVIe siècle, les territoires peuplés d’Arméniens sont partagés entre les Perses séfévides et les Turcs ottomans. La majeure partie des Arméniens vit désormais dans l’Empire ottoman. Au sein de cet empire, ils constituent un « millet », c’est-à-dire une communauté de langue et de religion reconnue par le pouvoir ottoman. S’ils forment des communautés actives à Constantinople et dans l’ouest de l’Anatolie, les Arméniens se concentrent dans la partie orientale de l’Empire ottoman et en Cilicie. Une certaine distance s’affirme entre la diaspora d’Anatolie occidentale et du bassin méditerranéen, enrichie par le commerce de la soie ou très active dans l’artisanat, et la paysannerie qui demeure sur les terres historiquement arméniennes. Au nord de l’Araxe, les territoires sous domination perse sont conquis par le tsar au début du XIXe siècle, à la suite de guerres et de traités (voir le traité de Turkmantchaï, 1828). Distincte de l’« Arménie ottomane », une « Arménie russe » se constitue, et l’arrivée d’Arméniens originaires d’Anatolie et de Perse renforce son poids démographique (50 000 Arméniens de Perse et 100 000 Arméniens d’Anatolie, après les traités de Turkmantchaï et d’Andrinople, signés en 1828 et 1829). Tout au long du XIXe siècle, le flux est continu. Avec la guerre russo-ottomane de 1877-1878, l’« Arménie russe » s’agrandit de Kars, Ardahan et Batoum.
Le nationalisme arménien et la revendication d’un État-nation se développent, portés par des organisations révolutionnaires nées dans la diaspora : le parti Hentchak, fondé à Genève (1887) ; le parti Dachnak, fondé à Tbilissi, alors dénommée Tiflis (1890). Les Ottomans y voient une menace pour la sécurité de leur frontière orientale et c’est dans un climat insurrectionnel que les Arméniens de l’Empire ottoman sont victimes de massacres, en Anatolie orientale (1894 et 1896), à Constantinople (1896) et à Adana (1909). La prise du pouvoir par les Jeunes-Turcs a bien suscité l’espoir d’une autonomie arménienne au sein de l’Empire ottoman, mais les idées pantouraniennes et panislamiques l’emportent sur le libéralisme décentralisateur. Au cours de la Première Guerre mondiale, alors que l’armée ottomane affronte les Russes sur le front du Caucase, le gouvernement jeune-turc décide la déportation et le massacre d’une large partie de la population arménienne, le bilan humain s’élevant entre 1,2 et 1,5 million de personnes, un chiffre auquel il faut ajouter plus de 250 000 morts dans la minorité assyro-chaldéenne (chrétienne) des provinces orientales et 350 000 chez les Pontiques, orthodoxes hellénophones de la province du Pont. Ces faits historiques sont désormais considérés comme un génocide, une qualification qui suscite l’hostilité d’Ankara depuis la fondation de la République turque (1923). Malgré la dislocation de l’Empire ottoman et le traité de Sèvres (10 août 1920), le soulèvement national turc conduit par Mustafa Kemal contrarie le projet d’État-nation arménien et le traité de Lausanne entérine le nouveau rapport des forces. Il laisse la totalité de l’Asie mineure à la Turquie (24 juillet 1923), aux dépens du projet d’État arménien et de celui d’une autonomie kurde.
 
Voir : JEUNES-TURCS ; ENVER PACHA ; TALAAT PACHA ; OPÉRATION NÉMÉSIS ; TANER AKÇAM ; ASSYRO-CHALDÉENS ; GÉNOCIDE PONTIQUE (GRECS) ; TURQUIE/ARMÉNIE ; HAUT-KARABAKH.

Génocide pontique (Grecs)
L’expression de « génocide pontique » est utilisée pour désigner les massacres de Pontiques – des populations de langue grecque de la Turquie pontique – commis par les Ottomans, lors de la Première Guerre mondiale, puis après la signature du traité de Lausanne (1923), qui prévoyait des « transferts de populations » entre la Turquie postottomane et la Grèce. Entre 300 000 et 350 000 Grecs du Pont ont été massacrés durant cette période (les chiffres sont discutés). Ce génocide a été en partie occulté par celui des Arméniens et celui des Assyro-Chaldéens. La Grèce, la république de Chypre et l’Arménie ont reconnu le « génocide pontique ». Plusieurs États de la fédération des États-Unis d’Amérique ont voté des résolutions en ce sens, mais cela n’a pas encore eu d’effet à l’échelon fédéral. Le problème est soulevé en Australie et dans un certain nombre de pays membres de l’Union européenne (outre la Grèce et Chypre). Le Vatican, en la personne du pape François, a également mentionné le génocide pontique, au même titre que celui des Arméniens et des Assyro-Chaldéens. Rien de tel dans le cadre de l’ONU. Enfin, l’État turc nie la réalité de ce génocide, avec des arguments identiques à ceux avancés contre la réalité des génocides arménien et assyro-chaldéen (des crimes circonstanciels qui s’expliqueraient par la politique occidentale de démantèlement de l’Empire ottoman).
 
Voir : CHAÎNE PONTIQUE ; PONTIQUES ; GÉNOCIDE ARMÉNIEN ; ASSYRO-CHALDÉENS ; JEUNES-TURCS ; ENVER PACHA ; TALAAT PACHA ; TURQUIE/GRÈCE.

Géographie naturelle (Turquie)
La Turquie est un pays montagneux, avec une altitude moyenne de 1 132 mètres (334 mètres pour la France). Schématiquement, cette vaste péninsule située entre la mer Noire et la Méditerranée orientale est comparable à un rectangle allongé d’ouest en est, encadré par deux systèmes montagneux : la chaîne pontique au nord et le Taurus au sud. Au centre, des hautes terres (une alternance de plateaux, de plaines et de massifs montagneux), ce que l’on appelle le « plateau anatolien ». Ce vaste ensemble montagneux appartient à l’arc alpin-himalayen. Il s’intercale entre les montagnes balkaniques à l’ouest et les chaînes iraniennes à l’est (Alborz et Zagros). Il s’agit d’une structure jeune et instable, marquée par une forte séismicité (les zones de risque maximal couvrent la moitié du pays). Sur le plan climatique, la Turquie est conditionnée par sa position en latitude, entre les 36e et 42e parallèles nord, et sa situation à l’est du bassin méditerranéen. Elle appartient au domaine subtropical méditerranéen, avec une saison sèche et chaude l’été, la région septentrionale de la mer Noire faisant exception. L’altitude et les obstacles montagneux sont des facteurs de différenciation des climats, du très humide aux limites de l’aride. Ainsi le territoire turc se partage-t-il entre le climat méditerranéen, le tempéré humide, le continental sec et le montagnard. Les géographes turcs combinent ces différents facteurs naturels (reliefs, climats, couverture végétale) pour découper le pays en sept « régions naturelles », quatre régions maritimes et trois régions intérieures. Les quatre régions maritimes sont celle de la mer Noire (ou « région pontique »), de Marmara, de l’Égée et de la Méditerranée. La région de la mer Noire est marquée par l’humidité et l’importance de la forêt, celle de Marmara constituant une zone de transition entre le domaine pontique et le domaine méditerranéen (régions de l’Égée et de la Méditerranée). Les trois régions terrestres sont l’Anatolie centrale (ou « Anatolie continentale »), l’Anatolie de l’Est et l’Anatolie du Sud-Est. Elles ont en commun leur position continentale, à l’abri de barrières montagneuses, et un climat semi-aride, avec des nuances d’une région à l’autre. Les différences entre régions naturelles maritimes et terrestres se retrouvent dans les formes d’agriculture, jusqu’à ce que l’urbanisation, le développement des marchés et l’extension des périmètres irrigués modifient les spécialisations régionales.
 
Voir : TURQUIE ; CHAÎNE PONTIQUE ; TAURUS ; SÉISMICITÉ ; HYDROPOLITIQUE TURQUE ; TIGRE ; EUPHRATE ; HALYS/KIZILIRMAK ; LAC DE VAN ; PUISSANCE AGROALIMENTAIRE (TURQUIE).

Global Gateway
Projet européen présenté par la Commission le 1er décembre 2021, Global Gateway (« portail mondial ») vise à financer des projets d’infrastructures en dehors de l’Union européenne, dans les Balkans occidentaux et en Afrique, mais aussi en Asie et en Amérique latine. Déclinaison européenne d’une initiative américaine présentée lors du G7 de Carbis Bay (Royaume-Uni), le 12 juin 2021, Global Gateway est objectivement conçu pour rivaliser avec la Belt and Road Initiative (BRI) de Pékin, plus connue sous l’appellation de « nouvelles routes de la soie ». Outre le budget de la Commission européenne, la BEI (Banque européenne d’investissement), la BERD (Banque européenne pour la reconstruction et le développement), les banques de développement des États membres de l’Union européenne, ainsi que des banques privées, mobiliseront des fonds. Il restera à voir la traduction concrète de ce projet, notamment dans les Balkans et dans l’ancien Turkestan russe où les intérêts chinois sont omniprésents.
 
Voir : BRI (BELT AND ROAD INITIATIVE) ; NOUVELLES ROUTES DE LA SOIE ; BUILD BACK BETTER WORLD (B3W) ; TURKESTAN.

Golfe Arabo-Persique
Étendue maritime entre l’Iran au nord, la péninsule Arabique au sud, le golfe Arabo-Persique (ou « golfe Persique ») constitue une avancée de l’océan Indien à l’intérieur du Moyen-Orient. Du Chatt-el-Arab au détroit d’Ormuz, le golfe Arabo-Persique s’étend sur près de 1 000 kilomètres, sa largeur maximale atteignant 335 kilomètres. Sa superficie est de 233 000 kilomètres carrés. Par le détroit d’Ormuz (40 kilomètres de large), il communique avec la mer d’Oman et l’océan Indien. Voie de passage vers les marchés occidentaux et asiatiques, le détroit d’Ormuz voit transiter plus du cinquième du pétrole produit dans le monde (40 % du pétrole exporté par mer) et le tiers des exportations de GNL (gaz naturel liquéfié), ce qui confère une haute valeur géostratégique à l’ensemble de la zone. Dans la région, la Turquie entretient d’étroites relations diplomatiques, militaires et économiques avec le Qatar. En revanche, les rapports avec les Émirats arabes unis et, dans une moindre mesure, l’Arabie saoudite, sont plus conflictuels.
 
Voir : TURQUIE/QATAR ; TURQUIE/ÉMIRATS ARABES UNIS ; TURQUIE/ARABIE SAOUDITE ; CONSEIL DE COOPÉRATION DU GOLFE.

Golfe d’Alexandrette
Également appelé « golfe d’Iskenderun ». Le golfe d’Alexandrette forme une baie, au sud-est de la Turquie et à proximité de la frontière syrienne, au nord-est du Bassin levantin. Il tient son nom de la ville portuaire d’Alexandrette (Iskenderun en persan), fondée par Alexandre le Grand après la bataille d’Issos (333 av. J.-C.). Le golfe d’Alexandrette est bordé par les provinces turques d’Adana (l’ancienne Cilicie) et du Hatay. Situé au bord de ce golfe, le port de Ceyhan est le point d’arrivée de l’oléoduc Bakou-Tbilissi-Ceyhan.
 
Voir : CILICIE ; PETITE-ARMÉNIE.

Grand deuil
Le « grand deuil » commémore la disparition de Mustafa Kemal Atatürk, le 10 novembre 1938. Chaque année, à cette même date, le pays se fige à 9 h 05. Cet aspect du culte de la personnalité organisé autour du fondateur de la République s’inscrit dans un dispositif d’ensemble : mausolée d’Ankara, bustes et portraits dans la sphère publique, citations inscrites sur les monuments, profil sur les timbres, les billets et les monnaies. Votée en 1951, une loi sanctuarise la personne et la mémoire de Mustafa Kemal Atatürk.
 
Voir : ATATÜRK (MUSTAFA KEMAL) ; MAUSOLÉE (MUSTAFA KEMAL ATATÜRK) ; KÉMALISME ; RÉPUBLIQUE DE TURQUIE.

Grand jeu
Popularisée par Rudyard Kipling dans Kim (1900), l’expression de « grand jeu » est attribuée à Arthur Conolly, officier de renseignement et explorateur britannique, qui l’utilise dans une lettre de juillet 1840, adressée au major Henry Rawlinson, agent politique britannique à Kandahar (« the great and noble game »). Au cours du XIXe siècle, encore au début du siècle suivant, le « grand jeu » désigne les rivalités anglo-russes autour du Moyen-Orient, de l’Afghanistan, de l’Asie centrale et du Tibet. Alors que l’Empire russe étend sa domination au Turkestan au cours du XIXe siècle, les Britanniques opèrent depuis l’empire des Indes dont ils s’efforcent de contrôler les confins et la passe de Khyber. Ainsi l’« ours » et la « baleine » s’opposent-ils en Haute-Asie, mais aussi en Perse, en une sorte de guerre occulte qui a pour partie inspiré les grandes théories et représentations géopolitiques de l’époque, à travers l’œuvre d’Alfred Thayer Mahan ou encore celle d’Halford John Mackinder (voir Peter Hopkirk, Le Grand Jeu. Officiers et espions en Asie centrale, Bruxelles, Nevicata, 2011). Ce « grand jeu » que la partie russe qualifie de « tournoi des ombres » débouche sur un modus vivendi lorsque Londres et Saint-Pétersbourg, le 31 août 1907, signent une convention par laquelle les deux puissances délimitent leurs zones d’influence en Afghanistan, en Perse et au Tibet. La Triple-Entente, entre Britanniques, Français et Russes, achève alors de prendre forme. Toutefois, la chute du tsarisme et la prise du pouvoir par les bolcheviques, qui mettent fin à l’alliance avec les démocraties occidentales (France, Royaume-Uni, États-Unis), provoquent une relance du « grand jeu ». L’Asie centrale est transformée en un champ de bataille sur lequel les bolcheviques soutiennent Sultan Galiev, adepte d’une sorte de national-bolchevisme à vocation panturque et islamique. L’idée de Lénine était d’utiliser l’Asie centrale communiste comme base pour porter le feu et la révolution mondiale en Inde, en soulevant les populations musulmanes contre la puissance impériale britannique : un djihad islamique manipulé par le communisme athée. Lénine meurt en 1924 et Staline ne reprend pas ce grand projet géopolitique (voir Peter Hopkirk, On Secret Service East of Constantinople. The Plot To Bring Down the British Empire, Oxford, Oxford University Press, 1995).
L’expression de « grand jeu » est désormais quelque peu galvaudée, mais fort utile pour désigner les rivalités géopolitiques dans le « milieu des empires » (René Cagnat et Michel Jan, Le Milieu des empires ou le Destin de l’Asie centrale, Paris, Robert Laffont, 1981), rivalités renouvelées par l’invasion soviétique de l’Afghanistan en 1979, l’aide occidentale apportée aux moudjahidine, la dislocation de l’URSS et l’accès à l’indépendance des États postsoviétiques de l’ancien Turkestan russe. Du fait de l’extension des ordres de grandeur, il est parfois évoqué un « très grand jeu » élargi à l’ensemble Caucase, bassin caspien et Haute-Asie, l’ancien Turkestan chinois (le Sin-Kiang ou Xinjiang) et la question ouïghoure inclus. Les rivalités entre Russes, Occidentaux et Chinois, mais aussi Turcs, Iraniens, Indiens et Pakistanais s’ordonnent autour du pluralisme géopolitique de la région (consolidation des indépendances contre l’« étranger proche » du Kremlin), du libre accès aux ressources énergétiques de la Caspienne et de l’ouverture de nouvelles routes, plus généralement du désenclavement de l’ensemble de cette aire. S’y ajoute le soutien aux forces occidentales engagées sur le théâtre Afghanistan-Pakistan (« AfPak »), avec l’ouverture de bases de l’OTAN en Asie centrale. L’expression de « grand jeu » suggère un point de vue olympien, mais l’approche élargie de la zone ne doit pas amener à négliger le rôle des forces politiques, des gouvernements et des enjeux, tant locaux que régionaux. Dans la conjoncture géopolitique actuelle, renouvelée par le départ des États-Unis et de l’OTAN d’Afghanistan (août 2021) et l’affaiblissement de l’emprise de la Russie sur ce qu’elle considère être son « étranger proche », à la suite de ses revers militaires en Ukraine (2022), la Turquie semble disposer d’une plus grande marge de manœuvre, dans le Caucase du Sud et en Asie centrale. L’Organisation des États turciques est l’un des vecteurs de la politique étrangère turque dans cette partie du monde.
 
Voir : ORGANISATION DES ÉTATS TURCIQUES ; ASIE CENTRALE ; TURKESTAN ; SIN-KIANG/XINJIANG ; OUÏGHOURS ; AZERBAÏDJAN ; KAZAKHSTAN ; TURKMÉNISTAN ; OUZBÉKISTAN ; KIRGHIZSTAN ; TURQUIE/TADJIKISTAN ; TURQUIE/AFGHANISTAN ; TURQUIE/MONGOLIE ; TURQUIE/CHINE POPULAIRE.

Grande-Albanie
L’Albanie fut la dernière nation balkanique à prendre son indépendance, en 1912, bien après la Grèce, la Serbie, le Monténégro, la Roumanie et la Bulgarie. Définies après les guerres balkaniques de 1912-1913, les frontières de ce nouvel Etat laissent à l’extérieur de nombreux Albanophones, au Kosovo, en Macédoine, au Monténégro, en Serbie. L’idée d’une Grande-Albanie vient compenser une réalité territoriale décevante. La dislocation de la Yougoslavie après la guerre froide et l’exil de nombreux Kosovars albanophones en Albanie semblent revigorer ce rêve géopolitique qui plonge ses racines dans le XIXe siècle. Dans les Balkans, l’indépendance du Kosovo, en 2008, fait redouter la prochaine union de cette ancienne province serbe avec l’Albanie. Toutefois, aucune force politique de premier plan, en Albanie ou au Kosovo, ne reprend à son compte le projet d’une Grande-Albanie.
 
Voir : TURQUIE/ALBANIE ; TURQUIE/KOSOVO ; TURQUIE/MACÉDOINE DU NORD ; BALKANS.

Grande-Arménie
La Grande-Arménie est l’autre appellation de l’antique royaume d’Arménie, fondé au IIe siècle avant J.-C. par la dynastie des Artaxiades, vassalisé ensuite par les Romains. Outre le territoire de l’Arménie actuelle, la Grande-Arménie recouvre la région du lac de Van et l’est de l’Anatolie. Elle se distingue de la Petite-Arménie, soit la Cilicie et le Taurus central. À l’époque contemporaine, la Grande-Arménie est un concept ethno-irrédentiste qui exprime les revendications territoriales de partis et groupes nationalistes arméniens. Ainsi définie, la Grande-Arménie correspond à l’Arménie actuelle, à une partie de l’Azerbaïdjan (Haut-Karabakh et Nakhitchevan) et de la Géorgie (la Djavakhétie), à l’est de la Turquie enfin (l’Anatolie orientale, dénommée « Arménie occidentale »). Le Dachnak (un parti politique arménien fondé en 1890, refondé en 1991), l’Armée secrète arménienne de libération de l’Arménie (ASALA), active dans les années 1970-1980 (elle a mené des actions terroristes), ou encore le parti politique Héritage, créé en 2002, se réfèrent au concept de Grande-Arménie.
 
Voir : PETITE-ARMÉNIE ; CILICIE ; GÉNOCIDE ARMÉNIEN ; TURQUIE/ARMÉNIE.

Griffes de l’aigle
Nom d’une opération militaire conduite par l’armée turque et des mercenaires syriens issus de différents groupes rebelles dans le Nord irakien (mai 2019). L’opération « Griffes de l’aigle » est dirigée contre les bases du PKK (Parti des travailleurs du Kurdistan) implantées dans les montagnes septentrionales d’Irak, notamment sur le mont Qandil. Elle s’inscrit dans le prolongement de l’opération « Griffes du tigre ».
 
Voir : TURQUIE/IRAK ; BOUCLIER DE L’EUPHRATE ; RAMEAU D’OLIVIER ; SOURCE DE PAIX ; BOUCLIER DE PRINTEMPS.

Griffes du tigre
Nom d’une opération terrestre lancée par l’armée turque, en juin 2020, contre les positions du PKK (Parti des travailleurs du Kurdistan) dans le nord de l’Irak. La base du PKK située dans les montagnes de Qandil, à proximité de la frontière iranienne, ainsi que des positions dans la région autonome du Kurdistan irakien (Sinjar, Karacak, Zap, Avasin et Hakurk) ont été bombardées. L’opération « Griffes du tigre » s’inscrit dans le prolongement de celles conduites contre les forces kurdes de Syrie (YPG). Elle vient s’ajouter à l’engagement militaire turc en Libye ainsi qu’aux tensions en Méditerranée orientale provoquées par les revendications d’Ankara dans les eaux chypriotes et grecques.
 
Voir : GRIFFES DE L’AIGLE ; TURQUIE/IRAK ; KURDISTAN IRAKIEN ; BOUCLIER DE L’EUPHRATE ; RAMEAU D’OLIVIER ; BOUCLIER DE PRINTEMPS ; SOURCE DE PAIX.

Griffe Épée
Menée en réponse à l’attentat d’Istanbul, sur l’avenue Istiqlal, le 13 novembre 2022, « Griffe Épée » est une opération militaire aérienne menée en Syrie et dans le nord de l’Irak, contre des sites des forces syriennes kurdes et du PKK (Parti des travailleurs du Kurdistan). Kobané, Hassaké, Raqqa et Alep ont été frappés, y compris des secteurs placés sous le contrôle de l’armée syrienne. Envisagée plusieurs mois avant les attentats de novembre 2022, une opération terrestre pourrait prolonger les bombardements de « Griffe Épée ». Entre 2016 et 2019, la Turquie avait déjà mené trois opérations d’envergure dans le nord de la Syrie qui ciblaient les milices et organisations kurdes, prenant le contrôle d’Afrine et poussant de nombreux civils à fuir.
 
Voir : BOUCLIER DE L’EUPHRATE ; RAMEAU D’OLIVIER ; BOUCLER DE PRINTEMPS ; QUESTION KURDE ; TURQUIE/SYRIE ; TERRORISME.

Guerre d’Ukraine
Encore peu usitée, l’expression de « guerre d’Ukraine » désigne le vaste conflit armé provoqué par l’« opération spéciale » que Vladimir Poutine lança contre l’Ukraine, le 24 février 2022, qu’il désignait la veille encore comme le « pays frère » de la Russie. En vérité, la guerre avait commencé huit ans plus tôt, aux mois de février et mars 2014, lorsque Moscou s’était emparé de la Crimée pour la rattacher manu militari à la Russie, avant de lancer au Donbass une guerre hybride. Depuis, les accords de Kiev (février 2015) n’avaient pu être appliqués (car inapplicables). Les cessez-le-feu étaient sans cesse violés, tandis que les unités et les équipements russes transitaient continument au travers de la frontière entre la Russie et l’Ukraine, une frontière internationalement reconnue (y compris par Moscou). L’« opération spéciale » de février 2022 a depuis échoué, le conflit de basse intensité de la période antérieure s’est transformé en une guerre de haute intensité, et les pays membres de l’OTAN, d’autres aussi (voir la composition du groupe de Ramstein), apportent leur concours à l’Ukraine (voir les importantes livraisons d’armes) qui s’est dotée d’un corps de bataille moderne. En janvier 2023, la décision de livrer des chars lourds était acquise, notamment des chars allemands Léopard II, mais la fourniture de F-16 demeurait hypothétique. Dans cette grande guerre, sans équivalent en Europe depuis le second conflit mondial, guerre qui a des répercussions mondiales, Recep Tayyip Erdogan pratique une diplomatie pour le moins ambivalente. Liée à l’Ukraine par un « partenariat de défense », la Turquie lui a livré des drones qui ont contribué aux premiers succès de l’armée ukrainienne. Tout comme ses alliés de l’OTAN, elle a condamné l’agression russe puis l’annexion illégale de cinq oblast dans le sud-est de l’Ukraine. Pourtant, Ankara ne met pas en place de sanctions économiques et le commerce des ports turcs avec la Russie a bondi, ce qui laisse penser que la Turquie se transforme en plate-forme de contournement de l’embargo occidental (beaucoup d’oligarques ont déplacé leurs actifs en Turquie). Bruxelles et Washington s’en inquiètent et des sanctions dites « secondaires » sont envisagées. Recep Tayyip Erdogan veut aussi se poser en médiateur et « faiseur de paix ». Ses efforts ont obtenu quelques succès, avec la négociation d’un accord céréalier et des échanges de prisonniers entre les deux pays belligérants. Enfin, le président turc tarde à faire ratifier les accords d’adhésion à l’OTAN de la Suède et de la Finlande, pourtant essentiels à la sécurité de la Baltique et du flanc est de l’Europe. En somme, la politique d’Ankara à l’égard de la guerre d’Ukraine pose une nouvelle fois la question de la place et du rôle de la Turquie dans l’OTAN et le système des alliances occidentales. L’Afro-Eurasie et la thématique du « Sud global » semblent plus attrayantes que l’Occident.
 
Voir : TURQUIE/UKRAINE ; TURQUIE/RUSSIE ; DRONES ; MER NOIRE ; ACCORD SUR LES CÉRÉALES (UKRAINE/MER NOIRE) ; MÉMORANDUM TRILATÉRAL TURQUIE/SUÈDE/FINLANDE ; OTAN ; AFRO-EURASIE.

Guerre de Dix Ans
L’expression turque de « guerre de Dix Ans » correspond aux années 1912 à 1922, une période marquée par une succession de conflits armés qui englobent les deux guerres balkaniques (1912-1913), la Grande Guerre (1914-1918) et la guerre d’indépendance, également dite « de libération » (1919-1922). On notera que la guerre italo-ottomane, déclenchée en 1911, n’est pas prise en compte. Au cours de cette période, l’armée ottomane combat en Galicie, dans les Balkans, dans la région des Dardanelles, en Anatolie orientale et en Perse, au Caucase, sur les rives de la Caspienne, au Proche-Orient (le front Suez-Sinaï-Palestine), en Mésopotamie. Quelques mois après l’armistice de Moudros (20 octobre 1918), qui marque la défaite de l’Empire ottoman, la guerre reprend lorsqu’un corps expéditionnaire grec débarque à Smyrne (l’actuelle Izmir), le 15 mai 1919. L’enjeu pour la Grèce est de se saisir de l’Anatolie occidentale (l’ancienne Ionie). L’officier supérieur Mustafa Kemal organise la résistance et réunit une Assemblée nationale à Ankara (23 avril 1920). Le traité de Sèvres n’a pas encore été signé (10 août 1920). Cette guerre d’indépendance, conduite contre les troupes grecques, des éléments arméniens ainsi que les forces alliées (France et Royaume-Uni), est également une guerre civile au cours de laquelle les partisans de Mustafa Kemal combattent l’armée du sultan. Le rôle politico-militaire de la « génération Mustafa Kemal » – des hommes du même âge, formés dans les mêmes écoles militaires, passés par le Comité Union et Progrès – et d’un noyau d’officiers ottomans dans la formation d’une armée kémaliste donne une certaine unité à cette période qui court de 1912 à 1922. Elle se clôt avec l’abolition du sultanat ottoman, le 1er novembre 1922. L’année suivante, le traité de Lausanne (24 juillet 1923) annule celui de Sèvres et la république est proclamée (29 octobre 1923). L’État-nation turc est fondé.
 
Voir : ATATÜRK (MUSTAFA KEMAL) ; JEUNES-TURCS ; TRAITÉ DE SÈVRES ; TRAITÉ DE LAUSANNE ; RÉPUBLIQUE DE TURQUIE.

Guerre des Quarante-Quatre Jours (Haut-Karabakh)
Nouvelle guerre entre l’Arménie et l’Azerbaïdjan, la guerre des Quarante-Quatre Jours, du 27 septembre au 9 novembre 2020, a pour enjeu le Haut-Karabakh. Selon les termes du cessez-le-feu, signé sous l’arbitrage de Moscou, le Haut-Karabakh passe sous le contrôle d’une force de paix russe à laquelle la Turquie ne participe pas. L’Azerbaïdjan récupère les districts adjacents au Haut-Karabakh ainsi que la ville de Shusha (Chouchi pour les Arméniens), et plusieurs morceaux du Haut-Karabakh lui-même. Si l’Azerbaïdjan est bien le vainqueur de cette guerre, et avec lui son grand allié turc, il lui faut accepter le stationnement de troupes russes sur son territoire. Désormais, la Russie est militairement présente dans chacun des trois États sud-caucasiens.
 
Voir : GUERRE DES QUATRE JOURS (HAUT-KARABAKH) ; HAUT-KARABAKH ; TURQUIE/ARMÉNIE ; AZERBAÏDJAN ; DÉCLARATION DE SHUSHA (CHOUCHA).

Guerre des Quatre Jours (Haut-Karabakh)
Nouvelle phase armée du conflit qui oppose l’Arménie à l’Azerbaïdjan, avec pour enjeu le Haut-Karabakh, la guerre des Quatre Jours (2-5 avril 2016) met temporairement fin au long cessez-le-feu de 1994, régulièrement violé par ailleurs. Il s’agit des affrontements les plus sanglants depuis cette date, jusqu’à ce que la guerre reprenne le 27 septembre 2020.
 
Voir : GUERRE DES QUARANTE-QUATRE JOURS (HAUT-KARABAKH) ; HAUT-KARABAKH ; TURQUIE/ARMÉNIE ; AZERBAÏDJAN.

Gülen (mouvement)
Créé à partir de 1974, le mouvement de Fethullah Gülen est issu des Nourdjous (les « partisans de la lumière »), apparus à la fin du XIXe siècle. Puissante mouvance de l’islam turc contemporain, les Nourdjous ont été fondés par Saïd Nursi (1878-1960), opposé au système traditionnel des confréries qu’il estimait inadapté à la modernité et responsable du déclin de l’Empire ottoman. Les Nourdjous et le courant de Gülen se présentent comme des « communautés » (cemaat) qui défendent le soufisme (le noyau initiatique de la religion islamique) contre le confrérisme. En 1974, Fethullah Gülen se sépare du mouvement nourdjou afin de privilégier l’action politique, sociale et éducative, notamment à travers l’établissement d’un réseau étendu d’écoles. En 2002, Fethullah Gülen et Recep Tayyip Erdoğan nouent une alliance profitable pour les deux parties : le mouvement Gülen fournit des cadres et des appuis occultes à l’AKP qui, en retour, favorise l’extension de ses réseaux d’influence et le noyautage de l’appareil d’État. La rupture se produit fin 2013, tant en raison de rivalités personnelles entre les deux hommes que pour des oppositions de fond sur l’islamisation de l’espace public ou encore les relations avec Israël qui se détériorent depuis plusieurs années (relâchement des accords militaires bilatéraux en 2009 ; arraisonnement par des commandos israéliens du Mavi Marmara en 2010). Fethullah Gülen est en faveur de compromis plus francs avec la réalité d’un État moderne et il ne cède pas à l’appel de l’antioccidentalisme. À partir de 2014, le « pouvoir AKP » poursuit les gülénistes accusés par la suite d’avoir organisé la tentative de coup d’État de juillet 2016. La lutte contre le mouvement Gülen est menée bien au-delà des frontières nationales, avec pour objectif la fermeture de son réseau d’écoles dans les Balkans, en Asie centrale et dans d’autres espaces.
 
Voir : CONFRÉRIES ISLAMIQUES ; FONDATIONS ISLAMIQUES ; COUPS D’ÉTAT MILITAIRES.



H
Hakar (Hulusi)
Général de l’armée de terre, Hulusi Hakar est ministre de la Défense depuis juillet 2018. Né en 1952, à Kayseri, il fait l’École de guerre en 1972, l’École d’infanterie l’année suivante. En 1997 et 1998, Hulusi Hakar est déployé en Bosnie-Herzégovine, dans le cadre de l’OTAN. Entre 2015 et 2018, il occupe le poste de chef d’état-major des armées turques. D’aucuns lui reprochent de ne pas avoir vu venir la tentative de coup d’État, en juillet 2016, mais Hulusi Hakar se montre alors fidèle à Recep Tayyip Erdoğan, dont il semble conserver la confiance. Au vrai, sa carrière dépend du bon vouloir du président turc qui, deux ans plus tard, le nomme ministre de la Défense. Hulusi Hakar a tenu un rôle central dans la refonte de l’armée turque et la purge du commandement, nombre de gradés passés par l’OTAN étant évincés au bénéfice d’officiers « eurasiens », partisans d’un rapprochement politico-militaire avec la Russie et la Chine populaire. Il soutient fermement l’acquisition de S-400 (systèmes antiaériens russes) puis l’engagement turc auprès d’Ilham Aliev, lors de la dernière guerre de l’Azerbaïdjan contre l’Arménie (automne 2020). Hulusi Hakar a la réputation d’être un « suiveur » plus qu’un idéologue.
 
Voir : PUISSANCE MILITAIRE (TURQUIE) ; S-400 (ARME DIPLOMATIQUE RUSSE) ; GUERRE DES QUARANTE-QUATRE JOURS (HAUT-KARABAKH) ; ERDOğAN (RECEP TAYYIP).

Halys/Kizilirmak
« Halys » est le nom antique du fleuve Kızılırmak, le plus long de Turquie (1 150 kilomètres). Le Kızılırmak prend sa source sur le haut plateau arménien, à l’est de Sivas, et se jette dans la mer Noire. Il traverse la Cappadoce. Ce fleuve est important sur le plan hydroénergétique. Dans la haute Antiquité, la capitale des Hittites, Hattusa, était située dans la boucle principale du Halys.
 
Voir : GÉOGRAPHIE NATURELLE (TURQUIE) ; CAPPADOCE ; HITTITES ; TIGRE ; EUPHRATE.

Haut-Karabakh
Le Haut-Karabakh (le « jardin noir » en turc) est une région de moyenne montagne du Caucase du Sud. Peuplée à 78 % d’Arméniens, cette région autonome d’Azerbaïdjan (4 400 km² ; 145 000 hab.) est passée sous le contrôle politique et militaire de l’Arménie lorsque l’URSS s’est disloquée, à l’issue d’un conflit armé marqué par des opérations de nettoyage ethnique (1988-1994). Après une nouvelle guerre (26 septembre-9 novembre 2020), l’Arménie a depuis perdu la possession de fait du Haut-Karabakh, désormais placé sous le contrôle d’une force de paix russe pour cinq ans au moins. Historiquement ballotté entre les empires, le khanat du Karabakh fut ôté par la Russie tsariste aux Séfévides (Empire perse) à la suite du traité de Gulistan (1813). La plaine du Haut-Karabakh était déjà peuplée d’Arméniens chrétiens et d’Azéris musulmans, mais le nombre des premiers s’accrut avec la mise en valeur de l’espace. En 1918, la région fut l’objet d’un conflit armé entre les deux populations, ce conflit menant entre autres facteurs à l’éclatement de la Transcaucasie nouvellement indépendante en trois États (Géorgie, Arménie, Azerbaïdjan). Après que les bolcheviques ont pris le contrôle de l’ensemble du Caucase, le Haut-Karabakh – bien que majoritairement peuplé d’Arméniens – fut attribué à la république d’Azerbaïdjan, en 1921, ainsi que le Nakhitchevan (une enclave peuplée d’Azéris, située entre l’Arménie et l’Iran). Du moins le Haut-Karabakh bénéficiait-il d’un statut de région autonome au sein de la république fédérative d’Azerbaïdjan. Pendant la période soviétique, les modalités et le degré d’autonomie de cette région furent l’objet de conflits récurrents entre Arméniens et Azéris. Sous Gorbatchev, la perestroïka encouragea l’expression des revendications nationalitaires et le soviet du Haut-Karabakh demanda son rattachement à l’Arménie. Les tensions furent croissantes, avec des pogroms et des expulsions de populations de part et d’autre, et la région fut placée par Gorbatchev sous statut spécial.
En 1991, après le retrait des troupes soviétiques, le conflit se transforme en une véritable guerre. Bénéficiant de soutiens russes (voir les livraisons d’armes), et de celui de la diaspora, les forces arméniennes s’emparent alors de la région ainsi que du corridor de Latchine (il assure la jonction entre l’Arménie et le Haut-Karabakh) et de tous les districts azerbaïdjanais entre le Haut-Karabakh d’une part, l’Arménie et l’Iran d’autre part (environ 7 000 kilomètres carrés). Au total, Bakou perd le contrôle de 20 % du territoire azerbaïdjanais. Le Haut-Karabakh est érigé en république indépendante (l’« Artsakh »), une indépendance non officiellement reconnue à Erevan, mais son territoire est intégré dans bien des représentations cartographiques officielles du territoire arménien. Signé sous l’égide de l’OSCE (Organisation pour la sécurité et la coopération en Europe), le cessez-le-feu du 16 mai 1994 gèle ce conflit et un groupe de Minsk, coprésidé par la France, les États-Unis et la Russie, est chargé de trouver la voie d’une solution diplomatique. La communauté internationale oscille entre deux principes contradictoires : le droit à l’autodétermination, invoqué par les Arméniens ; l’intangibilité des frontières et l’intégrité territoriale, mis en avant par les Azerbaïdjanais. En d’autres termes, le statu quo demeure. Victorieuse, l’Arménie est l’objet d’un blocus économique de la part de la Turquie, très fortement liée à l’Azerbaïdjan (« une nation, deux États »). Les ouvertures diplomatiques entamées à l’automne 2008 (projet turc de « pacte de sécurité caucasien » et « protocoles » turco-arméniens) n’aboutissent pas. Alliée à Moscou via des accords bilatéraux et l’OTSC, membre de l’Union eurasienne, l’Arménie n’a pas de frontières communes avec la Russie qui, du fait du refus de Bakou et de Tbilissi de laisser passer des convois militaires, peine à assurer le maintien en condition opérationnelle des 4 000 soldats russes déployés sur le territoire arménien (base de Gyumri).
Depuis les années 1990, le pouvoir azerbaïdjanais utilise la rente pétrolière pour alimenter la croissance du budget militaire et la situation géopolitique régionale demeure très instable. En témoigne la guerre des Quatre Jours (2-5 avril 2016). Avec le recul, il appert qu’elle fut le signe annonciateur d’une nouvelle guerre particulièrement violente entre l’Arménie et l’Azerbaïdjan, déclenchée le 27 septembre 2020. Avec le soutien militaire de la Turquie (livraison de drones, présence militaire directe et envoi de mercenaires syriens), l’Azerbaïdjan reconquiert les districts autour du Haut-Karabakh (7 000 km²), coupe le corridor de Latchine et s’empare de la ville de Shoucha (Chouchi en arménien). De l’avis de nombreux experts, l’opération conduite par Bakou bénéficie de la bienveillance du Kremlin, Vladimir Poutine voulant administrer une leçon au Premier ministre arménien, Nikol Pachinian, soucieux de lutter contre la corruption, de démanteler les réseaux d’agent russes et de tourner son pays vers l’Occident. En revanche, le président de l’Azerbaïdjan, Ilham Aliev, a développé d’importants liens énergétiques et financiers avec les cercles de pouvoir gravitant autour du Kremlin, liens qui se révèlent précieux pour obtenir la « neutralité » de la Russie. Vu de Moscou, il est essentiel que le conflit ne s’étende pas au territoire arménien proprement dit, ce qui pourrait conduire à une intervention militaire : membre de l’OTSC, l’Arménie serait en droit, dans un tel cas, d’invoquer la clause de défense mutuelle de cette alliance. Au cours de cette guerre de quarante-quatre jours, une première tentative d’imposer la paix rappelle la prééminence diplomatique russe dans la région.
Le 9 septembre 2020, les représentants d’Erevan et de Bakou signent à Moscou un accord de cessez-le-feu qui sanctionne la défaite arménienne. De suite, une « force de paix » russe de 2 000 hommes est déployée dans le Haut-Karabakh, et ce pour une période de cinq ans au moins. Si la Turquie n’a pas été conviée à y participer, elle s’est néanmoins imposée comme acteur régional de premier plan (un centre conjoint de respect du cessez-le-feu est installé dans le district d’Agdam). De surcroît, l’ouverture du « corridor de Zangezur » – il relierait l’enclave azerbaïdjanaise du Nakhitchevan à l’Azerbaïdjan, à travers le Haut-Karabakh –, permettrait à la Turquie d’accéder directement à la Caspienne. Quant aux États-Unis et à la France, coprésidents du groupe de Minsk, ils sont évincés du règlement provisoire de ce conflit qui devient à nouveau une guerre suspendue, avec très rapidement des répliques (incursions militaires azerbaïdjanaises en 2021 et 2022). Depuis l’offensive russe sur l’Ukraine, en février 2022, Paris et Washington exploitent l’affaiblissement de l’OTSC pour revenir dans le jeu diplomatique.
 
Voir : FORMULE DE KAZAN ; CORRIDOR DE LATCHINE ; CORRIDOR DE ZANGEZUR ; TURQUIE/ARMÉNIE ; AZERBAÏDJAN ; TURQUIE/RUSSIE ; TURQUIE/IRAN ; CONFLITS GELÉS.

Haute-Asie
La Haute-Asie recouvre les territoires situés entre l’Asie centrale (Turkestan occidental) à l’ouest, la Sibérie au nord, l’Himalaya au sud. Elle inclut donc trois grands « pays » : le Sin-Kiang (Xinjiang) ou Turkestan oriental, la Mongolie et le Tibet. Le terme est parfois utilisé pour désigner l’ensemble des territoires éloignés de la mer, à l’intérieur de la masse eurasiatique. D’une manière générale, l’expression de « Haute-Asie » n’est guère usitée.
 
Voir : TURKESTAN ; SIN-KIANG/XINJIANG ; OUÏGHOURS.

HDP (Parti démocratique des peuples)
Prokurde, situé à gauche, le HDP (Partiya Demokratîk a Gelan) récapitule en quelque sorte les multiples partis kurdes interdits au fil de l’histoire de la République de Turquie. Fondé en 2011, le HDP a élargi son combat politique à la défense des libertés de tous les citoyens, comme celles des minorités, ainsi qu’à l’écologie. Lors des élections législatives de 2018, il a dépassé la barre des 10 % des voix, ce qui lui a assuré soixante-sept députés à la Grande Assemblée nationale (sur un total de six cents). Privé de majorité, l’AKP (Parti de la justice et du développement) s’est allié au MHP (Parti d’action nationaliste), sur une ligne d’opposition aux revendications kurdes. En prison depuis 2016, Selahattin Demirtas, l’un des fondateurs du HDP, risque une peine de 142 ans. Nombre de ses maires, députés et militants ont été arrêtés et destitués. Accusé d’être la vitrine légale du PKK (Parti des travailleurs du Kurdistan), le HDP est menacé de dissolution. Il est tenu à l’écart de l’opposition à Recep Tayyip Erdoğan, rassemblée depuis l’automne 2021 derrière le CHP (Parti républicain du peuple).
 
Voir : DEMIRTAS (SELAHATTIN) ; QUESTION KURDE ; PKK (PARTI DES TRAVAILLEURS DU KURDISTAN) ; AKP (PARTI DE LA JUSTICE ET DU DÉVELOPPEMENT) ; MHP (PARTI D’ACTION NATIONALISTE) ; CHP (PARTI RÉPUBLICAIN DU PEUPLE).

Heartland/Rimland
Dans les discours géopolitiques eurasistes, la Russie est posée comme le Heartland, un pivot continental destiné à dominer ses périphéries (Europe, Moyen-Orient, Asie du Sud et de l’Est). Cette définition de la Russie est empruntée aux théories géopolitiques classiques, fondées sur la distinction entre Heartland et Rimland. Le Rimland désigne la ceinture périphérique qui entoure le cœur continental de la masse terrestre eurasiatique : le Heartland. Cette ceinture s’étire de l’Europe occidentale au Moyen-Orient et à l’Asie des Moussons, et elle enserre l’espace russo-sibérien. Dans l’œuvre géopolitique du Britannique Halford MacKinder (1861-1947), ce Heartland est le « pivot géographique de l’histoire » (l’expression date de 1904, le terme de Heartland étant introduit en 1919). Il est occupé par la Russie, qui dispose des capacités nécessaires à l’unification de l’aire spatiale eurasiatique, et les puissances maritimes anglo-saxonnes se doivent de contrer une telle stratégie. « Qui règne sur l’Europe orientale règne sur la terre centrale, martèle MacKinder. Qui règne sur la terre centrale règne sur l’Île mondiale. Qui règne sur l’Île mondiale règne sur le monde ». L’Allemand Karl Haushofer (1869-1946) fait sien ce schéma de pensée et préconise la formation d’un vaste « bloc continental ». Elaborée dans la première moitié du XXe siècle, cette imago mundi prend une surprenante actualité avec les débuts de la guerre froide. L’Américain Nicholas Spykman (1893-1943) retravaille les théories d’Halford MacKinder mais se garde de faire du Heartland un acteur transhistorique, invulnérable et voué à la victoire sur le maître de la Mer. Il réévalue positivement le rôle historique du Rimland, un terme qui n’apparaissait pas chez MacKinder, celui-ci parlant de « Croissant intérieur marginal » (« Inner Marginal Crescent »). Selon Spykman, l’expansion de l’URSS peut être bloquée par le contrôle de points d’appui et l’alliance avec les pays de cette région intermédiaire entre le Heartland et les mers riveraines. Il formule une autre « loi » géopolitique : « Celui qui domine le Rimland domine l’Eurasie. Celui qui domine l’Eurasie tient le destin du monde entre ses mains. » Historiquement, les thèses de Spykman sont l’une des sources de la doctrine américaine du containment formulée par Harry Truman le 12 mars 1947, et la vision de l’Europe comme point d’ancrage dans l’Ancien Monde et plate-forme vers le Heartland demeure très prégnante outre-Atlantique.
En URSS, l’expression de telles théories était tout simplement interdite. Certes, la paternité intellectuelle du Pacte germano-soviétique (23 août 1939) était parfois attribuée à Karl Haushofer et à sa Geopolitik mais les événements qui suivirent (opération Barbarossa et Grande Guerre patriotique) entraînèrent des effets paradoxaux. Les dirigeants soviétiques, explique Yves Lacoste, ont dès lors considéré la géopolitique comme l’expression de l’expansionnisme national-socialiste : « Staline, après avoir compris en 1941 qu’il a été dupé par Hitler et par son schéma géopolitique de l’Eurasie, fait interdire à ses géographes toute la géographie humaine, jugée trop proche de la géopolitique. Les Soviétiques diabolisent d’autant plus ce terme qu’ils veulent proscrire toute référence aux études sur les frontières en Europe orientale, alors même qu’ils viennent de reporter de plusieurs centaines de kilomètres vers l’ouest celles de la Pologne, pour s’emparer de ses territoires orientaux. Il ne doit plus être question de géopolitique et de frontières entre les pays d’Europe centrale […] qui sont désormais frères en socialisme » (Y. Lacoste, Géopolitique. La longue histoire d’aujourd’hui, Paris, Larousse, 2006). Après la dislocation de l’URSS, la géopolitique, le terme de Heartland et la sonorité de son lexique sont importés en Russie. Ils sont manipulés par les cercles de pouvoir et le « géopolitisme » comble le vide provoqué par les basses pressions idéologiques. Il ne s’agit pas de recourir à la géographie fondamentale, comme savoir scientifique et méthode d’analyse, afin de démêler l’écheveau des conflits et d’apporter des réponses aux défis des temps présents, mais d’une vision idéologique qui se limite à quelques pauvres axiomes : la Russie est située au cœur du Heartland et elle est appelée à dominer. L’ouvrage de propagande des Nachi (« Les Nôtres »), le mouvement de jeunesse pro-Poutine, résume abruptement la formule d’Halford MacKinder : « Celui qui contrôle cette place-forte géographique est voué à contrôler le monde. » Pourtant, la Russie et les réseaux pro-russes de par le monde ne sont pas les seuls à sacrifier au « géopolitisme ». L’opposition binaire entre Terre et Mer ainsi que la dichotomie entre Heartland et Rimland se retrouvent dans une partie de la production stratégique turque, ce qui ne va pas sans occidentalisme et, inversement, une certaine sympathie pour les thèses eurasistes. Au hasard d’un entretien sur les questions de politique étrangère et la place de la Turquie dans le monde, il se peut même que l’Anatolie soit présentée comme le véritable Heartland : la Turquie serait en quelque sorte vouée à la puissance.
Ce discours géopolitique axé sur le Heartland est le masque d’une idéologie de la puissance pour la puissance ; il s’inscrit dans une vision du monde fondée sur le dualisme entre Terre et Mer, opposition structurante des théories géopolitiques classiques. Apôtre du Sea Power, l’Américain Alfred Thayer Mahan (1840-1914) affirmait ainsi l’inéluctable victoire du maître de la Mer sur le maître de la Terre. À l’inverse, Halford MacKinder et Karl Haushofer étaient des partisans convaincus de la supériorité continentale. Cette représentation globale de la lutte pour l’imperium mundi fut ensuite nuancée par Nicholas Spykman, qui mit en évidence l’importance stratégique des grandes péninsules de l’Ancien Monde (le Rimland). Pourtant, la croyance en une éternelle opposition entre Terre et Mer demeure vivace ; il faut donc rappeler que cette grille de lecture n’exprime pas une vérité éternelle et universelle. Sur la longue durée, d’autres oppositions structurèrent les affrontements géopolitiques de l’Ancien Monde : nomades d’Asie centrale contre sédentaires des périphéries européennes et chinoises ou encore Chrétienté contre Islam. Par ailleurs, l’issue des conflits entre puissances maritimes et puissances continentales ne fut en rien déterminée par de quelconques lois géographiques, et l’œuvre de l’amiral Raoul Castex met en évidence la dialectique des forces entre Terre et Mer : pour vaincre, la puissance maritime doit débarquer à terre et y projeter des forces quand la puissance continentale, elle, doit se projeter sur les mers (l’avènement de l’arme aérienne renforce cette dialectique à l’issue incertaine). Enfin, les espaces géographiques et les territoires ne sont pas des acteurs : « Du point de vue politique, précise Julien Freund, l’espace est une configuration statique qu’anime la dynamique des volontés qui y introduisent le mouvement et le devenir » (J. Freund, in Carl Schmitt Terre et Mer, Paris, Le Labyrinthe, 1985). Aussi est-il préférable de ne pas abuser des métaphores spatiales, que l’on nomme également « géographismes ».
 
Voir : NOMADES/SÉDENTAIRES ; STEPPE (EMPIRE DES STEPPES) ; EURASIE ; EURASISME ; AFRO-EURASIE.

Hérodianisme/zélotisme (Arnold Toynbee)
Dans La Civilisation à l’épreuve, ouvrage publié en 1947, l’historien britannique Arnold Toynbee traite notamment des rapports entre l’Occident moderne et l’Islam. Il écrit ces fortes lignes : « La civilisation occidentale ne vise à rien moins qu’à l’incorporation de toute humanité en une grande société unique, et au contrôle de tout ce que, sur la terre, sur mer et dans les airs, l’humanité peut exploiter grâce à la technique occidentale moderne. […] Ce que l’Occident est en train de faire à l’Islam, il le fait en même temps aux autres civilisations survivantes – chrétiens orthodoxes, Indiens, monde extrême-oriental – et aux sociétés primitives survivantes qui sont actuellement aux abois […]. Une fois de plus, l’Islam, le dos au mur, fait donc face à l’Occident ; mais cette fois, sa situation est beaucoup plus grave qu’elle ne l’était au moment le plus critique des Croisades, car l’Occident moderne ne lui est pas supérieur que par les armes, il le domine aussi par la technique de la vie économique dont dépend en dernière analyse la science militaire, et par-dessus tout par sa culture spirituelle – la force intérieure qui, seule crée et soutient les manifestations extérieures de ce qu’on appelle civilisation. » Toynbee étudie les effets en retour du dynamisme de l’Occident. À partir de cet exemple, il distingue deux types opposés de réaction lorsqu’un peuple entre dans le champ d’influence d’une civilisation plus puissante : l’« hérodianisme » et le « zélotisme ». Quand l’« hérodianisme » consent à cette hégémonie politico-culturelle et cède au mimétisme, le « zélotisme » (ou « zéloterie ») consiste à se replier sur son noyau identitaire. Le cas de l’Empire ottoman est particulier : l’expansion turque au Levant et dans le bassin méditerranéen est puissante au point d’ébranler le « premier empire européen » constitué au moyen des croisades. Cependant, l’attrait de l’Occident fait sentir ses effets sur les élites ottomanes dès le XVIIIe siècle, particulièrement lors de l’« ère des Tulipes ». L’expédition d’Égypte de 1798, conduite par Napoléon Bonaparte, accélère le mouvement (l’Égypte était une province ottomane). La victoire des armées françaises sur les Mamelouks impressionne et elle fait prendre conscience de l’avance militaire des puissances occidentales. La « révolution militaire » (Geoffrey Parker) qui, depuis le XVIIe siècle, se déploie en Occident est sous-tendue par la « révolution des sciences », le développement des techniques et l’industrialisation.
Au cours du XIXe siècle, sultans et vizirs modernisateurs de l’Empire conduisent des réformes inspirées par l’Occident, les Tanzimat, mais elles sont menées de manière sélective et trouvent assez rapidement leurs limites. Il se révèle difficile d’importer les techniques occidentales (la modernité instrumentale) sans modifier les institutions politiques et faire sienne une autre hiérarchie des valeurs (la modernité axiologique). Après la dislocation de l’Empire ottoman et la prise du pouvoir par Mustafa Kemal, à la suite de la Première Guerre mondiale, la Turquie se met ouvertement à l’école de l’Occident. Le kémalisme peut être défini comme une forme d’« hérodianisme » : l’occidentalisation comme voie d’accès à la modernité, condition sine qua non d’une puissance future (les concepts de Toynbee sont repris par Samuel P. Huntington, dans son Choc des civilisations). A contrario, l’émergence et le développement d’une synthèse « islamo-nationaliste », incarnée par Recep Tayyip Erdoğan et l’AKP (Parti de la justice et du développement), suscitent nombre d’interrogations et d’inquiétudes. La question centrale est de savoir si la Turquie se détourne de l’Occident pour renouer avec sa longue histoire musulmane et ottomane, avec un balancement idéologique entre eurasisme, panislamisme et pantouranisme. Pourtant, il serait erroné de voir dans cet islamo-nationalisme une réaction de type « zélote ». Voilà bien longtemps que la Turquie est sortie de la sphère traditionnelle. En vérité, l’Empire ottoman fut dans le passé une puissance de premier plan, à cheval sur trois continents et ouverte au monde. Or, l’impérialisme brasse les cultures, ce qui implique une forme de cosmopolitisme. Et, à certains égards, la Turquie contemporaine fait penser à un « mini-Empire ottoman », n’était-ce la quasi-disparition de l’élément chrétien, important jusqu’à la fin de la guerre de Dix Ans (1912-1923). D’une certaine manière, la « nouvelle Turquie » d’Erdoğan renoue avec la voie intermédiaire choisie jadis par l’Empire ottoman finissant, la Chine des Qing et le Japon de l’ère Meiji : celle de l’emprunt sélectif. Cette option – théorisée par l’anthropologue Leo Frobenius (il influença Oswald Spengler) – consiste à distinguer la modernisation de l’occidentalisation. À l’observation des faits, si modernisation et occidentalisation ne sont guère dissociables dans un premier temps, le développement suscite dans un second temps une réaffirmation de la culture et des valeurs indigènes, préalable à une autoaffirmation sur le plan politique. Ainsi le monde global est-il désormais plus moderne et moins occidentalisé qu’il y a quelques décennies. En cela, l’islamo-nationalisme de la Turquie semble en phase avec des tendances longues.
 
Voir : OTTOMANS (EMPIRE OTTOMAN) ; MAMELOUKS ; TULIPE OTTOMANE ; TANZIMAT ; GUERRE DE DIX ANS ; ATATÜRK (MUSTAFA KEMAL) ; ERDOğAN (RECEP TAYYIP) ; AKP (PARTI DE LA JUSTICE ET DU DÉVELOPPEMENT) ; EURASISME TURC ; PANTURQUISME ; PANTOURANISME ; PANISLAMISME ; SIÈCLE TURC.

Hindou-Kouch/corridor de Wakhan
L’Hindou-Kouch est une chaîne de hautes montagnes qui couvre le centre de l’Afghanistan et le nord du Pakistan. Son sommet le plus élevé, le Tirich Mir, culmine à une altitude de 7 807 mètres. L’Hindou-Kouch est encadré par le Pamir au nord, le Karakorum à l’est et l’Himalaya au sud-est. Ensemble, ces quatre chaînes de montagnes forment l’« aire Hindou-Kouch/Himalaya ». Entre le Tadjikistan et le Pakistan, le corridor de Wakhan – une vallée orientée est-ouest d’environ 200 kilomètres de long – permet de joindre la Chine (voir le col du Wakhjir). Outre des populations indo-iraniennes (les Wakhis), le corridor de Wakhan est habité par des Kirghizes. Entre 1978 et 1983, certains de ces Kirghizes émigrèrent depuis la partie orientale du corridor de Wakhan vers la Turquie. Ils s’installèrent en Anatolie orientale, dans la région du lac de Van. Ces Kirghizes fuyaient les communistes, au pouvoir à Kaboul à partir de 1978, pour le Pakistan, un pays lui-même perturbé par l’invasion soviétique de l’Afghanistan l’année suivante. En 1982, la Turquie accepta l’immigration de ces Kirghizes, peuple de langue turque et de religion musulmane, avec l’appui de la presse et de l’opinion publique. Leur implantation dans les régions montagneuses d’Anatolie orientale, sur des terres appartenant à l’État turc, n’alla pas sans tensions et difficultés avec les populations kurdes.
 
Voir : PAMIR ; ANATOLIE ; LAC DE VAN ; QUESTION KURDE ; KIRGHIZSTAN ; PANTURQUISME.

Hittites
Présentés par Mustafa Kemal Atatürk comme les ancêtres des Turcs contemporains, les Hittites sont en fait un peuple indo-européen de la protohistoire et de la haute Antiquité. Selon l’« hypothèse kourgane », Hittites, Louvites et Palaïtes seraient venus des steppes au nord du Pont-Euxin (la mer Noire), en passant par les actuels Balkans et les détroits turcs, et se seraient installés dans le nord-est de l’Asie mineure (IIIe millénaire av. J.-C.). Au IIe millénaire avant J.-C., ils conquièrent le centre de l’Anatolie pour y édifier notamment le royaume d’Hattusa. Par la suite, les différents royaumes hittites sont réunis dans une sorte d’empire qui, au XVIe siècle avant J.-C., conquiert le nord de la Syrie actuelle aux dépens du royaume de Mitanni, majoritairement peuplé de Hourrites (un peuple d’origine caucasienne), ainsi que la ville de Babylone, ôtée à la dynastie des Amorrites (un peuple sémitique de l’ancien Orient). Cet empire s’étend donc du Pont-Euxin à l’Oronte et jusqu’au moyen Euphrate. Par la suite, les Hittites subissent les attaques des Assyriens, des mystérieux « peuples de la mer » et des Égyptiens. Ainsi la bataille de Qadesh, vers 1274 avant J.-C., oppose-t-elle l’empereur hittite Muwatalli à son homologue égyptien, Ramsès II (il s’agit de la plus ancienne bataille de l’histoire qui soit documentée et attestée par des textes et des représentations de l’époque). Malgré l’accord de paix qui suit (le plus ancien au monde qui soit connu), doublé d’une alliance militaire entre les deux protagonistes de cette guerre, l’Empire hittite ne tarde pas à s’effondrer, sous les coups peut-être des Phrygiens, considérés comme l’un des « peuples de la mer » établis en Asie mineure (vers 1 200 av. J.-C.). Divers royaumes et principautés néo-hittites succèdent à cet empire. Prospères et rayonnantes, ces entités sont ensuite intégrées dans l’Empire assyrien (VIIIe siècle av. J.-C.). Les Hittites tombent dans l’oubli, et ce malgré leur mention dans l’Ancien Testament ou encore dans les textes de l’Orient antique. Leur civilisation est redécouverte au détour des XIXe et XXe siècles, lors de fouilles opérées par des missions archéologiques allemandes (voir notamment les fouilles d’Hugo Winckler, à partir de 1906). Leur langue est traduite par le Tchèque Bedřich Hrozný, à partir de textes cunéiformes et d’inscriptions hiéroglyphiques (1915). Lorsque Mustafa Kemal Atatürk revendique le prestigieux héritage hittite, la connaissance de cette civilisation est donc en plein essor. Le fondateur de la République turque prévoit alors l’ouverture d’un musée hittite à Ankara, sa construction commençant en 1938 (il s’agit du musée des Civilisations anatoliennes).
 
Voir : ATATÜRK (MUSTAFA KEMAL) ; DUMÉZIL (GEORGES) ; SOLEIL HITTITE (ANKARA) ; ORIGINES (TURCS/TÜRKS) ; INDO-EUROPÉENS (PEUPLES/LANGUES).

Homme malade de l’Europe
Expression attribuée à l’empereur russe Nicolas Ier, à propos de l’Empire ottoman. S’adressant à ce propos à l’ambassadeur anglais en poste à Saint-Pétersbourg, en 1853, le tsar s’exprimait comme suit : « Nous avons sur les bras […] un homme très malade ; ce serait, je vous le dis franchement, un grand malheur si, un de ces jours, il venait à nous échapper, surtout avant que toutes les dispositions nécessaires fussent prises. » La « question d’Orient » est alors ouverte. Le propos de Nicolas Ier est chronologiquement situé en 1853, à la veille de la guerre de Crimée (1853-1856).
 
Voir : OTTOMAN (EMPIRE OTTOMAN) ; QUESTION D’ORIENT.

Horde d’Or
Appellation russe du khanat de Kiptchak fondé par le fils aîné de Gengis Khan, Djötchi (1184-1227). La Horde d’Or était la partie la plus occidentale du vaste Empire mongol. En 1236, un petit-fils de Gengis Khan, Batu Khan (1205-1255), maître de ce khanat (Sibérie occidentale et Turkestan), entreprend la conquête de la Rus’ de Kiev. Moscou et le nord-est de l’actuelle Russie sont ravagés, le grand-prince de Vladimir est vaincu (1238) et la ville de Kiev est brûlée (1240). Le grand-prince de Moscou doit lever le tribut pour les Mongols, également dénommés Tartares (Tatars). Au cours du XIIIe siècle, la Horde d’Or se convertit à l’islam et se constitue en un État indépendant d’un empire mongol bientôt disloqué. La capitale de ce puissant khanat est située sur la basse Volga. Ce n’est pas la victoire de Dimitri Donskoï à Koulikovo (1380), mais l’invasion de Tamerlan (1395) qui ébranle en profondeur la Horde d’Or. Elle se morcelle en une dizaine de khanats d’envergure plus réduite dont ceux d’Astrakhan, de Kazan et de Crimée. Principal héritier de la Horde d’Or, le khanat de la Grande Horde disparaît au cours du XVIe siècle. En revanche, le khanat de Crimée se maintient plus longtemps, dans la mouvance ottomane, avant d’être défait et absorbé par l’Empire russe (1783). Si les Tatars de Russie font partie des peuples réputés descendre des Mongols de la Horde d’Or, il est à noter qu’ils parlent une langue turque. Le fait est que les chefs mongols partis au XIIIe siècle à la conquête de l’Eurasie, depuis l’empire de Chine jusqu’aux confins de l’Occident, dirigeaient des armées principalement composées de Turcs. En vérité, proto-Mongols et proto-Turcs sont difficiles à distinguer aux premiers siècles de l’ère chrétienne, la différenciation intervenant par la suite.
 
Voir : GENGIS KHAN ; TATARS ; ORIGINES (TURCS/TÜRKS).

Hub énergétique (Turquie)
L’une des ambitions proclamées des dirigeants de la Turquie est de faire de leur pays un « hub » énergétique, sur le plan pétrolier et gazier. De fait, le pays est à la croisée d’oléoducs et de gazoducs qui relient la Russie et l’Azerbaïdjan à l’Europe. Pour cette dernière, la Turquie est comparable à une « passerelle eurasienne ». L’hypothétique construction d’un gazoduc depuis le Bassin levantin vers la Turquie (un gazoduc israélo-turc par exemple), une partie de ce gaz étant ensuite acheminée vers l’Europe, renforcerait cette position géostratégique et ce rôle de carrefour énergétique. Toutefois, un espace de transit n’est pas un hub. Le terme de « hub » désigne en effet un lieu où arrivent et d’où repartent plusieurs flux, permettant des échanges entre les acteurs à l’origine de ces flux. Autrement dit, il faudrait que les compagnies turques puissent disposer librement d’une partie des volumes qui transitent sur leur territoire, afin de les réexporter pour leur propre compte vers l’une ou l’autre destination. Sur fond de guerre en Ukraine, il n’en est pas moins intéressant de voir Vladimir Poutine faire miroiter à son homologue Recep Tayyip Erdoğan la création d’un « hub gazier » en Turquie (Astana, 14 octobre 2022). Celle-ci deviendrait la principale voie d’accès du gaz russe en Europe et serait le lieu où se définirait le prix des hydrocarbures. Cette proposition met de côté le fait essentiel que les pays de l’Union européenne, à la suite de l’« opération spéciale » du 24 février 2022, ont entrepris de se passer du gaz russe. L’idée est de rompre le front diplomatique européen en faisant miroiter l’accès à cette ressource qui, via la Turquie, serait acheminée à travers les Balkans et l’Europe du Sud. À plus long terme, le président russe vise à renforcer ses liens avec la Turquie, possiblement transformée en une plateforme de contournement des sanctions économiques occidentales.
 
Voir : ÉNERGIE (DÉPENDANCE ÉNERGÉTIQUE TURQUE) ; BAKOU-TBILISSI-CEYHAN (OLÉODUC) ; BAKOU-TBILISSI-ERZURUM (GAZODUC) ; TRANS-ANATOLIAN NATURAL GAS PIPELINE (GAZODUC) ; TURKISH STREAM (GAZODUC) ; BASSIN LEVANTIN ; TURQUIE/RUSSIE ; TURQUIE/IRAN ; TURQUIE/ISRAËL ; AZERBAÏDJAN.

Huns
Peuple altaïque, au sens vague et général du terme, dont les historiens et les archéologues n’ont pas encore établi avec certitude les origines ethniques. S’agissait-il d’un peuple finno-ougrien, originaire de Sibérie occidentale, ou d’une avant-garde des peuples turcs et mongols ? Il semble que le noyau originel hun avait des liens avec d’anciennes tribus turco-mongoles du sud du lac Baïkal (les Hsiung Nu, également orthographié Xiongnu), mais la chose n’est pas indiscutablement établie. L’expansion des Huns, et des peuples ralliés à ce qui devient une confédération guerrière, atteint l’Europe centrale vers 370-375. Elle provoque la précipitation des Goths sur le limes romain, et le phénomène des Grandes invasions (406), que les historiens allemands nomment le Völkerwanderung, suivies de l’effondrement de l’Empire romain d’Occident (476). Alors établis dans la cuvette danubienne, les Huns reprennent quant à eux leur avancée. Leur chef Attila, surnommé le « fléau de Dieu », obtient de l’Empire byzantin le paiement d’un tribut (446), jusqu’à ce que l’empereur Marcien, plus énergique que son prédécesseur Théodose II, s’y refuse (450). Attila se tourne alors vers l’Occident, envahit la Gaule, puis se détourne de Paris dont la défense était animée par sainte Geneviève, pour prendre Orléans (la porte de la Gaule méridionale). Il se replie, après la défaite des Champs catalauniques, en Champagne (la localisation exacte est discutée), face à une armée romano-barbare que commande le patrice romain Aetius (451). En 452, Attila tente à nouveau l’aventure, cette fois en Italie. Il détruit Aquilée, traverse la Vénétie, prend les villes de la plaine du Pô et marche sur Rome. Contre toute attente, il accepte de négocier avec les représentants du pape Léon le Grand et se retire chargé de richesses. Revenu dans son royaume danubien, Attila meurt brutalement et l’empire hunnique se disloque rapidement. On retrouve ensuite une partie des Huns sur les rives de la mer Noire, mêlés à d’autres Asiates sous l’appellation de Bulgares. En somme, les Huns ont joué un rôle initiateur dans les grands mouvements de peuples qui ont bouleversé la géographie humaine de l’Eurasie et du monde altaïque.
 
Voir : ORIGINES (TURCS/TÜRKS) ; XIONGNU ; BULGARES DE LA VOLGA ; AVARS ; STEPPE (EMPIRE DES STEPPES).

Hürriyet (presse écrite)
« Liberté ». Tirage quotidien : 185 655 exemplaires (2022). Fondé en 1948, Hürriyet affiche la devise suivante : « La Turquie appartient aux Turcs ». Détenu par le groupe Doğan Yayıncılık A.Ş., qui possède également le quotidien Milliyet (« La nation ») et maints autres organes de presse, Hürriyet était un journal positionné au centre droit. Depuis, il s’est rapproché du pouvoir et défend des positions proches de celles de l’AKP (Parti de la justice et du développement).
 
Voir : MILLIYET (PRESSE ÉCRITE) ; SÖZCÜ (PRESSE ÉCRITE) ; CUMHURIYET (PRESSE ÉCRITE) ; ZAMAN (PRESSE ÉCRITE) ; DÉSINFORMATION (LOI SUR LA DÉSINFORMATION).

Hydropolitique turque
Le terme d’hydropolitique désigne l’étude des conflits et des formes de coopération autour du contrôle et de la gestion des eaux. Par extension, l’hydropolitique porte également sur les politiques de l’eau et leur conduite dans le cadre des rapports entre États voisins et appartenant à un même bassin fluvial. En somme, ce champ disciplinaire relève de la géopolitique. On se souvient de l’ouvrage de Karl Wittvogel sur le despotisme oriental et la maîtrise des eaux (barrages et systèmes d’irrigation) comme moyens de contrôle des hommes et des territoires, au Moyen-Orient, en Asie du Sud-Est et en Chine ancienne. La question n’est donc pas nouvelle. Dans la présente époque, la Turquie est considérée comme le château d’eau du Moyen-Orient et fait figure de puissance hydraulique. La politique de l’eau et les grands programmes de construction de barrages, sur le Tigre et l’Euphrate, et d’extension des périmètres irrigués ne relèvent pas de la seule administration des choses et de la gestion des ressources. Ils s’inscrivent dans des rapports de force avec la Syrie et l’Irak, autres pays traversés par le Tigre et l’Euphrate, ces pays ayant aussi leur hydropolitique. Dès avant le lancement du programme turc GAP (Great Anatolia Project), en 1976, la Syrie d’Hafez el-Assad dénonçait le possible chantage auquel la Turquie, au moyen de lacs de retenue et de réduction du débit en aval, pourrait se livrer. Il est à noter que l’Irak baathiste accusait dans les mêmes termes son frère ennemi syrien, Hafez el-Assad conduisant aussi un programme de construction de barrages (voir le barrage de Tabqa, sur l’Euphrate, lancé en 1968 et achevé huit ans plus tard). Enfin, Saddam Hussein usa également de l’hydropolitique ; il voyait dans la construction du barrage de Mossoul le moyen de contrôler les zones kurdes, au nord de l’Irak.
Lorsque Istanbul accueille le Ve Forum mondial de l’eau, en mars 2009, la diplomatie et l’esprit de coopération semblent l’avoir emporté sur les logiques de puissance et de coercition. Le principe d’une gestion intégrée et transfrontalière des bassins fluviaux et des eaux souterraines apparaissait comme acquis. Depuis, les guerres et conflits régionaux, les bouleversements géopolitiques et les changements climatiques ont modifié la situation, beaucoup plus tendue. En Syrie, le régime de Damas reproche aux autorités turques d’avoir réduit le débit de l’Euphrate, avec des conséquences pour la population, l’agriculture et la production d’hydroélectricité. Le bon fonctionnement des barrages de Tichrin et Tabqa est menacé. En Irak, c’est la construction et la mise en œuvre par la Turquie du barrage d’Ilisu, sur le Tigre, qui sont pointées. Les autorités turques rejettent l’accusation d’une manipulation à des fins géopolitiques, et soulignent le fait que leur pays est en situation de stress hydrique. D’une part, la sécheresse obère les ressources hydrauliques de la Turquie. D’autre part, la croissance démographique et le développement économique génèrent une demande croissante en eau.
Les spécialistes de l’hydropolitique corroborent ces affirmations, mais soulignent que la Turquie dispose d’importantes marges de manœuvre dans sa politique de l’eau. Seule une infime partie des eaux usées est recyclée et réutilisée pour irriguer les périmètres cultivés et satisfaire les besoins de l’industrie. En la matière, Israël fait référence à l’échelon régional et mondial : les neuf-dixièmes des eaux usées sont réutilisés, contre moins de 2 % en Turquie. Celle-ci ne s’est pas non plus investie dans la construction d’usines de dessalement de l’eau de mer. Ce retard global fait contraste avec un savoir-faire hydropolitique dans le domaine des relations internationales, à des fins de pouvoir, de puissance et de coercition. La place de l’eau dans les rapports turco-syriens a été précédemment évoquée. L’appui multiforme d’Ankara à sa création, la République turque de Chypre du Nord, a un volet « eau ». Depuis 2021, un « tube » sous-marin relie la Turquie à la partie nord de Chypre, pour alimenter en eau les populations et irriguer les surfaces cultivées. Ainsi la Turquie renforce-t-elle son dispositif géopolitique chypriote et assure-t-elle la viabilité de ce pseudo-État. Dans la Corne de l’Afrique, en Somalie, des compagnies turques construisent entre autres des infrastructures hydrauliques. Il en est de même à Djibouti (voir le barrage de l’Amitié, opérationnel depuis 2019). Dans la bande de Gaza, tenue par le Hamas, la Turquie investit dans des unités de dessalement de l’eau de mer. Plus vers le Maghreb, en Libye, la politique de coopération avec le gouvernement sis à Tripoli devrait couvrir la politique de l’eau. Sur tous ces théâtres extérieurs, où la Turquie est souvent présente sur le plan militaire, la maîtrise de l’eau est un facteur de puissance et elle assure au pouvoir d’autres possibilités d’action.
 
Voir : GAP/GREAT ANATOLIA PROJECT ; TURQUIE/SYRIE ; TURQUIE/IRAK ; TURQUIE/ISRAËL ; CHYPRE ; CORNE DE L’AFRIQUE ; TURQUIE/LIBYE.

Hymne national (Turquie)
Istiqlal Marsi (Marche de l’indépendance). Les paroles sont de Mehmet Akif Ersoy et la musique d’Osman Zeki Üngör, respectivement adoptées en 1921 et en 1930. La troisième strophe est ainsi écrite : « Même si le monde occidental encercle mes fortifications/Mes frontières sont aussi solides que ma foi et ma fierté/Tu es forte, n’aie crainte !/Comment une telle foi pourrait-elle être étouffée/Par ce monstre édenté que tu appelles la “civilisation” ? » Les paroles renvoient au contexte historique au cours duquel l’État-nation turc a été fondé : l’insurrection de Mustafa Kemal contre le traité de Sèvres (12 août 1920), négocié par les puissances occidentales à l’issue de la Première Guerre mondiale, et la guerre gréco-turque qui s’ensuivit (1919-1922). Depuis 1983, l’Istiqlal Marsi est également l’hymne de la République turque de Chypre du Nord.
 
Voir : DRAPEAU (TURQUIE) ; RÉPUBLIQUE TURQUE DE CHYPRE DU NORD ; TRAITÉ DE SÈVRES ; SYNDROME DE SÈVRES.



I
Iakoutie (Russie)
Sujet de la Fédération de Russie. « Iakoutie » est l’appellation originelle de la république de Sakha. Le terme renvoie au peuple turcophone des Iakoutes.
 
Voir : SAKHA (RUSSIE) ; TATARS ; TATARSTAN (RUSSIE) ; BACHKIRIE (RUSSIE) ; BOURIATIE (RUSSIE) ; TURQUIE/RUSSIE.

Ibn Khaldun
Magistrat au Maghreb et dans l’Espagne musulmane puis « cadi » (juge) en Égypte, Ibn Khaldun (1332-1406) est un historien arabe dont l’œuvre a été traduite en français au XIXe siècle. Ses Prolégomènes constituent la préface d’une histoire universelle, Le Livre des exemples, à travers laquelle il cherche à mettre au jour les lois de la croissance et de la décadence des empires et autres formations politico-territoriales. Gabriel Martinez-Gros le considère comme « le seul grand philosophe de l’histoire et du pouvoir qui ne soit pas européen » (voir Brève histoire des empires, Seuil, 2014). Arnold Toynbee et Fernand Braudel voyaient en lui un historien des civilisations aux larges vues. Antérieurement, Ludwig Gumplowicz le considérait comme un précurseur de la sociologie. Ibn Khaldun établit un lien entre le climat et la fertilité des sols d’une part, et l’organisation des sociétés d’autre part. Expression de la cohésion d’un groupement sociopolitique et d’une volonté de puissance partagée, l’asabiya serait la force ou encore l’élan vital à l’origine d’une domination sur l’environnement. Née dans l’ascèse et l’aridité de la vie nomade, cette asabiya serait vouée à la dissipation en milieu urbain, d’autres clans venus du désert prenant la succession. Cependant, la foi permettrait de transcender les déterminants du milieu géographique. Ibn Khaldun élabore cette théorie à partir de l’observation du monde arabo-berbère dans lequel il vit et de l’histoire des clans, des tribus, des émirats et des empires musulmans. Sa rencontre à Damas avec Tamerlan, le grand conquérant turco-mongol du XIVe siècle, le convainc du fait que les Turcs sont le groupe ethnique ascendant de l’époque, cette nouvelle force vive étant appelée à éclipser les formations politico-territoriales arabo-berbères. Du « pays des Byzantins qui appartient aux Turkmènes et dont le sultan est Ibn Uthman », il ne sait pourtant que peu de choses. L’ascension du beylicat ottoman allait pourtant confirmer son intuition quant au déplacement du centre de gravité du monde musulman.
 
Voir : SELDJOUKIDES (EMPIRE SELDJOUKIDE) ; OTTOMANS (EMPIRE OTTOMAN).

Ienisseï
Grand fleuve de Sibérie, l’Ienisseï prend sa source principale dans les monts Saïan (un massif montagneux du sud-ouest de la Sibérie) et se jette dans l’océan Arctique. L’Ienisseï s’écoule sur plus de 4 000 kilomètres.
 
Voir : SIBÉRIE ; TOUVAS (ETHNIE TURQUE) ; KARAGASSES (ETHNIE TURQUE) ; OB ; IRTYCH ; LÉNA.

Imamoglu (Ekrem)
Maire CHP d’Istanbul depuis 2019. Né en 1970, près de Trabzon (l’ancienne Trébizonde), dans une famille religieuse dont il prend le contre-pied, Ekrem Imamoglu fait ses études à Chypre, dans la partie septentrionale de l’île (sous occupation turque), puis il entame une carrière d’entrepreneur. Membre du CHP (Parti républicain du peuple) depuis 2008, il devient le président de la section « jeunes » l’année suivante. En 2014, Ekrem Imamoglu est élu maire de Beylikdüzü. Dès 2017, il se porte candidat à la mairie d’Istanbul, dont Kadir Topbas (AKP, Parti de la justice et du développement) vient de démissionner. L’assemblée municipale lui préfère Mevlüt Uysal (AKP), qui achève donc le mandat de Kadir Topbas. Lors des élections municipales de mars 2019, Ekrem Imamoglu fait campagne sur le thème de l’« amour radical » (radikal sevgi), avec une avance de 10 000 voix. Le YSK (Conseil électoral supérieur) annule les résultats au mois de mai qui suit. Cependant, Ekrem Imamoglu remporte l’élection de juin 2019, avec une marge plus importante qu’en mars (une avance de 800 000 voix, soit un total de voix supérieur à 54 %). Dans la perspective de l’élection présidentielle de 2023, le nouveau maire d’Istanbul fait figure d’adversaire le plus sérieux de Recep Tayyip Erdoğan. En décembre 2022, Ekrem Imamoglu est condamné à deux ans et sept mois de prison pour insulte au personnel électoral du YSK, condamnation assortie d’une interdiction temporaire de concourir aux élections. Le verdict doit encore être validé par les cours d’appel et de cassation. Si tel était le cas, une autre figure de proue du CHP, Mansur Yavas, maire d’Ankara élu en 2019, pourrait devenir le principal adversaire du président turc.
 
Voir : CHP (PARTI RÉPUBLICAIN DU PEUPLE) ; KILIÇDAROGLU (KEMAL) ; YAVAS (MANSUR) ; AKP (PARTI DE LA JUSTICE ET DU DÉVELOPPEMENT) ; ERDOğAN (RECEP TAYYIP) ; ISTANBUL ; YSK (CONSEIL ÉLECTORAL SUPÉRIEUR).

Imia
Imia (Kardak en turc) est la dénomination d’un îlot inhabité qui fait partie du Dodécanèse, un archipel rattaché à la Grèce après la Seconde Guerre mondiale (1946). Ankara conteste la souveraineté grecque sur l’îlot situé entre l’île de Kalymnos (Grèce) et la péninsule de Bodrum (sud-ouest de la Turquie). En janvier 1996, cet îlot a été l’objet d’une grave crise diplomatique entre la Grèce et la Turquie. Le 29 décembre 1995, le ministère turc des Affaires étrangères déclarait qu’Imia, Kalolimnos et treize autres îlots voisins étaient turcs. Le maire de Kalymnos décida donc de hisser le drapeau grec sur Imia (25 janvier 1996). Deux jours plus tard, deux journalistes turcs du quotidien Hürriyet atterrissaient par hélicoptère sur Imia pour retirer le drapeau grec et hisser celui de la Turquie. Il fallut que le président américain Bill Clinton envoie son secrétaire d’État adjoint, Richard Holbrooke, pour mettre fin à l’escalade diplomatique et militaire. Les deux parties opposées se sont engagées à ne pas déployer de soldats, de navires et d’armement à Imia, dès lors devenu une sorte de « zone grise » entre les deux pays. Au cours de l’été 2020, les tensions turco-grecques en Méditerranée orientale ont ravivé le souvenir de cette crise diplomatique.
 
Voir : MER ÉGÉE ; BASSIN LEVANTIN ; MER MÉDITERRANÉE ; TURQUIE/GRÈCE.

Incirlik (base militaire)
Située à 12 kilomètres d’Adana, sur les côtes turques de la Méditerranée orientale, la base aérienne d’Incirlik accueille des éléments de l’US Air Force en Europe qui participent du dispositif de défense de l’OTAN. Cette base a pour origine le rapprochement de la Turquie avec les Anglo-Américains à partir de 1943, lors de la Seconde Guerre mondiale (la Turquie ne déclare la guerre à l’Axe que le 25 février 1945, après la conférence de Yalta). Une coopération militaire est amorcée sur la base d’Adana. Elle préfigure la construction de la base d’Incirlik, à partir de 1951, sur la base d’un accord turco-américain. La base d’Incirlik est opérationnelle en 1955 et, lors de la crise libanaise qui éclate trois ans plus tard, elle est utilisée par les forces américaines qui interviennent pour stabiliser la situation (1958). Plus généralement, la base d’Incirlik permet à l’US Air Force de surveiller les activités soviétiques sur le flanc sud de l’OTAN. Sont également déployées à Incirlik des armes nucléaires destinées à assurer la dissuasion globale des alliés. Après la guerre froide, cette base devient une plaque tournante pour les opérations au Moyen-Orient et en Méditerranée orientale.
La base d’Incirlik est régulièrement placée au cœur des relations turco-américaines, Ankara l’utilisant comme levier de pouvoir lorsque celles-ci se détériorent, avec la menace d’en chasser les forces américaines et occidentales qui l’utilisent. En 1975, en réponse à l’embargo américain qui avait suivi l’intervention militaire turque à Chypre, Ankara avait un temps interdit l’usage aux États-Unis d’un certain nombre de bases militaires, mais celle d’Incirlik n’avait pas été concernée. En 1991, malgré l’opposition d’une partie de la classe politique et des militaires à la guerre du Golfe, Incirlik fut mise à disposition de la coalition américano-onusienne qui chassa Saddam Hussein et l’Irak hors du Koweït. Lors de la guerre contre l’Irak de 2003, la nouvelle majorité de l’AKP s’opposa à l’utilisation du territoire turc comme base d’opérations, sans incidence toutefois sur Incirlik. La base fut amplement utilisée pour les opérations en Irak ainsi qu’en Afghanistan. Lorsqu’il faut intervenir contre l’État islamique (Daech), à partir de 2014, et frapper des cibles au « Sunnistan » (cette zone à cheval sur la Syrie et l’Irak, un temps contrôlée par Daech), la base d’Incirlik constitue un élément-clé du dispositif.
La situation s’est tendue lors du coup d’État manqué dans la nuit du 15 au 16 juillet 2016. Accusé de participer à ce coup d’État, le commandant turc de la base d’Incirlik est menacé d’arrestation, la base est encerclée par les forces loyales et l’électricité lui est coupée (les forces américaines qui y sont déployées ont leurs propres générateurs d’électricité). Durant un temps, l’usage de cette base pour conduire des opérations contre l’État islamique n’est plus autorisé par le gouvernement turc. Par la suite, le rapprochement turco-russe et l’achat de S-400, avec en retour la mise en place de sanctions américaines (exclusion du programme du F-35 et mesures limitatives à l’encontre de l’industrie d’armement turque), mettent à nouveau Incirlik au cœur d’une crise diplomatique qui n’en finit pas. De nouvelles menaces de fermeture de la base aux Américains sont proférées après que le président des États-Unis, Joe Biden, a reconnu le génocide arménien (24 avril 2021). L’incertitude qui prédomine dans les relations turco-occidentales a conduit les États-Unis à renforcer d’autres options stratégiques, notamment en Grèce (voir la renégociation de l’Accord de coopération de défense mutuelle avec ce pays). La question des armes nucléaires tactiques américaines entreposées sur la base d’Incirlik (cinquante B-61, sur un arsenal en Europe de cent cinquante à deux cents B-61) reste ouverte.
 
Voir : TURQUIE/ÉTATS-UNIS ; OTAN ; ACCORD DE COOPÉRATION DE DÉFENSE MUTUELLE GRÈCE/ÉTATS-UNIS.

Indo-européens (peuples/langues)
Ensemble de peuples locuteurs de langues qui ont pour origine une langue-mère, l’indo-européen commun, reconstituée par les linguistes. Les noms les plus anciens par lesquels nous sont connus certains de ces peuples apparaissent dans l’Histoire d’Hérodote : il s’agit des Cimmériens, vers 1000 avant J.-C., suivis des Scythes et des Sarmates, des Massagètes et des Alains. Hellènes, Hittites, Italiques, Celtes, Germains, Baltes et Slaves appartiennent également à cette grande famille linguistique, sans omettre les Thraces, les Illyriens et bien d’autres peuples de l’Antiquité, dont peut-être les fameux Peuples de la mer qui bouleversèrent les pourtours de la Méditerranée à la fin de l’Âge du Bronze. En vérité, les Indo-Européens plongent leurs racines dans ce que Georges Dumézil nomme l’ultra-histoire. Selon l’hypothèse de Marija Gimbatis, ils auraient pour origine la « civilisation des Kourganes », dont les traces archéologiques remontent au Ve millénaire avant J.-C., en Sibérie occidentale, dans la région de l’Oural et dans les steppes au nord de la mer Noire et de la Caspienne. Ces peuples nomades, avec leurs troupeaux et leurs tentes, auraient subjugué les brillantes civilisations néolithiques du Danube et des Balkans (les civilisations de la « Vieille Europe », dont la culture de Vinca). Ces peuples se sont aussi étendus vers l’est jusqu’en Asie centrale, au Turkestan chinois (le Sin-Kiang/Xinjiang) et sur les contreforts de l’Himalaya. Il faut ici mentionner le peuple des Tokhariens ainsi que l’embarras des autorités chinoises devant les « momies blanches » du Taklamakan, la découverte archéologique de ces momies et ses implications invalidant la théorie d’un développement protohistorique chinois exclusivement endogène (une étude génétique de 2021 semble cependant invalider l’origine indo-européenne de ces momies). Peu avant que les Turco-Mongols n’entrent sur la scène de l’histoire universelle, vers 500 avant notre ère, les territoires qui s’étirent de l’Iran au Gansu sont encore parcourus par des peuples indo-européens tels que les Agno-Koutchéens (les Tokhariens du bassin du Tarim), les Khotanais (sud du Taklamakan) et les Sogdiens (région de Samarcande, Boukhara et Kachgar). Turcs et Mongols ne furent donc pas les premiers nomades et envahisseurs de la steppe. À l’exception des Sogdiens, dont des diplomates et missionnaires franciscains mentionnent encore l’existence au cœur du Moyen Âge, ces peuples indo-européens d’Asie centrale semblent ensuite s’être fondus parmi les envahisseurs venus de Haute-Asie, depuis ces territoires situés au nord des routes de la soie. Au demeurant, leurs styles de vie, fondés sur le pastoralisme, et leurs manières de faire la guerre étaient très proches.
 
Voir : SOGDIENS ; TOKHARIENS ; ORIGINES (TURCS/TÜRKS) ; TURKESTAN ; SIN-KIANG/XINJIANG ; CIVILISATION CHINOISE/MONDE DES STEPPES) ; DUMÉZIL (GEORGES).

institut de la turquie du XXIe siècle/Yüzyil
Türkiye Enstitüsü (21YYTE)
Le but de cet institut, fondé en 2006, est de « servir la nation turque pour vivre à tous les âges et pour toujours avec sa langue, sa religion, ses coutumes et son intégrité en Turquie et à l’extérieur de la Turquie, et soutenir ceux qui servent de cette manière, à la fois matériellement et spirituellement ». C’est dans cette optique que le 21YYTE mène des recherches sur les questions de société, de religion, de politique, de culture et d’économie. Il assure également un soutien financier et moral aux associations et organisations travaillant dans le même but, et mène des activités conjointes quand cela est nécessaire. Sur le plan politico-intellectuel, cet institut est considéré comme étant de centre droit.
Adresse Internet : www.21yyte.org/tr
 
Voir : THINK TANKS TURCS.

Institut de politique étrangère/Diş Politika Enstitüsü (DPE)
Le DPE a été fondé en 1974 en tant qu’organisation privée. Son conseil d’administration est composé d’académiciens, de diplomates et de bureaucrates. Les chercheurs sont principalement issus des universités turques. Des conférences, séminaires et ateliers internationaux sont organisés en coopération avec des organismes analogues étrangers. Le DPE publie une revue semestrielle intitulée Foreign Policy/Dış Politika. Sur le plan politicio-intellectuel, le DPE est considéré comme centriste.
Adresse Internet : www.foreignpolicy.org.tr
 
Voir : THINK TANKS TURCS.

Institut de réflexion stratégique/Stratejik
DüşÜnce Enstitüsü (SDE)
Organisme dépendant de la Fondation pour la réflexion stratégique et la recherche (SDAV), officiellement créée en 2009, le SDE se définit comme le centre de réflexion de la « nouvelle Turquie » et se pose comme une école de pensée stratégique innovatrice. Le SDE a pour objet l’élaboration de politiques destinées à renforcer le rôle régional et mondial de la Turquie, avec en toile de fond une restructuration d’ensemble du système international. L’enjeu est de soutenir l’expansion et l’approfondissement des relations de la « nouvelle Turquie » avec ses voisins, les pays islamiques et musulmans, et de contribuer au développement d’un système constitutionnel civil et juste. Autrement dit, le SDE se veut proche de l’AKP (Parti de la justice et du développement).
Adresse Internet : www.sde.org.tr
 
Voir : THINK TANKS TURCS.

Institut français d’études anatoliennes
Centre de recherche situé à Istanbul, l’Institut français d’études anatoliennes (IFEA) dépend tout à la fois du ministère des Affaires étrangères et du CNRS (Centre national de la recherche scientifique). L’IFEA est partie prenante du réseau des instituts français de recherche à l’étranger. Il a pour origine l’Institut français d’archéologie de Stamboul, fondé en 1930. S’y sont ajoutés par la suite l’Observatoire urbain d’Istanbul et l’Observatoire de la vie politique turque (OVIPOT). C’est en 1975 que cette structure devient l’Institut français d’études anatoliennes. Outre l’archéologie et la connaissance du monde turc, les champs d’étude de l’IFEA couvrent l’histoire de l’Anatolie, aux époques byzantine, ottomane et turque moderne, la géographie urbaine et la sociologie de la Turquie. Sur le plan spatial, les Balkans ainsi que le Caucase sont également intégrés aux recherches menées au sein de l’IFEA. Ainsi dispose-t-il d’un Observatoire du Caucase, sis à Bakou.
 
Voir : BYZANCE ; CONSTANTINOPLE ; ISTANBUL ; ANATOLIE ; BALKANS ; CAUCASE ; TURQUIE/FRANCE.

Institut Yunus-Emre
Fondation turque établie en 2007. Elle porte le nom du poète soufi Yunus Emre (1238-1321). L’Institut Yunus-Emre a pour mission d’« assurer la fondation et le fonctionnement de centres culturels à l’étranger pour diffuser et faire connaître la Turquie, son patrimoine culturel, sa langue, sa culture et ses arts, développer les échanges culturels et l’amitié avec d’autres pays avec la Turquie ». Présent sur tous les continents, cet institut anime cinquante-huit centres culturels (source : Institut Yunus-Emre, 2022). L’objectif initial était d’atteindre le nombre de cent en 2023, l’année du centenaire de la République turque, mais il est désormais hors de portée. Les progrès de cette fondation, véritablement active à partir de 2009, n’en sont pas moins remarquables. L’Institut Yunus-Emre inscrit ses activités dans le cadre de la politique de rayonnement que conduit l’État turc, contribuant ainsi à sa diplomatie publique.
 
Voir : DIASPORA ; FONDATION MAARIF ; FONDATIONS ISLAMIQUES ; AKP (PARTI DE LA JUSTICE ET DU DÉVELOPPEMENT).

Irtych
Rivière de Sibérie, l’Irtych est un affluent de l’Ob. L’Irtych prend sa source dans l’Altaï et s’étire sur une longueur de 4 248 kilomètres, à travers la Dzoungarie (Chine de l’Ouest) et le Kazakhstan avant de rejoindre l’Ob. Pris ensemble, l’Ob et l’Irtych constituent une artère navigable de 5 400 kilomètres de long.
 
Voir : CHAÎNE DE L’ALTAÏ ; SIBÉRIE ; OB ; AVARS ; TATARS DE BARABAS ; OB ; IENISSEÏ ; LÉNA.

Islam turc
Si Recep Tayyip Erdoğan et l’AKP (Parti de la justice et du développement) promeuvent une image monolithique de la Turquie et de son rapport à l’islam, l’histoire long-vivante des peuples turcs révèle plutôt une forme de syncrétisme religieux. La religion des premiers Turcs est le tengrisme. Centrée sur le culte d’un dieu père, celle religion intégrait des pratiques chamaniques et animistes. L’islamisation partielle des Turcs, qui évoluaient alors dans les steppes d’Asie centrale (le Turkestan), eut pour préalable la conquête de l’Iran par les Arabes et la conversion de ses habitants à l’islam (VIIIe siècle). Cette conquête ouvrit les portes du Turkestan et les guerriers arabo-musulmans s’allièrent à des tribus turques pour battre les armées chinoises et leur fermer l’Asie centrale (bataille de Talas, 751). « Mais les Arabes, écrit Thierry Zarcone, restent sur les marges de la steppe. Il appartient ainsi à leurs successeurs, les Iraniens samanides qui ont épousé l’islam, de diffuser la religion du Prophète en Asie centrale. La région s’islamisera en s’iranisant, le persan devenant la langue des princes et des lettrés, le turc étant laissé aux militaires et au peuple. » Les conversions parmi les Turcs se multiplièrent au Xe siècle, lorsque Satuq, souverain de la dynastie karakhanide, donna l’exemple. Situé près de Kashgar, dans le Sin-Kiang, le mausolée de ce souverain est toujours un important lieu de pèlerinage. Toutefois, cet islam turc portait la marque de la religion première (le tengrisme) et celle des cultes et religions qui essaimèrent précédemment dans la steppe : zoroastrisme et manichéisme, christianisme nestorien et bouddhisme. Cet islam syncrétique fut diffusé par les Turcs vers le nord, sur les bordures méridionales de la Sibérie, vers le sud, dans la partie septentrionale du sous-continent indien, et vers l’ouest, la victoire de Manzikert leur ouvrant l’Asie mineure (1071). Cinq siècles plus tard, le sultan ottoman Sélim Ier prenait le titre de calife (1571) et assumait la direction politico-religieuse du monde sunnite. Au sein de l’Empire ottoman, le sunnisme orthodoxe dut cependant coexister avec les confréries soufies qui tinrent (et tiennent à nouveau) une place importante. Enfin, une branche spécifique de l’islam, l’alévisme, parvint à se maintenir au fil des siècles, et ce bien qu’elle fût l’objet de persécutions régulières dans l’histoire ottomane et celle de la Turquie moderne. Il semble que cette pratique soit proche de l’islam syncrétique des premiers Turcs à pénétrer en Asie mineure (les Turcomans). Aujourd’hui encore, les Alévis représentent entre le quart et le cinquième de la population turque.
 
Voir : TENGRISME ; CHAMANISME ; SUNNISME ET CHIISME ; CONFRÉRIES ISLAMIQUES ; SOUFISME.

Islamophobie
Usité par l’AKP (Parti de la justice et du développement) ainsi que d’autres forces politiques et sociales en Turquie, le néologisme « islamophobie » fut lancé officiellement au Royaume-Uni, en 1996, par un organisme nommé « Commission d’étude sur les musulmans britanniques et l’islamophobie ». Au vrai, le terme est attesté en français au début du XXe siècle, dans une thèse de doctorat (Allain Quellien, La Politique musulmane dans l’Afrique occidentale française, 1910). Littéralement, le terme signifie « phobie de l’islam », c’est-à-dire une peur morbide, une aversion instinctive, ou encore une angoisse irraisonnée face à l’islam. Dans le langage politique, « islamophobie » est utilisé pour désigner tout préjugé réel ou supposé contre les musulmans. En 2005, un sommet du Conseil de l’Europe condamnait solennellement l’« islamophobie ». Depuis, l’Assemblée générale des Nations unies, le 15 mars 2022, a décidé d’une journée internationale de lutte contre l’islamophobie. Il s’agit là en fait d’un terme à visée polémique, relevant d’une « guerre des mots », ce qui réduit sa portée conceptuelle et théorique. Selon Gilles Kepel, « [l’islamophobie] est un concept récent qui repose sur une ambiguïté dans la mesure où il se présente comme le symétrique de l’antisémitisme. Alors que la lutte contre l’antisémitisme criminalise ceux qui s’attaquent aux Juifs sans empêcher pour autant la libre critique des textes sacrés, le combat contre l’islamophobie fait de toute réflexion critique sur l’islam un interdit absolu. L’ambiguïté entretenue par le CCIF et certaines associations antiracistes qui tendent à confondre antisémitisme et islamophobie est donc une imposture. La lutte contre l’islamophobie consiste à faire encore que la vision la plus rigoriste de l’islam ne puisse plus être mise à distance, y compris par les musulmans eux-mêmes, lesquels, le cas échéant, se font traiter d’apostats » (voir Gilles Kepel : « Nous sommes face à un processus de guerre civile », interview de Patrice de Méritens, Le Figaro Magazine, 4 novembre 2016). Toujours est-il que le président turc se livre à un usage hyperbolique du terme d’islamophobie. Dans un discours prononcé lors du premier symposium sur les médias et l’islamophobie, organisé à Ankara, le 25 mai 2021, Recep Tayyip Erdoğan s’est longuement exprimé sur la montée de la haine de l’islam et l’islamophobie dans le monde, en particulier en Occident. Il a fustigé la propagation de la haine de l’islam « comme un cancer », estimant qu’il s’agit d’une stratégie de « diabolisation des musulmans », développée par les États-Unis après les attaques du 11 septembre 2001. « La stratégie développée par l’Administration américaine après les attaques du 11 Septembre, visant à diaboliser les musulmans, a joué le rôle de catalyseur du virus de la haine de l’islam, déjà présent dans le tissu culturel de nombreuses sociétés, a-t-il expliqué. Les courants racistes, qui étaient encore hier perçus comme marginaux, se sont installés au centre de la politique. C’est la démonstration que l’Occident a choisi de s’enfoncer dans les marécages plutôt que de s’en sortir. »
 
Voir : XÉNOPHOBIE ; AKP (PARTI DE LA JUSTICE ET DU DÉVELOPPEMENT) ; FONDATIONS ISLAMIQUES ; CONFRÉRIES ISLAMIQUES ; PANISLAMISME ; ISLAM TURC ; MONDE ARABO-MUSULMAN/MONDE MUSULMAN.

Istanbul
Lointaine héritière de Byzance et de Constantinople, Istanbul – istan bulin, « vers la ville », selon une étymologie incertaine – est le premier centre urbain, économique, commercial et financier de Turquie. C’est en 1930, après la « révolution des signes », que Constantinople prend le nom d’Istanbul (il n’était utilisé que pour le centre historique, depuis la fondation de la République turque). Dès les années 1960, cette métropole fait figure de « ville mondiale » (Weltstadt). Sur ce point, on se reportera aux travaux du géographe allemand Reinhard Stewig, auteur entre autres d’Istanbul 2010 : European Capital of Culture ? World City, Global City, Mega City ? (Berlin, EB-Verlag, 2011). Le site de Byzance, et donc celui de la ville historique, est à l’extrémité d’une péninsule, entre la Corne d’Or et la mer de Marmara, sur la rive occidentale du Bosphore. Par la suite, la ville de Constantinople, capitale impériale au long cours (Empire romain d’Orient puis Empire ottoman), s’est développée à la croisée d’une diagonale maritime, celle des Détroits (Bosphore et Dardanelles), et d’un d’axe de circulation entre les Balkans et l’Asie mineure. En s’étalant d’une rive à l’autre du Bosphore, la ville s’est développée à cheval sur l’Europe et l’Asie. Bien que déchue de son rôle de capitale politique après la dislocation de l’Empire ottoman, Ankara accueillant les institutions de la République turque (1923), Istanbul a connu un fort développement urbain, innervé par la croissance démographique et l’exode rural à partir des années 1950, ainsi que la libéralisation de l’économie turque dans les années 1980. Aujourd’hui, le grand Istanbul représente environ 15 millions d’habitants, ce qui est trois fois supérieur au poids démographique d’Ankara. Non seulement Istanbul est le principal pôle démographique et économique de la Turquie, mais son aire de chalandise s’étend sur le Sud-Est européen (les Balkans) et le Moyen-Orient, jusque dans le golfe Arabo-Persique où la diffusion des séries télévisées turques promeut l’image de cette métropole (celle-ci attire de nombreux touristes d’Europe, de Russie et du monde arabo-musulman, voire d’Asie centrale). Ainsi, la plupart des grandes compagnies turques, publiques et privées, ont leur siège social à Istanbul. Il en est de même pour les sociétés dont le capital est étranger et les filiales des grandes firmes mondiales. La primauté de la métropole stambouliote se retrouve dans l’industrie, progressivement déplacée à la périphérie de l’agglomération, et le commerce (25 % des actifs de ce secteur). Il s’agit enfin de la plus importante place financière de la région (35 % des actifs de ce secteur), avec une Bourse des valeurs (fondée en 1985) dont la surface demeure cependant modeste à l’échelle globale. Istanbul est dotée de puissantes infrastructures de transport. Elle dispose du premier ensemble portuaire du pays, en y intégrant Izmit et d’autres ports à proximité immédiate (avec leurs chantiers navals), et d’une plateforme aéroportuaire de rang mondial ; l’aéroport Atatürk, situé sur la rive européenne, est désormais doublé de l’aéroport Sabiha-Gökçen, sur la rive asiatique (aviatrice, Sabiha Gökçen était la fille adoptive de Mustafa Kemal Atatürk) ; et enfin la construction du canal Istanbul pour renforcer la puissance des infrastructures. Parmi les services de haut niveau, il importe également de prendre en compte l’enseignement supérieur, soit vingt-deux universités et trois écoles militaires (le tiers des établissements supérieurs du pays), auxquelles s’ajoutent de nombreux établissements fondés par des groupes privés et des fondations. En somme, Istanbul est la capitale économique de la Turquie (plus de 20 % du PIB turc, contre 8 % pour Ankara et un peu moins pour Izmir), mais aussi sa capitale intellectuelle et culturelle. On peut juger que son rôle politique n’est pas à la mesure de cette importance globale, moins encore sur le plan international. Istanbul et sa province constituent une préfecture qui dépend des décisions prises à Ankara dans le cadre d’un système politique centralisé. Sa Bourse des valeurs, on l’a dit, n’a pas de grande importance dans la planète financière, et les organisations internationales qui ont installé leur siège sur place – à l’instar de la CEMN (Coopération économique de la mer Noire), de l’Organisation des États turciques, ou encore de la division culturelle de l’OCI (Organisation de la coopération islamique) – ont un rayonnement limité. Il reste que dans les rapports de force de la politique turque, le contrôle électoral de la métropole, du budget et des marchés publics, est important. C’est en se faisant élire maire d’Istanbul, en 1994, que Recep Tayyip Erdoğan a véritablement commencé son ascension politique. Inversement, la victoire électorale d’Ekrem Imamoglu, membre du CHP (Parti républicain du peuple), en 2019, est vue comme un coup sévère porté à l’hégémonie politique de l’AKP (Parti de la justice et du développement).
 
Voir : BYZANCE ; CONSTANTINOPLE ; DÉTROIT DU BOSPHORE ; CANAL ISTANBUL ; MER NOIRE ; MER DE MARMARA ; ANKARA.

Istanbullywood
Le néologisme renvoie au rayonnement et à l’influence culturelle des séries télévisées turques au-delà des frontières nationales, notamment dans le monde turcophone et arabo-musulman (650 millions de spectateurs dans cent quarante pays). Ainsi parle-t-on d’une forme de soft power turc, une expression galvaudée qui pourrait être avantageusement remplacée par celle d’« hégémonie culturelle ». Toujours est-il que la Turquie dispose de studios de qualité et d’équipes cinématographiques expérimentées – il existe une tradition cinématographique turque –, dont les coûts de production sont avantageux par rapport à d’autres pays concurrents. Bien que les données précises fassent en partie défaut, la Turquie est considérée comme le deuxième producteur mondial de séries télévisées. Si la ville d’Istanbul fait figure de « plateau à ciel ouvert », surtout le long du Bosphore, le quartier de Beykoz, sur la rive asiatique, fait office de Cinecittà local, avec sa centaine d’anciens entrepôts disponibles pour abriter des studios. Chaque année, environ une centaine de séries sont tournées en Turquie. Le succès de ce secteur a son revers, bien loin de l’atmosphère « amour, gloire et Bosphore » de nombreuses séries télévisées. Les conditions de travail des scénaristes, des équipes techniques, voire des acteurs, sont difficiles et seule une minorité bénéficie de contrats de travail en bonne et due forme. En moyenne, les réalisateurs turcs de séries télévisées tournent 25 minutes « utiles » par jour, contre 6 minutes dans les pays occidentaux (2 minutes pour un film).
 
Voir : SÉRIES TÉLÉVISÉES TURQUES ; ISTANBUL.

Isthme syrien
Un isthme correspond à une bande de terre plus ou moins resserrée entre deux mers ou deux golfes. L’isthme de Corinthe (du grec isthmos, « passage étroit ») est le premier à être ainsi nommé. Dans la géographie des échanges, les isthmes sont des zones de passage, les plus importants d’entre eux constituant des enjeux géostratégiques inscrits dans la longue durée. En l’espèce, l’isthme syrien correspond aux terres qui relient la Méditerranée orientale au golfe Arabo-Persique. Il comprend les territoires du Liban, d’Israël et de l’Autorité palestinienne, de Syrie et d’Irak, le nord de l’Arabie saoudite, l’émirat du Koweït ainsi que la province iranienne du Khouzistan. Ainsi délimité, l’isthme syrien constitue l’assise géographique de ce que l’on nomme le « pont terrestre » chiite, espace par lequel transite une partie de l’aide militaire apportée par Téhéran au régime de Damas (Syrie) et au Hezbollah (Liban). Bien antérieurement, au néolithique, le Croissant fertile recouvrait les parties arrosées (Mésopotamie, Levant) de cet espace, abstraction faite des déserts régionaux (déserts de Syrie et du Nufud).
 
Voir : MER MÉDITERRANÉE ; BASSIN LEVANTIN ; GOLFE ARABO-PERSIQUE.

Izmir
Située sur la côte sud-ouest de la Turquie, au bord de la mer Égée, l’ancienne Smyrne est une métropole régionale qui compte près de 3 millions d’habitants. Ce nœud ferroviaire est également un puissant port, abrité au fond d’un golfe. Les richesses agricoles de la région, les biens industriels ainsi que le pétrole transitent par le port d’Izmir. Cette fonction logistique est renforcée par l’aéroport Adnan-Menderes, l’un des « hubs » du tourisme égéen. Aussi les transports, le commerce et les services représentent-ils les deux tiers de la richesse produite dans le district d’Izmir. Enfin, Izmir et sa périphérie sont au cœur de la deuxième région industrielle turque, après celle du grand Istanbul. Ses établissements universitaires contribuent au rayonnement de la métropole, qui accueille notamment une grande foire internationale.
 
Voir : ANKARA ; ISTANBUL ; BURSA ; MERSIN ; ADANA ; GAZIANTEP.



J
Janissaires
Lorsqu’il réprimande des États tiers et rivaux, le président turc, Recep Tayyip Erdoğan, les menace volontiers de leur infliger la « claque du janissaire ». Corps d’infanterie fondé en 1334 par Orkahn, le deuxième sultan ottoman, les janissaires (du turc iéni tchéri, « nouvelle troupe ») constituaient un avatar historique de l’esclavage militaire. Ce corps était principalement formé à partir d’enfants arrachés aux familles chrétiennes des Balkans. Élevés hors de toute appartenance familiale et tribale, ils étaient dévoués au sultan. Le dressage militaire qu’ils subissaient en faisait une troupe d’élite jouant un rôle grandissant au sein des armées ottomanes (ils sont au cœur de nombreuses victoires). Par la suite, ce corps devint héréditaire puis s’ouvrit aux Turcs d’origine (XVIIe siècle). Comparable à une sorte de caste militaro-politique, il exerçait une pression sur le sultan et, de fait, les janissaires participèrent à différentes révolutions de palais. À plusieurs reprises, ils assassinèrent les sultans voulant leur imposer une réforme militaire et remettre en cause leur statut. Du fait de leur moindre rôle militaire et, en proportion inverse, de leur engagement dans la « politique de sérail », le sultan Mahmoud II prononça la dissolution des janissaires. L’affaire se conclut par leur massacre à Constantinople, où étaient regroupés les « janissaires actifs », et dans l’Empire ottoman à travers lequel étaient dispersés les « janissaires de réserve » (1826). De manière polémique, certains analystes ont pu qualifier la République turque de régime de janissaires, et ce du fait de la place privilégiée de chefs militaires exerçant leur tutelle sur le pouvoir civil, quitte à prendre directement les choses en main s’ils le jugeaient nécessaire (voir les coups d’État militaires de 1960, 1971 et 1980). Depuis que l’hégémonie politico-électorale de l’AKP a forgé une « nouvelle Turquie », le pouvoir civil a pris le contrôle du Conseil de sécurité nationale, un organe assurant un temps la prévalence des chefs militaires, ainsi que du Conseil militaire suprême, chargé des nominations et des promotions d’officiers. Ainsi les militaires ont-ils été ramenés dans leurs casernes. Simultanément, les purges et la promotion d’officiers plus en phase avec l’idéologie de l’AKP mettent sur le devant la question de l’islamisation d’un commandement sensible à la thématique néo-ottomane.
 
Voir : ESCLAVAGE MILITAIRE ; MAMELOUKS ; OTTOMANS (EMPIRE OTTOMAN) ; AKP (PARTI DE LA JUSTICE ET DU DÉVELOPPEMENT) ; CONSEIL DE SÉCURITÉ NATIONALE (MGK) ; ARMÉE TURQUE (ISLAMISATION).

Jeunes-turcs
Le mouvement des Jeunes-Turcs est fondé le 14 juillet 1889, à l’École de médecine militaire d’Istanbul. Il se réclame de la société des « Jeunes-Ottomans », une société secrète et réformatrice, elle-même fondée au milieu du XIXe siècle. Oscillant entre réformisme et révolutionnarisme, les Jeunes-Turcs sont travaillés par différentes tendances – libéralisme décentralisateur prenant en compte les différentes nationalités, panislamisme, nationalisme pantouranien – qui se retrouvent dans l’opposition à Abdülhamid II. Les Jeunes-Turcs appellent à la restauration de la Constitution de 1876 et entendent régénérer l’Empire ottoman sur la base d’emprunts à l’Occident. Le premier congrès jeune-turc est organisé à Paris (1902), et les différents comités sont ensuite réunis au sein du Comité Union et Progrès (1907). Le soulèvement de l’été 1908 conduit le sultan à rétablir la Constitution et à organiser des élections À l’issue d’une période troublée, Abdülhamid II est déposé et remplacé par son frère, Mehmed V (1909-1918). L’histoire des Jeunes-Turcs et de leurs précurseurs jeunes-ottomans ainsi que les Tanzimat du XIXe siècle (les réformes conduites par l’appareil de pouvoir ottoman) mettent en perspective le rapport ambivalent de la Turquie à l’égard de l’Occident, et ce sur des temps longs.
 
Voir : OTTOMANS (EMPIRE OTTOMAN) ; ENVER PACHA ; TALAAT PACHA ; GÉNOCIDE ARMÉNIEN.

Jürchen
Peuple toungouse de Manchourie orientale qui renversa la dynastie chinoise des Song du Nord pour établir sa domination impériale (1125). Au XIIIe siècle, les Jürchen furent eux-mêmes balayés par les Mongols. Bien plus tard, les Jürchen se donnèrent le nom de Manchous et conquirent la Chine (1644).
 
Voir : MANCHOUS/MANCHOURIE ; TOUNGOUSE/TOUNGOUSES ; GENGIS KHAN ; MONGOLS (EMPIRE MONGOL) ; EMPIRE DE CHINE ; MURAILLE DE CHINE.



K
Kaftancioglu (Canan)
Présidente du CHP à Istanbul. Née en 1972, dans la région d’Ordu, Canan Kaftancioglu est diplômée de l’École de médecine d’Istanbul (1995), et elle exerce la profession de médecin. Vice-présidente du CHP à Istanbul, en 2011-2012, elle accède à la présidence en 2018. En septembre 2019, Canan Kaftancioglu est condamnée à neuf ans et huit mois de prison pour insulte au président et terrorisme. Après appel du CHP, la peine est réduite à quatre ans et onze mois, en mai 2022. Un autre procès porte sur des « tweets » à propos du génocide arménien et l’assassinat à Paris de trois femmes kurdes, désignées comme membres du PKK, en décembre 2013. Canan Kaftancioglu joue un rôle important dans la campagne municipale du CHP, à Istanbul, et l’élection d’Ekrem Imamoglu, en mars et juin 2019 (les résultats de mars avaient été annulés au mois de mai suivant). Féministe revendiquée, fan de moto, elle appartient à l’aile gauche du CHP et bénéficie d’une réelle popularité dans une partie de l’électorat jeune et urbain (notamment chez les femmes). Ses prises de position très à gauche, critiques de l’État, en font une cible facile pour l’AKP (Parti de la justice et du développement). Elles divisent au sein même du CHP. De fait, Ekrem Imamoglu ou Mansur Yavas se rattachent plutôt à une gauche nationaliste et étatique. En revanche, ces prises de position plaisent aux journalistes étrangers qui accordent de l’attention à Canan Kaftancioglu. En dépit de ses condamnations et des contraintes politiques qu’elles impliquent, Canan Kaftancioglu demeure active au sein du CHP, à Istanbul du moins.
 
Voir : CHP (PARTI RÉPUBLICAIN DU PEUPLE) ; KILIÇDAROGLU (KEMAL) ; IMAMOGLU (EKREM) ; YAVAS (MANSUR) ; ISTANBUL.

Kalin (Ibrahim)
Depuis 2018, Ibrahim Kalin est le porte-parole et conseiller en chef du président turc, Recep Tayyip Erdoğan. Né à Istanbul en 1971, il est issu d’une famille originaire d’Erzurum. Il obtient une licence à l’université d’Istanbul, puis un doctorat à la George Washington University, sous la direction du professeur iranien Seyyed Hossein Nasr (islamic studies, philosophie comparée). Entre 2002 et 2005, Ibrahim Kalin est membre du département des études religieuses du College of the Holy Cross, à Worcester (Massachusetts). Membre fondateur de SETA, il dirige ce think tank entre 2005 et 2009. Ensuite, le professeur d’études islamiques intègre le bureau du Premier ministre (2010-2014), Recep Tayyip Erdoğan. Une fois élu président, ce dernier en fait son principal attaché de presse (2014-2018), puis son conseiller en chef. Ibrahim Kali est considéré comme très influent auprès du président turc. Enfin, le porte-parole de Recep Tayyip Erdoğan est un excellent joueur de baglama (une sorte de luth à manche court ou long).
 
Voir : ERDOğAN (RECEP TAYYIP) ; FONDATION D’ÉCONOMIE POLITIQUE ET D’ÉTUDES SOCIALES/SIYASET EKONOMI VE TOPLUM ARAŞTIRMALARI VAKFI (SETA).

Kalmouks
Peuple mongol résidant sur la moyenne Volga, en Kalmoukie (Russie). Leurs ancêtres ont pour origine géographique les forêts à l’ouest du lac Baïkal. Les premiers seraient venus au XIIIe siècle, à l’époque de l’invasion mongole de la Rus’ de Kiev. Plus tardivement, d’autres Kalmouks constituent une entité politique au Turkestan, cet « Empire kalmouk » disparaissant au XVIIe siècle. À la même époque, certains clans kalmouks négocient avec le tsar russe leur installation sur la Volga, base à partir de laquelle ils luttent contre les Tatars de Crimée. Lors de la révolution bolchevique et de la guerre civile qui s’ensuit, plusieurs chefs kalmouks rallient les « Blancs » (Russes blancs). Dans la jeune URSS, ils sont donc tenus en suspicion. Au cours de la Seconde Guerre mondiale, la Kalmoukie est un temps occupée par l’armée allemande (1942-1943), et l’Abwehr obtient des soutiens locaux en promettant la constitution d’un « État kalmouk libre » : une légion des volontaires kalmouks et un corps de cavalerie kalmouke combattent aux côtés des Allemands. En décembre 1943, Staline fait déporter le peuple kalmouk en Sibérie et en Asie centrale. Leur retour en Kalmoukie est possible en 1957, sur décision de Nikita Khrouchtchev, après la mort de Staline (5 mars 1953).
 
Voir : GENGIS KHAN ; MONGOLS (EMPIRE MONGOL) ; TATARS DE CRIMÉE ; TURKESTAN ; SIBÉRIE.

Karagasses (ethnie turque)
Peuple turc du bassin de la Touba, un affluent de l’Ienisseï. Les Karagasses sont apparentés aux Iakoutes et aux Touvas.
 
Voir : SIBÉRIE ; IAKOUTIE (RUSSIE) ; TOUVAS (ETHNIE TURQUE).

Karaïsme/Karaïtes
Le karaïsme est un courant du judaïsme qui s’est constitué comme secte. Ses adeptes, les Karaïtes, n’admettent pas l’autorité de la tradition orale (le Talmud) et s’opposent donc au judaïsme rabbinique (seul l’Écriture compte). Des spécialistes de la question considèrent que les Karaïtes sont les héritiers et prolongateurs des Sadducéens. La trace historique la plus ancienne du karaïsme date de l’an 700 lorsque certains de ses adeptes, dans l’actuel Irak, se soulèvent contre l’autorité du calife. En 767, Anan ben David est élu contre-exilarque, à Bagdad, et prend la direction de cette secte (l’Exilarque, ou Chef de l’exil, était le chef héréditaire des Juifs de Babylonie). Le karaïsme se diffuse ensuite parmi les communautés juives d’Orient (dans le monde arabo-musulman), dans l’Empire byzantin et chez les Slaves, jusqu’en Perse et dans le Caucase. Il atteint les steppes au nord de la mer Noire, où ses adeptes sont souvent de langue turque. Ainsi, la Crimée, à la fin du Moyen Âge, abrite un important centre karaïte, à Ievpatoria (sur la côte occidentale de la presqu’île). Au XIVe siècle, lorsque Vytautas le Grand emporte une victoire sur la Horde d’Or, des prisonniers sont déplacés vers le Grand-Duché de Lithuanie. C’est dans ce contexte qu’une communauté de Karaïtes turcophones, en plus de Tatars de Crimée, est implantée dans la région baltique. Reconnus comme un groupe religieux à part, ils obtiennent des terres et des privilèges, avec en contrepartie la formation de milices qui servent le Grand-Duc. D’autre Karaïtes s’investissent dans le commerce et forment une bourgeoisie marchande privilégiée. Au fil du temps, les Karaïtes maintiennent leur langue et leur religion, et ce jusque dans la Lithuanie contemporaine. Il existe par ailleurs une petite communauté de Karaïtes turcophones à Istanbul. Ces Karaïtes de langue turque s’inscrivent dans une diaspora, en Russie, au Moyen-Orient (en déclin après l’indépendance des États arabes), en Israël et jusqu’en Amérique du Nord.
 
Voir : KHAZARS ; TREIZIÈME TRIBU (ARTHUR KOESTLER) ; HORDE D’OR ; TATARS DE CRIMÉE.

Karakalpaks (ethnie turque)
Peuple turc d’Asie centrale, installé en Ouzbékistan. Ce peuple nomade apparaît sous l’appellation de « bonnets noirs » dans les sources des XVIIe et XVIIIe siècles. Les Karakalpaks sont considérés comme proches des Kazakhs.
 
Voir : ASIE CENTRALE ; TURKESTAN ; OUZBÉKISTAN ; KAZAKHSTAN.

Karamollaoğlu (Temel)
Chef du Parti du bien-être (Saadet Partisi), ou de la félicité, un parti islamiste. Né en 1941, à Kahramanmaras, Temel Karamollaoğlu a une formation d’ingénieur, mais il est entré tôt dans la vie politique. Ancien maire de Sivas, une ville du nord-est de la Cappadoce, dans l’ancienne Arménie occidentale, il fut député de la région à deux reprises (1977-1980 et 1996-2002). Lors du scrutin présidentiel de 2018, Temel Karamollaoğlu rassemble moins de 1 % des voix (il est à l’avant-dernière place). Il s’oppose à Recep Tayyip Erdoğan et, dans la perspective des élections de 2023, son parti a intégré l’Alliance nationale.
 
Voir : PARTI DU BIEN-ÊTRE ; ALLIANCE NATIONALE ; ERDOğAN (RECEP TAYYIP).

Karatchaïs (ethnie turque)
Peuple turc du Caucase du Nord, dans le bassin du Kouban, au pied du Grand Caucase (Russie). Comme les Tcherkesses (Circassiens), leurs voisins, les Karatchaïs furent nombreux au XIXe siècle à émigrer dans l’Empire ottoman. Au cours de la Seconde Guerre mondiale, les Karatchaïs sont un des « peuples punis » par Staline, comme d’autres peuples du Caucase, pour leur supposée collaboration avec l’occupant allemand. Ils sont autorisés à revenir dans le Caucase du Nord dès 1954, un an après la mort de Staline (5 mars 1953).
 
Voir : CAUCASE ; CIRCASSIE/CIRCASSIENS ; OTTOMANS (EMPIRE OTTOMAN).

Kardak
Nom donné par la Turquie à l’îlot d’Imia (Grèce).
 
Voir : IMIA.

Kashgar
Située au Sin-Kiang (Xinjiang), sur la bordure occidentale du désert du Taklamakan, la ville-oasis de Kashgar (la « Caverne de jade ») est tenue pour la capitale culturelle des Ouïghours (Urumqi est la capitale administrative du Sin-Kiang). Dans les temps longs de la géohistoire, Kashgar fut le point de connexion des routes de la soie qui contournaient par le nord et le sud le désert du Taklamakan. Si la population actuelle (environ 400 000 hab.) demeure majoritairement ouïghoure, le poids démographique des Han va croissant. Au prétexte de moderniser Kashgar, le pouvoir communiste chinois a détruit une grande partie de la vieille ville ouïghoure.
 
Voir : DÉSERT DU TAKLAMAKAN ; OUÏGHOURS ; SIN-KIANG/XINJIANG ; TURKESTAN ; ROUTES DE LA SOIE.

Kastellorizo
Île du Dodécanèse placée, comme l’ensemble de l’archipel, sous la souveraineté de la Grèce. Cédée par la Turquie à l’Italie (traité de Lausanne, 1923), elle est ensuite revenue à la Grèce (traité de Paris, 1947). En juillet 2020, Ankara a annoncé vouloir envoyer un navire de recherche sismique procéder à l’exploration de gisements de gaz dans les eaux de Kastellorizo. Située à 560 kilomètres de la Grèce continentale, Kastellorizo se trouve à 2 kilomètres de la côte anatolienne.
 
Voir : DODÉCANÈSE ; MER MÉDITERRANÉE ; BASSIN LEVANTIN.

Kavala (Osman)
Homme d’affaires, philanthrope et mécène investi dans la société civile turque, Osman Kavala est né en 1957, à Paris, dans un milieu représentatif de la bourgeoisie marchande turque. Antérieurement, sa famille avait migré depuis la Grèce vers la Turquie, lors des « transferts de populations » de 1923, au moment de la signature du traité de Lausanne. Osman Kavala poursuit des études de management à la Middle East Technical University (Ankara), puis d’économie à l’université de Manchester. Il crée Anadolu Kültür, une fondation artistique et culturelle située à Istanbul, fondation qu’il préside. Dans le quartier de Tophane, la galerie d’exposition Depo qu’il ouvre est un lieu culturel réputé de la métropole turque. Dans les années 1980, Osman Kavala participe également à la création de plusieurs maisons d’édition (Iletisim est la maison d’édition turque la plus prestigieuse). Le philanthrope conduit par ailleurs des projets caritatifs qui visent à jeter des ponts entre Turcs, Kurdes et Arméniens, ou encore avec les réfugiés syriens qui affluent en Turquie à partir de 2011. Osman Kavala est notamment l’initiateur d’une campagne dont l’objet est la reconnaissance du génocide arménien. Accusé d’avoir participé au mouvement du parc Gezi, en 2013, et d’être impliqué dans la tentative de coup d’État du 15 juillet 2026, Osman Kavala est arrêté le 24 octobre 2017, à l’aéroport d’Istanbul, alors qu’il revenait de Gaziantep, où s’était tenue une réunion avec des ONG afin de soutenir les réfugiés syriens. Parmi d’autres charges, mentionnons les liens avec George Soros et l’Open Society, ou encore des accusations d’espionnage politique et militaire. Recep Tayyip Erdoğan le qualifie de « Soros de Turquie » et la presse gouvernementale le dénonce comme un « agent de l’Occident ». Le 23 octobre 2017, Aydin Ünal, éditorialiste du quotidien Yeni Şafak, écrivait : « Le simple fait d’avoir pu toucher Osman Kavala est un soi une révolution […], un coup porté à la culture occidentale, oppressive et impérialiste. » Après cinq années derrière les barreaux, dans le quartier de haute sécurité de Silivri, Osman Kavala est condamné à la prison à vie, le 25 avril 2022. L’année précédente, son « cas » avait été la cause d’une crise diplomatique avec Ankara, dix ambassadeurs occidentaux signant une lettre qui appelait à sa libération. Quant à la Cour européenne des droits de l’homme, qui avait demandé la « libération immédiate » d’Osman Kavala (2019), elle s’est révélée impuissante, face au refus de la Cour constitutionnelle de Turquie et aux interférences ouvertes du gouvernement dans les affaires judiciaires du pays. En définitive, la détention d’Osman Kavala renvoie aux purges et à la répression qui ont suivi la tentative de coup d’État du 15 juillet 2016 : plus de 80 000 personnes emprisonnées et 150 000 fonctionnaires, sans respect aucun pour l’État de droit.
 
Voir : PARC GEZI ; COUPS D’ÉTAT MILITAIRES ; ERDOğAN (RECEP TAYYIP).

Kazakhstan
Capitale : Astana. Superficie : 2 724 900 km². Population : 18 744 548 hab. (2019).
Issu de la dislocation de l’URSS, le Kazakhstan est un vaste État dont le territoire représente les deux tiers de l’espace centre-asiatique (4 millions de kilomètres carrés). Il rassemble plus de 18 millions d’habitants, majoritairement de langue turque et de religion musulmane. Dans les trois décennies qui ont suivi l’indépendance, le Kazakhstan est dirigé par Noursoultan Nazarbaev, un nomenklaturiste déjà en place à l’époque soviétique, incarnation de l’autoritarisme patrimonial, un mode de gouvernement omniprésent dans l’aire postsoviétique. Puissance énergétique et minérale, cet État est fortement lié à la Russie tant sur le plan historique que géopolitique et géo-économique. Dès le XVIIe siècle, les plateaux kazakhs sont intégrés dans la sphère russe et la partie nord du pays compte toujours une importante minorité de Russes ethniques (le tiers de la population). Ce fait n’est pas sans rapport avec l’implantation de la nouvelle capitale à Astana en lieu et place d’Alma-Ata (Almaty), plus méridionale. Par ailleurs, les hydrocarbures kazakhs sont d’abord exportés par les oléoducs et gazoducs russes, à destination des marchés occidentaux. Sur le plan nucléaire, Astana et Moscou sont associés dans la gestion du site d’Angarsk (Sibérie méridionale), site voué à l’enrichissement de l’uranium en liaison avec l’exportation de centrales russes à l’étranger. Enfin, le territoire du Kazakhstan abrite le cosmodrome de Baïkonour, une base spatiale héritée de l’URSS et louée à l’État russe.
Au sein de la CEI (Communauté des États indépendants), l’étroite relation Moscou-Astana est le support de projets d’intégration renforcée comme l’Union douanière Russie-Biélorussie-Kazakhstan, la Communauté économique eurasiatique (CEEA) ou encore l’Organisation du traité de sécurité collective (OTSC), ces différents ensembles esquissant le noyau dur de l’aire postsoviétique (l’« étranger proche » de la diplomatie russe). Si la Russie est le lien historique et géopolitique entre les différentes parties de la CEI (Europe orientale, Caucase et Asie centrale), le Kazakhstan forme un pont terrestre entre la Russie et les autres États centre-asiatiques, ce qui ouvre d’importants avantages et possibilités aux dirigeants kazakhs, intéressés au premier chef par la stabilité et l’intégration de la région. Aussi Noursoultan Nazarbaev soutient-il avec constance différents projets d’intégration. En 1994, il lance l’idée d’une Union eurasiatique qui pallierait les insuffisances de la CEI. L’année suivante, il rallie l’Union douanière Russie-Biélorussie et n’a de cesse de promouvoir une sorte de marché commun qui prend forme, lentement, avec la CEEA (traité d’Astana, 2000). Ces accords permettent à Astana d’exporter ses hydrocarbures à travers le territoire de la Russie et d’importer des biens d’équipement de ce pays en réduisant les coûts de transaction (taxes russes sur le transit et l’exportation). Le Kazakhstan est également un pays-clé de l’OTSC, cette alliance militaire centrée sur la Russie.
Toutefois, cette forte relation russo-kazakhe ne doit pas dissimuler la volonté d’Astana de développer une diplomatie multivectorielle afin de réduire sa dépendance envers Moscou. Le Kazakhstan coopère avec les États-Unis dans le cadre du Partenariat pour la paix de l’OTAN et accueille les investissements de majors occidentales. Membre actif de l’Organisation de coopération de Shanghai (OCS), il entretient des relations bilatérales soutenues avec la Chine vers laquelle des quantités croissantes de pétrole et de gaz sont exportées à travers les portes de Dzoungarie, cet ancien lieu de passage des invasions mongoles en sens inverse, au Moyen Âge. Enfin, le pouvoir kazakh a érigé en doctrine d’État une forme spécifique d’eurasisme et l’Université eurasienne d’Astana est dédiée à l’historien-ethnographe Lev Goumilev. À la différence de l’eurasisme russo-centré d’un Alexandre Douguine, cet « eurasisme allogène et inversé » (Marlène Laruelle) exalte le rôle des peuples turcs dans l’histoire universelle et développe la thèse de l’acculturation précoce des Russes par les nomades et Empires de la steppe.
Les dirigeants kazakhs voient en leur pays le prototype de l’État eurasien ; d’aucuns analysent l’eurasisme d’État développé à Astana comme une nouvelle langue de bois destinée à habiller l’ethnonationalisme kazakh. En tout état de cause, si Noursoultan Nazarbaev a finalement rallié le projet eurasien de Vladimir Poutine (l’Union économique eurasienne, instituée le 1er janvier 2015), ce n’est pas sans réticences. Avec Alexandre Loukachenko, son homologue biélorusse, il aura particulièrement insisté sur la dimension strictement économique dudit projet. Il est vrai que les développements de la situation en Ukraine, avec le rattachement de la Crimée à la Russie et le lancement d’une guerre hybride au Donbass, ont tempéré l’engouement idéologique pour l’eurasisme. Au fil des ans, les dirigeants du Kazakhstan s’emploient à renforcer les liens avec la Chine, avec pour objectif de consolider l’indépendance de leur pays.
Plus grand pays turcophone au monde, le Kazakhstan est aussi choyé par la diplomatie turque. Il est membre de l’Organisation des États turciques, fondée en 2009 et rénovée lors du sommet d’Istanbul de novembre 2021. À ce moment, le pays est dans une transition politique ouverte deux ans plus tôt, lorsque Noursoultan Nazarbaev organisa une succession en trompe-l’œil, le « père de la nation » et son clan conservant de nombreux leviers de commande. Les émeutes sanglantes de janvier 2022, réprimées par son terne successeur, le président Kassym-Jomart Tokaïev, et l’évincement du clan Nazarbaev qui s’ensuivit ont modifié la donne. L’intervention militaire russe d’alors, afin de soutenir le président en titre, a renforcé la main de Moscou, et ce avec l’aval de Pékin, principal partenaire commercial et financier du Kazakhstan. La redéfinition des équilibres de la diplomatie multivectorielle d’Astana en faveur du duopole sino-russe se ferait au détriment des Occidentaux, mais aussi des aspirations panturques et centre-asiatiques de la Turquie. Il reste que la grande offensive militaire russe sur l’Ukraine, lancée le 24 février 2022, pourrait avoir des conséquences négatives sur les rapports avec le Kazakhstan, jaloux de sa souveraineté, qui redoute de subir un jour une attaque de ce type dans la partie nord du pays. À l’instar de ses homologues d’Asie centrale, Tokaïev a condamné l’agression russe.
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Kémalisme
Le terme recouvre la totalité de l’œuvre politique de Mustafa Kemal Atatürk (1881-1938) et des principes qui guidèrent le « père des Turcs ». Général victorieux des armées grecques en 1922, Mustafa Kemal Atatürk est l’homme de l’indépendance. Après avoir obtenu le traité de Lausanne (24 juillet 1923) qui sauvegarde l’Asie mineure, les Détroits et la Turquie d’Europe, il établit la république (29 octobre 1923). À la différence d’Enver Pacha, partisan du pantouranisme et du panislamisme, Mustafa Kemal entend fonder un État-nation moderne, sur le modèle des États européens. À la tête de la République, avec le Parti républicain du peuple (érigé en partie unique) comme courroie de transmission, il conduit une politique d’ensemble. L’année suivant l’instauration de la république, Mustafa Kemal Atatürk met fin au califat, une décision qui ébranle le monde musulman du Maroc à l’Indonésie (1924). La fondation d’un État-nation moderne implique un effort d’unification en profondeur : l’enseignement est uniformisé et, afin d’assurer l’unité de pensée des Turcs, une lecture officielle de l’histoire est imposée. Par ailleurs, les poids et les mesures sont unifiés, et le développement des voies ferrées permet la formation d’un marché national.
L’action de Mustafa Kemal s’inscrit en rupture avec le passé islamique et ottoman, à l’origine selon lui de l’affaiblissement des Turcs en tant que peuple. Il entame une laïcisation autoritaire, celle-ci consistant non pas à séparer le « Palais » (le pouvoir politique) de la « Mosquée » (la religion musulmane), mais à assurer la domination du premier sur la seconde. Ainsi une autorité des affaires religieuses est-elle établie (la Diyanet) et les imams sont fonctionnarisés (et donc placés sous le contrôle de l’État). Les confréries islamiques sont interdites, et les écoles religieuses fermées (1925). Le port du fez est interdit, celui du foulard est déconseillé. Une législation de type occidental est importée. Autre rupture aux effets de longue portée : la « révolution des signes ». L’alphabet latin est substitué à l’alphabet arabe (une « révolution » facilitée par le fait qu’à peine le dixième de la population est alphabétisé). Enfin, le vote des femmes est instauré dès 1934. Soulignons cependant que la Turquie kémaliste est fondée sur un régime de parti unique, sans compétition ouverte et libres élections.
L’Empire n’avait pas connu de « révolution industrielle » et ne comptait donc que peu d’usines et de manufactures. Les relations économiques avec l’Occident étaient principalement le fait de diasporas marchandes (Juifs et Arméniens). De surcroît, le bilan de la guerre pèse lourdement sur l’économie de la jeune République turque. Dans un premier temps, la politique économique de Mustafa Kemal combine une forme de libéralisme lato sensu (primauté de l’initiative privée et de la liberté d’entreprendre) et des aides d’État à l’industrie. À la suite de la crise de 1929, protectionnisme, dirigisme et planisme dominent l’action de l’État turc en matière économique. Si le modèle soviétique de développement fascine une partie de l’élite dirigeante, la Turquie ne bascule pas pour autant dans le collectivisme.
Sur le plan international, la politique étrangère de Mustafa Kemal Atatürk est marquée par le souvenir du traité de Sèvres (10 août 1920) et de la menace d’un démembrement de la Turquie (voir le « syndrome de Sèvres »). Au cours de sa « guerre de libération », il s’était tourné vers la Russie bolchevique (envoi d’une délégation turque au congrès de Bakou, en septembre 1920, et signature d’un traité avec Moscou l’année suivante, le 16 mars 1921). Par la suite, les deux pays signent un traité d’amitié et de neutralité (27 décembre 1925). La politique étrangère kémaliste est axée sur l’idée de bon voisinage et de stabilité de l’environnement géopolitique régional. En 1926, le litige relatif à Mossoul est réglé, au bénéfice de l’Irak (sous mandat britannique). En 1932, la Turquie entre à la SDN (Société des Nations). En février 1934, une entente balkanique lie la Turquie, la Grèce, la Roumanie et la Yougoslavie. Un dispositif équivalent est ensuite négocié avec l’Iran, l’Irak et l’Afghanistan (pacte de Saadabad, 1937).
En somme, le régime kémaliste est une dictature modernisatrice en quête de stabilité. Le pouvoir est concentré entre les mains de Mustafa Kemal Atatürk, à la tête d’un parti unique. La pratique du pouvoir est brutale et la répression sévit, notamment contre les Kurdes qui se soulèvent à plusieurs reprises (la fin de l’Empire ottoman et l’abolition du califat les ont libérés de leur allégeance au pouvoir central, fondée sur l’islam). Propagande et mise en scène du pouvoir empruntent au « décorum fasciste ». Pour autant, il ne s’agit pas d’un régime de type fasciste, celui-ci se caractérisant entre autres par une politique extérieure révisionniste et agressive. Avant même la mort de Mustafa Kemal Atatürk, la guerre d’Éthiopie (1935-1936) et la poussée italienne en Méditerranée orientale (l’Italie possède Rhodes et l’archipel du Dodécanèse) et en mer Rouge entraînent des ajustements en matière de politique étrangère. Le traité d’amitié signé avec la France (4 juillet 1938) et le rattachement du sandjak d’Alexandrette (23 juin 1939) s’inscrivent dans une négociation d’ensemble qui conduit à une alliance défensive entre Paris, Londres et Ankara (1er octobre 1939).
Ancien compagnon d’armes et successeur de Mustafa Kemal, Ismet Inönü conduit cette révision du kémalisme en matière de politique étrangère. Lors de la « drôle de guerre » (septembre 1939-mai 1940), Paris, Londres et Ankara élaborent des plans de bombardement des puits de pétrole de Bakou à partir du territoire turc (l’URSS fournissait alors à l’Allemagne hitlérienne le pétrole nécessaire à sa machine de guerre). Toutefois, la Turquie signe avec l’Allemagne un traité de non-agression (18 juin 1941). Le gouvernement turc manœuvre entre l’Axe et les Alliés, se rapprochant de ces derniers à partir de 1943. C’est le 25 février 1945 que la guerre est déclarée à l’Allemagne, et ce afin de pouvoir participer à la prochaine conférence de San Francisco, fondatrice des Nations unies (avril-juin 1945). À cette date, la dénonciation par Staline du traité d’amitié et de neutralité signé vingt ans plus tôt et les revendications militaro-territoriales de l’URSS (bases soviétiques dans les Détroits ; rattachement des districts de Kars et Ardahan) conduisent à une alliance avec les États-Unis : la Turquie bénéficie du plan Marshall (1947), envoie un bataillon en Corée (1950-1953) et intègre l’OTAN (1952). Cette « bascule » occidentale s’accompagne de transformations politiques intérieures (passage au multipartisme) qui remettent en cause de l’héritage kémaliste.
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Khakasses (ethnie turque)
Peuple turc altaïen vivant dans le sud de la Sibérie centrale, au nord des monts Saïan. Certains Khakasses sont de religion catholique, de rite grec.
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Khalkas
Nom de la grande majorité des Mongols qui peuplent la Mongolie. Les trois quarts des habitants de la Mongolie sont des Khalkas.
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Khan/Khanat
Terme turco-mongol traduit par « celui qui commande » ou par « souverain ». Le khanat est le territoire contrôlé par un khan. Utilisé par les chefs des tribus et confédérations turco-mongoles de Haute-Asie et les conquérants de la Chine, le terme de « khan » l’est aussi par les Turcs seldjoukides, partis à la conquête de l’Asie mineure, puis par les sultans ottomans.
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Khazars
Peuple turc qui, aux VIe et VIIe siècles, établit un royaume entre la Volga et le Don ainsi que sur une partie de la Crimée. Les Khazars s’allient à l’Empire byzantin, se heurtent aux Arabes musulmans et, pour une partie d’entre eux, se convertissent au judaïsme (VIIIe siècle). Le royaume khazar est alors à son apogée. Les Khazars sont ensuite bousculés par les Petchenègues, combattus par la Rus’ de Kiev, tandis que leur alliance avec Byzance se défait (Xe siècle). Leur royaume disparaît au siècle suivant (XIe siècle).
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Khori-Bouriate
Dialecte mongol parlé en Bouriatie et dans les régions d’Irkoutsk et de Tchia (Russie).
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Kiliçdaroglu (Kemal)
Né en 1948 à Kurkçu (Anatolie orientale), dans une famille alévie, Kemal Kiliçdaroglu préside depuis 2010 l’ancien parti kémaliste, le CHP (Parti républicain du peuple). Diplômé en économie de l’université Gazi (1971), il entre au ministère des Finances où il fait l’essentiel de sa carrière. C’est à l’heure de la retraite, en 1999, que Kemal Kiliçdaroglu entre en politique, dans le Parti démocratique de la gauche. En 2002, il rejoint le CHP et se fait élire député d’Istanbul, au moment où l’AKP (Parti de la justice et du développement) prend la direction politique de la Turquie. Réélu en 2007, il démissionne trois ans plus tard pour prendre la présidence du CHP. À l’origine d’une alliance avec plusieurs petits partis turcs, à l’automne 2021, dans la perspective des élections de 2023, Kemal Kiliçdaroglu se pose en rival de Recep Tayyip Erdoğan et entend mettre fin à l’hégémonie politique de l’AKP. S’il est surnommé le « Gandhi turc », il n’en soutient pas moins les opérations militaires conduites dans le nord de la Syrie contre les forces kurdes. Le 6 mars 2023, au terme de dures négociations, l’opposition unie désigne le chef du CHP comme son candidat à la l’élection présidentielle du mois de mai.
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Kiptchaks
Confédération de tribus turques qui, au Moyen Âge, occupa les steppes du lac Balkhach (Kazakhstan) au Danube (la « steppe des Kiptchaks », selon les sources arabes de l’époque). Parmi eux, les Comans ou Polovtsy harcèlent l’Empire byzantin. Cet « Empire de la steppe » est anéanti par le choc mongol du XIIIe siècle. Nombre des vaincus sont vendus comme esclaves et on les retrouve en Égypte, dans les rangs des Mamelouks. Un temps, la Horde d’Or reprend l’appellation de Kiptchaks.
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Kirghizstan
Capitale : Bichkek. Superficie : 198 500 km². Population : 6 580 500 hab. (2020).
Situé dans le sud-est de l’Asie centrale, le Kirghizstan est une ex-république soviétique turcophone, d’un faible poids territorial et démographique. À la différence du Kazakhstan, du Turkménistan ou encore de l’Ouzbékistan, bien dotés en ressources minérales et énergétiques, il s’agit d’un pays pauvre, exception faite de ses ressources hydroélectriques (un secteur dans lequel les capitaux chinois se substituent aux investissements russes). Avec le Tadjikistan, le Kirghizstan constitue la « porte nord » du théâtre afghan (la « porte sud » correspond au Pakistan et à l’océan Indien où évoluent les armadas occidentales). À 25 kilomètres de Bichkek, la base de Manas aura constitué un point d’appui important dans la logistique de l’OTAN (les États-Unis et l’OTAN se sont retirés d’Afghanistan en août 2021). Membre de l’Organisation du traité de sécurité collective (OTSC) le Kirghizstan abrite par ailleurs une base russe à Kant, non loin de celle de Manas. Premier partenaire commercial, la Chine doit également être prise en compte, et Bichkek est le principal marché de produits chinois destinés à l’Asie centrale. Les intérêts de la Chine sont aussi stratégiques du fait des frontières du Kirghizstan avec le Sin-Kiang (Xinjiang). L’objectif de Pékin est de verrouiller cette région peuplée d’Ouïghours (une ethnie turco-musulmane), en faisant entrer les pays voisins dans son dispositif de lutte contre le « séparatisme », le « terrorisme » et l’« islamisme » : ce sont les missions premières de l’Organisation de coopération de Shanghai (OCS) dont le Kirghizstan est un État membre. Au-delà, Pékin étend son influence en Asie centrale pour s’assurer des approvisionnements énergétiques terrestres, ouvrir des marchés et consolider les acquis liés à la disparition de l’URSS, en évitant qu’une autre puissance majeure ne domine la région. Dans le cadre de cette grande stratégie, prolongée par les « nouvelles routes de la soie », le Kirghizstan est une voie de passage pour les infrastructures construites au travers du Tian Shan.
En dépit du soutien des institutions internationales et de nombre d’ONG occidentales, ce pays demeure fragile sur le plan politique. La « révolution des tulipes » de mars 2005 et l’accès au pouvoir de Kourmanbek Bakiev, censé mettre fin aux pratiques autoritaires et patrimoniales de son prédécesseur (Askar Akaïev), n’ont pu imprimer un nouveau cours. Le renversement du régime de Bakiev, en avril 2010, et les pogroms anti-Ouzbeks organisés en juin 2010, à Och – ville du sud du pays, dans la partie kirghize du Fergana –, ont mis en évidence les clivages internes. Irréductibles à un antagonisme entre Kirghizes et Ouzbeks, ces pogroms entremêlent de fait des facteurs ethniques mais aussi criminels et politico-mafieux. Les agissements de bandes criminelles, plus ou moins islamistes, et de provocateurs liés à Bakiev auraient été l’élément déclencheur de ces pogroms qui ont fait des milliers de morts et déplacé des centaines de milliers de personnes. Le risque est de voir de tels événements se répéter et s’amplifier dans la dépression du Fergana. Fortement peuplé, cet espace regroupe près du tiers des habitants d’Asie centrale et il est l’objet de nombreux litiges (découpages frontaliers et partage des eaux) entre l’Ouzbékistan, le Kirghizstan et le Tadjikistan. Par contrecoup, de tels incidents pourraient endommager plus encore les relations entre Bichkek et Tachkent, amenant l’Ouzbékistan à s’affirmer en tant que puissance régionale. Ces pogroms ont aussi été une épreuve pour la cohérence de l’OTSC, Moscou refusant d’intervenir, malgré l’appel de l’ex-ministre des Affaires étrangères, Roza Otounbaïeva, présidente intérimaire du Kirghizstan.
L’abstention russe a pu être interprétée comme un signe de faiblesse en contradiction avec le discours de l’« étranger proche » et la promotion de l’OTSC comme gendarme régional. D’autres analyses insistent sur le souci russe et américain de contrôler au mieux cette crise, afin d’éviter une extension du désordre dans un pays à proximité de l’Afghanistan. De fait se développe dans la région un « islam mafieux » alimenté par le narcotrafic au départ d’Afghanistan, à destination de la Russie. Ainsi Washington et Moscou ont-ils fait appel à l’OSCE, chargée de coordonner la réponse diplomatique de la communauté internationale à cette nouvelle crise. Après ces événements, suivis par l’élection d’Almazbek Atambaev (2011), le Kirghizstan semblait trouver un certain équilibre. Des heurts frontaliers à répétition avec le Tadjikistan et de nouveaux troubles politiques intérieurs (le gouvernement est renversé en novembre 2021) montrent qu’il n’en est rien. Si Ankara ne néglige pas ce pays, membre de l’Organisation des États turciques, la politique turque s’y montre prudente. Il s’agit plutôt d’une diplomatie d’influence qui passe par la religion et la culture. En 201, Recep Tayyip Erdoğan était à Bichkek pour inaugurer la plus grande mosquée d’Asie centrale, financée par la Diyanet (Direction des affaires religieuses).
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Kontrgerilla
La doctrine militaire turque de Kontrgerilla est forgée dans la lutte contre-insurrectionnelle conduite dans le sud-est de l’Anatolie (les régions kurdes), contre le PKK (Parti des travailleurs du Kurdistan). Rappelons que l’insurrection kurde, entre 1984 et 1998, aura provoqué plus de 35 000 morts pour les seules opérations militaires, auxquels s’ajouteraient 17 500 assassinats. La doctrine de Kontrgerilla remplace alors celle des « deux guerres et demie » qui visait à dissuader la Syrie et la Grèce, considérées comme des soutiens du PKK, tout en luttant contre l’insurrection kurde : deux guerres de haute intensité (Syrie et Grèce) et un ennemi insurrectionnel (le PKK). À partir de 2016, lorsque l’armée turque lance l’opération « Bouclier de l’Euphrate » dans le nord de la Syrie, contre les milices kurdes de l’YPG et l’État islamique (Daech), opération suivie de bien d’autres depuis. La Kontrgerilla turque combine les méthodes contre-insurrectionnelles développées en Anatolie au cours des années 1990 et l’intervention armée extérieure. La militarisation de la rébellion syrienne, au service de la Turquie, prolonge les expériences paramilitaires développées dans les années 1990. Les unités militaires turques formées à l’encadrement des populations, à l’intégration de supplétifs et aux opérations spéciales tiennent une plus grande place dans la structure des forces et leur rôle croissant s’inscrit dans le prolongement des tactiques mises en œuvre dans le Sud-Est anatolien. Enfin, la Kontrgerilla turque met l’accent sur le contrôle du territoire dans le nord de la Syrie, son aménagement et la réinstallation de réfugiés syriens, ce qui doit permettre la constitution d’une « zone de sécurité » en avant des frontières turques, et par là même empêcher la formation d’une « ceinture kurde ».
 
Voir : PUISSANCE MILITAIRE (TURQUIE) ; BOUCLIER DE L’EUPHRATE ; QUESTION KURDE.

Konya
Grande ville d’Anatolie centrale, située au sud-ouest d’Ankara, et capitale de la préfecture du même nom, Konya a des racines qui plongent dans la protohistoire et la Haute Antiquité de l’Asie Mineure (le site était habité à l’époque des Hittites et même dès l’Âge du Cuivre). Sous l’Empire romain, la ville se nommait Iconium. Au Moyen Âge, elle fut la capitale d’une principauté seldjoukide (le sultanat d’Iconium). Konya est aussi un centre religieux qui abrite le siège de l’ordre des Derviches tourneurs, fondé par le poète et mystique Jalal al-Din Rumi. A partir des années 1980, lorsque l’économie turque s’ouvre et se libéralise, Konya connaître une forte croissance démographique, spatiale et industrielle qui repose sur le dynamisme des « tigres anatoliens ». Bientôt, la ville dépasse le million d’habitants et elle en compte désormais plus de deux millions.
 
Voir : ASIE MINEURE ; ANATOLIE ; HITTITES (EMPIRE HITTITE) ; SELDJOUKIDES (EMPIRE SELDJOUKIDE) ; DERVICHES TOURNEURS ; TIGRES ANATOLIENS ; ERBAKAN (NECMETTIN) ; DAVUTOGLU (AHMET).

Kopet-Dag
Chaîne de montagnes située à l’est de la Caspienne, le Kopet-Dag (« Beaucoup de montagnes », selon une étymologie turkmène) couvre la région frontalière nord-est de l’Iran et le sud du Turkménistan. Cette chaîne de montagnes s’étend sur 650 kilomètres, d’est en ouest. Achgabat, capitale du Turkménistan, est située sur le versant nord du Kopet-Dag.
 
Voir : TURKMÉNISTAN ; HINDOU-KOUCH/CORRIDOR DE WAKHAN ; PAMIR ; TIAN-SHAN ; CORDILLÈRE DU KUNLUN.

Koumyks (ethnie turque)
Peuple turc du Caucase, proche des Balkars, des Karatchaïs et des Nogays. La plupart des Koumyks vivent au Daguestan (Russie), mais certains résident en Tchétchénie et en Ossétie du Nord (Russie). Les Koumyks auraient pour ancêtres des nomades kazakhs et kiptchaks sédentarisés dans le Caucase.
 
Voir : CAUCASE ; BALKARS (ETHNIE TURQUE) ; KARATCHAÏS (ETHNIE TURQUE) ; NOGAYS (ETHNIE TURQUE).

Kuala Lumpur (sommet)
Du 18 au 21 décembre 2019, la capitale de la Malaisie a accueilli un sommet réunissant quatre pays musulmans. Outre le pays hôte, il s’agissait de la Turquie, de l’émirat du Qatar et de l’Iran. Censés y participer, le Pakistan et l’Indonésie se sont retirés à la veille du sommet, sous la pression de Riyad. Ce sommet islamique a pour particularité de s’être tenu en dehors du cadre de l’OCI (Organisation de la coopération islamique), au grand dam de l’Arabie saoudite, des Émirats arabes unis et d’autres États du golfe Arabo-Persique. Les questions abordées étaient notamment celles de la pauvreté, du développement économique et de l’« islamophobie », ce point étant en rapport avec le sort des Ouïghours au Sin-Kiang (Xinjiang, en Chine populaire) et la situation générale des minorités musulmanes en Asie du Sud et de l’Est. Selon le site dédié au sommet de Kuala Lumpur, la visée était bien plus large : il s’agissait de constituer une « plateforme internationale pour les dirigeants, les intellectuels et les universitaires musulmans du monde entier afin de discuter et d’échanger des idées sur les problèmes qui se posent dans le monde musulman ». Ledit site énumérait les objectifs du sommet comme suit : relancer la civilisation islamique ; délibérer et trouver des solutions nouvelles et réalisables aux problèmes qui affligent le monde musulman ; contribuer à l’amélioration de la situation des musulmans et des nations musulmanes ; et former un réseau de dirigeants, d’intellectuels, d’universitaires et de penseurs islamiques dans le monde entier. Posée par Recep Tayyip Erdoğan en fer de lance des minorités musulmanes opprimées, la Turquie était au centre de cette initiative annoncée en juillet 2019, lors d’une visite à Ankara du Premier ministre malaisien, Mahathir bin Mohamad, démissionnaire l’année suivante. Ce sommet est donc interprété comme l’expression des ambitions de la Turquie au sein du monde musulman, désireuse de ravir à l’Arabie saoudite la direction des affaires islamiques. D’aucuns y voient une étape dans la constitution d’un « bloc » musulman antisaoudien.
 
Voir : TURQUIE/QATAR ; TURQUIE/PAKISTAN ; TURQUIE/IRAN ; ORGANISATION DE LA COOPÉRATION ISLAMIQUE.

Kurdistan irakien
La partie kurde de l’Irak correspond aux régions montagneuses septentrionales du pays. Elle est frontalière de la Turquie, de la Syrie et de l’Iran qui comptent également d’importantes populations kurdes. De fait, le Kurdistan irakien ne représente que le sixième de l’espace géoculturel kurde qui recoupe les pays précédemment nommés. Depuis la défaite de Saddam Hussein lors de la guerre du Golfe (1991), les Kurdes d’Irak bénéficiaient d’une autonomie de fait dans leur région, sous la protection des États-Unis, du Royaume-Uni et de la France qui, appliquant une résolution des Nations unies sur l’instauration d’une zone de protection aérienne (no-fly zone), protégeaient la région des représailles du maître de Bagdad. Le Kurdistan irakien est alors gouverné par deux partis rivaux, le PDK du clan Barzani (le Parti démocratique du Kurdistan), et l’UPK du clan Talabani (Union patriotique du Kurdistan). Le clivage idéologique entre le PDK et l’UPK se superpose à des lignes de partage entre confédérations tribales kurdes. L’autonomie de fait du Kurdistan irakien survit à une guerre qui oppose l’UPK et le PDK entre 1994 et 1997. Commencée en 2003, la guerre d’Irak ouvre aux Kurdes l’opportunité d’une autonomie de droit au sein d’un État irakien fédéralisé, avec l’appui des États-Unis. La Constitution irakienne de 2005 reconnaît la région du Kurdistan, avec Erbil pour capitale (l’autre grande ville kurde d’Irak est Souleymanieh). Au cours de la période qui suit, la Turquie de Recep Tayyip Erdoğan développe des relations politiques, diplomatiques et commerciales avec le Kurdistan irakien dont il importe une grande partie des ressources pétrolières. Cette relation turco-kurde permet à la région de sortir de son enclavement géographique. Par ailleurs, la Turquie s’arroge le droit d’exercer des représailles contre les bases du PKK (Parti des travailleurs du Kurdistan) situées dans les monts Sinjar (nord de l’Irak), avec l’accord d’Erbil.
Au fil du temps l’autonomie du Kurdistan irakien s’affirme. Les 5 millions d’habitants de la région disposent de leur administration propre, ont un niveau de vie supérieur à celui des autres habitants de l’Irak et vivent dans une autre atmosphère que celle de Bagdad. À partir de 2014, la participation des Kurdes à la coalition occidentale contre l’État islamique, alors que le gouvernement central irakien s’est d’abord révélé impuissant, renforce les aspirations à l’indépendance. Pas plus que Bagdad, Téhéran et Ankara ne veulent d’une telle indépendance, un État souverain kurde à leurs frontières ne pouvant que déstabiliser les régions kurdes d’Iran et de Turquie (la Syrie est un champ de bataille depuis 2011). Organisé le 25 septembre 2017 contre la volonté du gouvernement central (Bagdad) et sans l’accord des puissances occidentales, le référendum sur l’indépendance du Kurdistan irakien (à valeur consultative) suscite l’hostilité de la Turquie et des autres voisins de l’Irak. Au sein même de la région autonome, le PDK de Massoud Barzani qui est contre le gouvernement régional et domine la partie nord, est plus allant que l’UPK de Jalal Talabani. Opposé à ces deux partis historiques, le Mouvement Goran, fondé en 2009, juge la date inopportune. Quant au Groupe islamique kurde, proche de l’Iran, il épouse les positions de Téhéran. La situation est particulièrement tendue à Kirkouk, ville kurde qui compte d’importantes populations arabes et turkmènes.
Au lendemain du référendum, Massoud Barzani proclame la victoire du « oui » à l’indépendance (72 %) et appelle Bagdad au « dialogue ». Le gouvernement central et les pays voisins répliquent en organisant le blocus du Kurdistan irakien (fermeture du trafic et interruption des échanges). Quelques jours plus tard, l’armée irakienne et les milices chiites pro-iraniennes interviennent militairement dans le sud de la région, sans grande réponse des peshmergas de l’UPK. Les deux grands partis kurdes s’accusent réciproquement de ne pas avoir résisté et les gains territoriaux réalisés lors de la lutte contre l’État islamique sont annulés, notamment dans la région de Kirkouk. Le 25 octobre 2017, le gouvernement régional du Kurdistan irakien annonce la suspension des résultats du référendum et demande un cessez-le-feu immédiat. Depuis, le régime d’autonomie perdure. Avec l’assentiment d’Erbil, la Turquie mène toujours des opérations dans les monts Sinjar. À l’automne 2022, lors des troubles révolutionnaires qui bousculent le régime iranien, Téhéran menace d’intervenir au Kurdistan irakien, où des factions kurdes appuieraient le soulèvement du Kurdistan iranien.
 
Voir : KURDISTAN SYRIEN ; KURDISTAN IRANIEN ; QUESTION KURDE.

Kurdistan iranien
Si, parmi les trente et une provinces que compte l’Iran, il existe bien une « province du Kurdistan », avec pour capitale la ville de Sanandaj, le Kurdistan iranien n’a pas d’existence institutionnelle. Bien plus vaste que la province en question, le Kurdistan iranien correspond aux territoires occidentaux de l’Iran, frontaliers de la Turquie et de l’Irak. Il inclut des parties de la province d’Azerbaïdjan de l’Ouest, du Kordestan, de Kermanshah et d’Ilam. Ainsi Mahabad, principale ville kurde d’Iran, est-elle située dans la province d’Azerbaïdjan de l’Ouest. L’espace géoculturel kurde iranien, dans son intégralité, compte environ 10 millions de Kurdes (12 % de la population iranienne), des Kurdes iraniens qui sont majoritairement sunnites sur le plan religieux, alors que la République islamique d’Iran a le chiisme pour religion d’État. Les factions kurdes indépendantistes d’Iran sont réfugiées dans la région autonome du Kurdistan d’Irak. Lors des troubles de l’automne 2022, provoqués par la mort d’une jeune fille kurde iranienne après son arrestation par la police des mœurs, le Kurdistan irakien fut l’épicentre du mouvement de contestation. La répression du pouvoir iranien fut particulièrement sanglante à Mahabad et dans d’autres villes kurdes. Téhéran menaça aussi d’intervenir militairement au Kurdistan irakien, contre les factions kurdes accusées de soutenir le mouvement de protestation. Historiquement, la répression de toute forme d’indépendantisme kurde est un sujet d’entente et de coopération entre Téhéran, Bagdad et Ankara.
 
Voir : KURDISTAN IRAKIEN ; KURDISTAN SYRIEN ; QUESTION KURDE.

Kurdistan syrien
Le Kurdistan syrien regroupe les cantons d’Afrin, de Kobané et Jaziré, soit 25 % du territoire de la Syrie dans le voisinage immédiat de la Turquie. Dans ces cantons vivent environ 2 millions d’habitants, ce qui représente le dixième de la population syrienne (avant la guerre civile). Au cours de la guerre civile syrienne, commencée en 2011, le PYD (Parti de l’union démocratique), branche syrienne du PKK turc (Parti des travailleurs du Kurdistan), a pris le contrôle d’une partie du Kurdistan syrien, qu’il nomme « Rojava ». Par la suite, différentes opérations militaires turques menées du côté syrien de la frontière ont territorialement amputé le « Rojava ». En s’assurant une zone de sécurité d’une quarantaine de kilomètres de profondeur à l’intérieur de la Syrie, Ankara vise à interdire la formation d’une « ceinture kurde », le long des frontières turques, jusqu’à la Méditerranée.
 
Voir : ROJAVA (SYRIE) ; PYD (PARTI DE L’UNION DÉMOCRATIQUE) ; YPG (UNITÉS DE PROTECTION DU PEUPLE) ; PKK (PARTI DES TRAVAILLEURS DU KURDISTAN) ; BOUCLIER DE L’EUPHRATE ; BOUCLIER DE PRINTEMPS ; SOURCE DE PAIX ; KURDISTAN IRAKIEN ; KURDISTAN IRANIEN ; QUESTION KURDE.

Kürecik (radar d’alerte avancée)
Le site turc de Kürecik abrite un « super-radar », destiné à l’alerte avancée contre une éventuelle attaque de missiles. Ce radar d’alerte appartient à l’US Army et il est entre les mains de ses soldats. Le radar est « opéré » depuis la base aérienne de Diyarbakir, à l’est de Kürecik (cette base turque compte une cinquantaine de soldats américains). Il s’agit d’une composante essentielle de la défense antimissile balistique de l’OTAN, pensée et conçue pour faire face à un « Etat proliférateur » doté d’armes de destruction massive. Ledit radar est situé sur une colline, à 59 kilomètres à l’ouest de Malatya, dans le sud-est de l’Anatolie. Il se trouve à 700 kilomètres de la frontière entre la Turquie et l’Iran (voir le programme nucléaire iranien). À l’époque de la guerre froide, le site était celui d’une ancienne base de surveillance de l’espace soviétique.
 
Voir : OTAN ; DÉFENSE ANTIMISSILE ; TURQUIE/ÉTATS-UNIS.



L
Lac Baïkal
Du mongol Baïgal : « la Nature », au sens cosmique et sacral du terme. Situé en Sibérie orientale (Russie), aux confins de la Mongolie, il forme un arc de 635 kilomètres, dans une région boisée et montagneuse. Avec une superficie de 31 500 km², il constitue la plus vaste réserve d’eau douce au monde. Les premiers habitants de la région furent des peuples turcs et mongols pour lesquels le lac Baïkal avait une valeur sacrée et religieuse : le lac était perçu comme un reflet du ciel sur la terre, le ciel renvoyant au dieu céleste Tengri.
 
Voir : SIBÉRIE (RUSSIE) ; BOURIATIE (RUSSIE) ; ORIGINES (TURCS/TÜRKS) ; TANRI/TENGRI ; TENGRISME.

Lac Balkhach
Situé dans la partie centrale du Kazakhstan, au nord de la ville d’Almaty, le lac Balkhach (Balkhas : « Contrée marécageuse », selon une étymologie turque) s’étend sur plus de 600 kilomètres d’est en ouest et couvre une superficie qui varie entre 18 000 et 19 000 km2 (la superficie varie selon le bilan hydrologique). Ce lac est la troisième étendue d’eau interne à l’Asie, après la mer Caspienne et le lac Baïkal. Les quatre cinquièmes de l’eau du lac proviennent de la rivière Ili (Chine populaire), surexploitée pour l’irrigation des champs de coton du Sin-Kiang (Xinjiang), en partie mis en valeur par le travail forcé des Ouïghours selon diverses enquêtes internationales (la superficie cultivée serait de 2,6 millions d’hectares). Le pompage de la rivière Ili menace d’assécher le lac Balkhach.
 
Voir : KAZAKHSTAN ; MER CASPIENNE ; LAC BAÏKAL ; MER D’ARAL ; SIN-KIANG/XINJIANG ; OUÏGHOURS.

Lac de Van
Avec une superficie de 3 755 kilomètres carrés, le lac de Van est le plus vaste lac de Turquie. Il est situé en Anatolie orientale, sur le haut plateau arménien, à proximité de la frontière avec l’Iran. Il s’étend sur une longueur de 120 kilomètres, pour 80 kilomètres dans la plus grande largeur et une profondeur moyenne de 171 mètres. Le lac de Van ainsi que les lacs de Sevan (Arménie actuelle) et d’Ourmia (partie azérie de l’Iran) sont surnommés les « mers d’Arménie ». Sur la rive est du lac de Van se trouve une très ancienne forteresse, bâtie à l’époque du royaume d’Ourartou (IXe-VIIe siècle av. J.-C.), dont la capitale n’était pas très éloignée. Puis la région est passée sous le contrôle des Perses, du royaume arménien de Vaspurakan, des Seldjoukides et des Ottomans, des Russes, avant de revenir à la Turquie. L’épopée arménienne de David de Sassoun (Sassountsi Davit) se déroule en partie autour du lac de Van.
 
Voir : GRANDE-ARMÉNIE ; HITTITES ; GÉOGRAPHIE NATURELLE (TURQUIE).

Lamoutes
Peuple toungouse du nord-est de la Sibérie (Russie). Leur nom renvoie au lamoute, branche des langues toungouses également parlée par les Evènes, un peuple dispersé le long des rives de la mer d’Okhotsk, du fleuve Amour et en Bouriatie (Russie).
 
Voir : TOUNGOUSE/TOUNGOUSES ; BOURIATIE (RUSSIE).

Langues altaïques
Ensemble linguistique qui comprend les langues turques, mongoles et toungouses. L’aire des langues altaïques s’étend donc du Bosphore au Turkestan, et jusqu’aux rives asiatiques de l’océan Pacifique, avec en bordure la région chinoise de Mandchourie (les Mandchous sont des Toungouses). Les plus anciens textes altaïques connus sont des inscriptions en langue turque (VIe-Xe siècle). Ils sont écrits dans un alphabet adapté par les Sogdiens (un peuple indo-iranien de la steppe) afin de transcrire la langue turque parlée par les Ouïghours. L’expression de « langues ouralo-altaïques » ajoute aux langues turques, mongoles et toungouses le groupe samoyède et le groupe finnois. Sur ce point, il ne semble pas y avoir de consensus entre linguistes.
 
Voir : ORIGINES (TURCS/TÜRKS) ; OUÏGHOURS ; CHAÎNE DE L’ALTAÏ.

Langues mongoles
Langues de la famille altaïque qui se répartissent entre trois groupes dialectaux : les dialectes occidentaux, parlés notamment par les Kalmouks de la Volga et de l’Oural (ils sont aussi parlés dans le sud de la Mongolie) ; les dialectes khalkas (le khalka est la langue officielle de la Mongolie) ; les dialectes bouriates (Bouriates de Sibérie et de Mongolie).
 
Voir : LANGUES ALTAÏQUES ; LANGUES TURQUES ; LANGUES TOUNGOUZES ; MONGOLS (EMPIRE MONGOL) ; PANMONGOLISME.

Langues toungouses
Langues de la famille altaïque, réparties par les spécialistes en deux groupes : les langues du nord, dont l’evenki (le toungouse proprement dit et ses différentes versions dialectales) et les langues lamoutes (nord-est de la Sibérie et Kamtchatka, en Russie) ; les langues du sud, parlées dans les vallées de l’Amour et de l’Oussouri, dans l’île de Sakhaline (Russie) ainsi que dans le nord-est de la Chine populaire, dans la province du Heilongjiang (l’ancienne Mandchourie), voisine de l’Extrême-Orient russe.
 
Voir : LANGUES ALTAÏQUES ; LANGUES TURQUES ; LANGUES MONGOLES ; TOUNGOUSE/TOUNGOUSES ; JÜRCHEN ; MANDCHOUS/MANDCHOURIE.

Langues turques
Langues de la famille altaïque, parlées de l’Asie centrale à l’Anatolie, mais aussi en Sibérie, dans l’Oural et la région de la Volga, au Caucase et dans les Balkans. La langue turque la plus parlée correspond au groupe dit du Sud-Ouest (groupe oghouz) auquel appartiennent les Turcs proprement dits (les Turcs de Turquie), les Azéris, les Turkmènes et d’autres peuples turcs (turciques). Le groupe du nord-est comprend les Iakoutes et des peuples turcs qui vivent aux confins de la Mongolie. Le groupe de Sibérie orientale est celui de Tatars implantés dans cette partie de la Russie. Le groupe de l’Altaï compte notamment les Kalmouk blancs, un peuple turc un temps confondu avec les Kalmouks, d’ethnie mongole (la « Montagne blanche » désigne la chaîne de l’Altaï). Les Tatars de la Volga et de l’Oural, les Bachkirs et les Tchouvaches se rattachent au groupe de la Volga et de l’Oural. Kazakhs, Kirghizes, Ouzbeks et Ouïghours relèvent du groupe d’Asie centrale. S’ajoutent à ces six groupes celui de l’Abakhan (un affluent de l’Ienisseï, en Sibérie méridionale) ainsi qu’un ensemble hétéroclite de langues et dialectes qui comprend entre autres le turc des Tatars de Crimée et celui parlé par les Karaïtes. L’immensité de l’espace couvert par les langues turques, leur diversité et la complexité de cette famille linguistique expliquent les difficultés pratiques auxquelles se heurtent les partisans du panturquisme, a fortiori ceux du pantouranisme.
 
Voir : LANGUES ALTAÏQUES ; LANGUES MONGOLES ; LANGUES TOUNGOUZES ; PANTURQUISME ; PANTOURANISME.

Lazes (ethnie)
Peuple d’origine caucasienne qui parlait originellement une langue kartvélienne (une branche des langues caucasiennes), de religion musulmane ou chrétienne. Leurs langues et ses versions dialectales furent étudiées par Georges Dumézil. Historiquement et ethniquement, les Lazes se rattachent aux Mingréliens (un sous-groupe du peuple géorgien). Si le nombre des Lazes et de leurs descendants est difficile à estimer, la majorité d’entre eux vit désormais en Turquie. Depuis le Caucase, à l’époque de la conquête russe et des guerres russo-ottomanes du XIXe siècle, les Lazes se déplacèrent en effet, ou bien furent chassés, vers la région pontique (nord de l’Asie mineure). Au cours du XXe siècle, un grand nombre d’entre eux migra vers Istanbul, Izmir, Ankara et les grandes villes turques. Ils seraient aujourd’hui environ un demi-million à vivre en Turquie (on trouve aussi des Lazes dans la diaspora turque, en Europe). Leur identité turque se fonde principalement sur l’islam ; le passé chrétien est d’autant plus refoulé que nombre de Lazes de religion chrétienne ont quitté la Turquie pour la Grèce, en même temps que les Pontiques, après la signature du traité de Lausanne (1923). Parmi les personnalités turques ayant des origines lazes, on retiendra le chef de l’État, Recep Tayyip Erdoğan. Quant aux Lazes qui demeurèrent dans l’espace russo-soviétique, ils furent déportés sous Staline, à l’époque de la Seconde Guerre mondiale, et des milliers d’entre eux périrent. Les descendants de ceux qui échappèrent à ce funeste sort se trouvent en Géorgie.
 
Voir : CAUCASE ; CHAÎNE PONTIQUE ; PONTIQUES ; CIRCASSIE/CIRCASSIENS ; DUMÉZIL (GEORGES) ; ERDOğAN (RECEP TAYYIP).

Léna
Grand fleuve de Sibérie qui naît dans les monts Baïkal, à proximité du lac homonyme, et se jette dans la mer des Laptev. D’une longueur de 4 400 kilomètres, le Léna est le plus oriental des grands fleuves sibériens.
 
Voir : LAC BAÏKAL ; SIBÉRIE ; SAKHA (RUSSIE) ; OB ; IRTYCH ; IENISSEÏ.

Lépante (bataille)
Lépante (actuelle Naupacte) est une ville portuaire grecque située sur la côte septentrionale du golfe de Patras. Elle a donné son nom à la bataille navale de Lépante, le 7 octobre 1571, à l’entrée de ce même golfe. Ladite bataille oppose la flotte chrétienne de la Sainte Ligue – une alliance entre le Saint-Siège, l’Espagne et Venise, renforcée par Gênes, la Savoie et les hospitaliers de l’île de Malte – à la flotte de l’Empire ottoman. Ce dernier est engagé dans une expansion qui semble irrésistible et ses armées ont la réputation d’être invincibles. Après avoir assis leur domination sur l’Asie mineure et les Balkans, puis conquis Constantinople (1453), les Ottomans prennent le contrôle de la Méditerranée orientale et de ses rivages. En 1516, l’Égypte des Mamelouks est tombée. En 1522, Rhodes passe sous domination ottomane, ce qui contraint l’ordre des hospitaliers à errer jusqu’à ce que Charles Quint leur confie l’île de Malte (ces moines guerriers s’étaient repliés sur Rhodes après la chute de Saint-Jean-d’Acre et des États latins du Levant, en 1291). Au cœur de l’Europe, la Haute-Hongrie est aussi conquise (bataille de Mohács, 1526). Certes, les Ottomans échouent devant Vienne (1529) et Malte (1565), mais la dynamique conquérante n’est pas brisée. En 1570, ils s’emparent de l’île de Chypre, alors possession vénitienne. C’est dans ce contexte qu’une partie de la chrétienté parvient alors à s’unir pour écraser la flotte d’Ali Pacha dans le golfe de Patras. Cette victoire navale ne peut être exploitée, les membres de la Sainte Ligue faisant ensuite prévaloir leurs objectifs géopolitiques propres (les Pays-Bas et le Maghreb pour l’Espagne, et Venise la reconstitution de sa sphère commerciale). Ainsi les Ottomans peuvent-ils s’emparer de la Crète en 1572, ce qui conduit les Vénitiens à signer la paix l’année suivante (ils récupèrent la Crète, mais doivent renoncer à Chypre). En 1574, ils reprennent l’avantage en Afrique du Nord, au détriment des Espagnols et des Portugais. La bataille de Lépante n’a donc pas scellé le destin de l’Empire ottoman. Toutefois, Fernand Braudel, auteur de La Méditerranée et le Monde méditerranéen à l’époque de Philippe II (1949), souligne le fait que cette bataille a marqué un renversement psychologique : « L’enchantement de la puissance ottomane est brisé, la course chrétienne active réapparaît, l’énorme armada turque se disloque. » Loin de devenir un « lac musulman », la Méditerranée demeure le théâtre d’un grand affrontement de civilisation. En cela, Lépante est un lieu de mémoire.
 
Voir : MANZIKERT (BATAILLE) ; FETIH 1453 ; VIENNE (SIÈGES).

Léviathan (Israël)
Nom du principal champ gazier situé dans les eaux israéliennes (d’après le nom du monstre biblique évoqué dans le livre de Job). Le potentiel de ce champ offshore, identifié en 2010, serait de 450 milliards de mètres cubes. Afin de valoriser ces ressources ainsi que celles du champ de Tamar, également situé dans les eaux israéliennes, l’État hébreu a fait le choix d’un partenariat stratégique avec la Jordanie (2016) et l’Égypte (2018). La firme israélienne Delek et l’américaine Noble Energy ont signé un « accord historique » avec la firme égyptienne Dolphinus. D’autres champs gaziers du Bassin levantin sont l’objet d’un litige entre Israël et le Liban. Le commun intérêt d’Israël, de Chypre, de la Grèce et de l’Égypte à exploiter et exporter des ressources est à l’origine d’une sorte d’alliance énergétique (le Forum du gaz) qui interfère avec la géopolitique régionale turque.
 
Voir : TAMAR (ISRAËL) ; ZOHR (ÉGYPTE) ; APHRODITE (CHYPRE) ; BASSIN LEVANTIN ; FORUM DU GAZ (MÉDITERRANÉE) ; EASTMED.

Livre turque (monnaie)
La livre turque (TL, officiellement Türk lirası, ou lira) est l’unité monétaire. La livre turque est divisée en cent kuruş (« piastres »). Primitivement, la livre turque était une monnaie en or. Créée en 1844, elle avait pour but de faire de l’Empire ottoman une zone monétaire cohérente (la Banque centrale ottomane émet alors des billets échangeables en or). Diverses réformes monétaires suivirent, sans parvenir à l’objectif voulu. Après la fondation de la République turque, en 1923, une « livre républicaine » remplaça les billets de l’ancien Empire ottoman. Au fil des décennies et des crises financières, cette monnaie se dévalua très fortement. Le 1er janvier 2005, la nouvelle livre turque (TRL) entre en vigueur : elle remplace l’ancienne livre turque au taux de 1 contre 1 million. À partir du 1er janvier 2009, de nouveaux billets et pièces sont émis, la monnaie redevenant Türk lirası (TRY). Depuis, la livre turque est devenue à nouveau une « monnaie fondante », la forte inflation que connaît le pays réduisant son pouvoir d’achat et sa valeur sur le marché des changes. À rebours de la théorie économique, le président Recep Tayyip. Erdoğan estime que les taux d’intérêt élevés nourrissent l’inflation. Ayant placé la banque centrale turque (la BCRT : Banque centrale de la République de Turquie) sous sa tutelle, il impose donc des baisses régulières du taux directeur et limoge les gouverneurs qui font mine de lui résister un tant soit peu. Le retrait des investisseurs étrangers, qui induit d’importantes opérations de change, et la défiance des agents économiques turcs, en quête de devises fortes, ont pour conséquence une forte dépréciation monétaire. Pour la seule année 2021, la livre turque a perdu 55 % de sa valeur par rapport au dollar. Si Erdoğan voit dans cette dépréciation le moyen de relancer les exportations, celle-ci a aussi pour conséquence le renchérissement des importations, notamment les coûts de l’énergie et ceux des biens qui entrent dans la production des firmes turques. Principale organisation patronale turque, la Tüsiad appelle au renforcement des institutions et au retour à l’indépendance de la BCRT.
 
Voir : OTTOMANS (EMPIRE OTTOMAN) ; RÉPUBLIQUE DE TURQUIE ; ÉCONOMIE TURQUE.

Loups gris
Le terme de « Loups gris » (Borzuktlar) désigne un groupe paramilitaire, nationaliste et panturc, réputé proche du MHP (Parti d’action nationaliste). Avant les Loups gris, Mustafa Kemal Atatürk avait fondé des « foyers idéalistes » destinés à diffuser le panturquisme. Les écrivains et poètes Nihâl Asitz et Ziya Gökalp, idéologues du panturquisme, participent aux activités de ces foyers. Quelques années plus tard, le lieutenant Alparslan Türkes, futur putschiste (1960) et chef du MHP (1965), sera également membre de ces foyers, dissous au cours de la Seconde Guerre mondiale. Après la guerre, l’Association des nationalistes turcs reprend le terme d’idéalisme. Lorsque le colonel Alparslan Türkes prend ensuite la direction du MHP, il fonde l’Association culturelle et éducative des foyers idéalistes, soit la branche jeunesse du parti. En référence à la mythologie turco-mongole, celle-ci prend le loup pour emblème. Dans le contexte politique particulièrement agité des années 1970, les Loups gris s’illustrent par de violentes actions contre la gauche turque (partis et syndicats) ainsi que des membres des minorités ethniques et religieuses (Kurdes, Arméniens, Alévis, chrétiens). Des connexions avec les organisations criminelles (« mafia » turque) et les services secrets turcs sont mis en évidence. Auteur en 1981 d’une tentative d’assassinat du pape Jean-Paul II, Mehmet Ali Ağca était membre des Loups gris. Ce groupe extrémiste est également présent dans la diaspora turque (Europe) et dans certains pays turcophones.
 
Voir : MHP (PARTI D’ACTION NATIONALISTE) ; BAHCELI (DEVLET) ; PANTURQUISME ; PANTOURANISME ; ERGENEKON (VALLÉE).

Lycée de Galatasaray
Situé à Istanbul, sur l’avenue de l’Istiqlal (district de Beyoglu), le lycée de Galatasaray est un établissement secondaire public dans lequel l’enseignement est simultanément dispensé en français et en turc. Ce lycée a pour lointaine origine la fondation d’une école impériale, en 1481, par le sultan Bayezid II, fils et successeur de Mehmet II (le conquérant de Constantinople). L’objectif de l’École du palais de Galata (Galata Seraï) était de former les hauts fonctionnaires, généraux et administrateurs de l’Empire ottoman. En 1867, après sa visite de l’exposition universelle à Paris, le sultan Abdülaziz décida de réformer l’École du palais de Galata, avec l’aide de Victor Duruy, ministre français de l’Instruction publique. C’est ainsi qu’en 1868 l’École du palais de Galata devient le Lycée impérial ottoman de Galatasaray. Son premier directeur est le Français Ernest de Salve-Villedieu. Ce lycée impérial est l’une des manifestations de l’esprit de réforme qui anime l’Empire ottoman, à l’époque des Tanzimat. En 1924, après la proclamation de la République de Turquie, l’ancienne École du palais de Galata est désormais appelée Lycée de Galatasaray. À plusieurs reprises, Mustafa Kemal Atatürk visite cet établissement. En 1992, une école primaire et une université de Galatasaray sont fondées, conformément à une convention signée entre les présidents français et turc, François Mitterrand et Turgut Özal. L’école, le lycée et l’université sont réunis au sein de l’établissement d’enseignement intégré de Galatasaray.
 
Voir : OTTOMANS (EMPIRE OTTOMAN) ; TANZIMAT ; UNIVERSITÉ DE GALATASARAY ; ISTANBUL ; TURQUIE/FRANCE.



M
Maghreb
Mot arabe qui signifie « le Couchant ». Le Maghreb désigne la partie occidentale du monde arabo-musulman, par opposition au Machreq (« le Levant »), l’Égypte constituant le pivot géographique de ce vaste ensemble spatial. Le Maghreb correspond à la partie de l’Afrique du Nord autrefois placée sous la souveraineté de la France (l’« Afrique française du Nord »). Stricto sensu, il comprend donc le Maroc, l’Algérie et la Tunisie, soit près de 100 millions d’hommes, entre Méditerranée et Sahara. Toutefois, l’Union du Maghreb arabe (UMA), fondée en 1989, ajoute à ces pays la Mauritanie et la Libye. Au vrai, la seule considération des relations entre le Maroc et l’Algérie, régulièrement au bord de la guerre, donne idée du niveau de consistance de l’UMA. Dans son acception traditionnelle, le Maghreb regroupe des pays berbères un temps romanisés et christianisés, avant de passer sous domination arabe et musulmane (VIIIe siècle). Au XVIe siècle, l’Afrique du Nord, à l’exception du Maroc, est conquise par les Ottomans. Les régences d’Alger et de Tunis demeurent sous le contrôle de la Sublime Porte, jusqu’à ce que les Français s’emparent de ces hauts lieux de la piraterie barbaresque (Alger, 1830 ; Tunis, 1881), pour ensuite étendre leur domination sur le littoral et dans l’arrière-pays. À la même époque, les Anglais établissent un protectorat en Égypte (1882), théoriquement considérée comme ottomane. Quant aux Italiens, ils s’emparent de la Libye en 1911. En Afrique du Nord française, c’est-à-dire le Maghreb proprement dit, la puissance impériale a tout intérêt à faire oublier la période ottomane, afin de ne pas compliquer les rapports avec la Sublime Porte. Quant aux chefs indépendantistes algériens et tunisiens, une fois passée la période de conquête et d’établissement des Français, ils n’éprouvent pas de nostalgie pour la période ottomane. Pour promouvoir leur projet d’un État-nation moderne et indépendant, ils cherchent dans l’histoire du Maghreb des périodes d’autonomie politique qui puissent servir d’exemple. Enfin, la Turquie kémaliste tourne le dos à son passé ottoman. La période de domination turque au Maghreb n’en a pas moins laissé des traces dans l’architecture, la civilisation matérielle et la langue. C’est depuis que Recep Tayyip Erdoğan a pris la direction de la Turquie que la nostalgie impériale et l’instrumentalisation du passé ottoman ont conduit à un regain d’intérêt historique et géopolitique pour le Maghreb. Ce « néo-ottomanisme » est véhiculé par des chantiers de restauration d’édifices ottomans (la mosquée de la Ketchaoua à Alger), l’exportation de séries télévisées turques (Soliman le Magnifique) et l’augmentation des flux touristiques. L’Algérie est le principal pays maghrébin visé par la politique étrangère de la Turquie, solidement installée par ailleurs en Libye.
 
Voir : TURQUIE/ALGÉRIE ; TURQUIE/MAROC ; TURQUIE/TUNISIE ; TURQUIE/LIBYE ; TURQUIE/AFRIQUE ; NÉO-OTTOMANISME.

Magyars
Groupe ethnolinguistique finno-ougrien à l’origine des Hongrois. Venues d’au-delà de l’Oural, en Sibérie occidentale, où certains archéologues les identifient au IIe millénaire avant J.-C., les tribus proto-magyares se déplacent ensuite vers le sud, dans la région de la Volga, puis dans les steppes au nord de la mer Noire (vers 500 av. J.-C.). Au VIIIe siècle ap. J.-C., ces tribus voisinent avec les Bulgares et les Bachkirs, ces peuples subissant l’hégémonie des Khazars. Au siècle suivant, les Magyars, mêlés à leurs voisins ainsi qu’à des tribus khazars, se déplacent vers l’ouest, sous la pression des Petchenègues. En 895, ils s’installent en Pannonie, région centrale autrefois de l’Empire des Huns (IVe-Ve siècle ap. J.-C.). Après des luttes entre Ostrogoths, Lombards et Gépides, la Pannonie était précédemment passée sous la domination des Avars (VIe siècle ap. J.-C). En 793, Charlemagne bat ces Avars, ce qui permet ensuite l’expansion des Magyars dans la région. Les Magyars mènent des raids contre le monde franc chrétien jusqu’à ce que l’empereur Othon le Grand, en 955, leur inflige une défaite au Lechfeld et les contraigne à se replier dans la plaine du Danube (l’ancienne Pannonie). Par la suite, les Magyars sont christianisés et Etienne Ier reçoit du pape Sylvestre II le titre de roi (le royaume de Hongrie est fondé le 25 décembre de l’An Mil). Du fait de leur histoire et de leur périple, les Magyars, ancêtres des Hongrois, ont pu être assimilés aux Huns ou divers peuples turco-mongols de la steppe. En Hongrie, le courant touranien a même revendiqué de telles origines. Il n’en reste pas moins que les linguistes contestent l’existence d’un groupe ouralo-altaïque qui correspondrait aux langues finno-ougriennes et altaïques (les langues turques, mongoles et toungouses). Des multiples peuples nomades ayant un temps vécu dans un empire des steppes, les Magyars semblent les seuls à avoir parlé une langue finno-ougrienne, clairement distincte des langues altaïques. Quant aux autres peuples finno-ougriens, Finlandais ou Estoniens notamment, ils ne sont jamais identifiés comme touraniens ou asiatiques.
 
Voir : LANGUES ALTAÏQUES ; HUNS ; KHAZARS ; PETCHENÈGUES ; SOCIÉTÉ TOURANIENNE (HONGRIE) ; PANTOURANISME ; TURQUIE/HONGRIE.

Mamelouks
Nom donné à une élite guerrière destinée à assurer la garde du sultan ayyoubide d’Égypte. Variante de l’esclavage militaire, les mamelouks (terme arabe signifiant « la chose possédée ») étaient constitués par des captifs essentiellement turcs et circassiens achetés sur les marchés d’esclaves des steppes ukrainiennes et russes, du Caucase et du Turkestan ; la pratique est courante dans l’Orient islamique depuis le IXe siècle, les émirs et princes territoriaux préférant se fier à des hommes sans allégeance familiale et tribale. Alors que l’Orient islamique doit faire face à une nouvelle croisade dirigée par Saint Louis (septième croisade, 1248-1254), qui plus est à la vague des conquêtes mongoles, de l’océan Pacifique à l’Europe orientale et l’Asie de l’Ouest (voir la chute de Bagdad et du califat abbasside, en 1258), les mamelouks s’emparent du pouvoir en Égypte où ils instaurent leur propre sultanat (1250). Ils battent ensuite les armées mongoles en Palestine (« source de Goliath »/Ayn Jalut, 1260), recueillent sur le champ de bataille un membre de la dynastie des Abbassides et, sous leur étroit contrôle, le placent à la tête de leur sultanat. Après la prise de la Syrie, les Mamelouks (la dynastie et les soldats qui la servent) liquident les dernières positions et places fortes des croisés dans les États latins d’Orient (chute de Saint-Jean-d’Acre, 1291). Du XIIIe siècle au XVIe siècle, le sultanat mamelouk couvre un vaste espace qui s’étend des rives du Nil à celles de l’Euphrate et aux contreforts de l’Anatolie ; une fois conquis, le royaume de Petite-Arménie, en Cilicie, est érigé en glacis contre les Turcs d’Asie mineure (1375). Les Mamelouks dominent la Méditerranée orientale et lancent des expéditions jusqu’en Nubie où leurs destructions ouvrent la voie aux tribus arabes qui, au cours du XIVe siècle, mettent à bas le royaume chrétien de Dongola. Ils constituent un véritable empire dont la capitale, Le Caire, est la ville la plus peuplée et la plus prestigieuse de l’Orient islamique. Le prestige de cet empire est rehaussé par la possession des lieux saints de l’islam (La Mecque et Médine) et donc la protection du pèlerinage à La Mecque. Après la chute de Constantinople, en 1453, la lutte pour l’hégémonie régionale est ouverte entre la puissance ascendante des Ottomans et celle des Mamelouks. La victoire des seconds en Cilicie, à la fin du XVe siècle, ne suffit pas à faire la décision. Le sultanat mamelouk sort de cette guerre humainement et financièrement épuisé. Défait en Syrie en 1516, il perd de ce fait le contrôle des lieux saints de l’islam. L’année suivante, Le Caire et l’Égypte tombent à leur tour, le sultanat ottoman devenant dès lors un grand empire islamique. L’Égypte transformée en possession de l’Empire ottoman, les Mamelouks ne disparaissent pas, leurs chefs se voyant confier le gouvernement de provinces, avec le titre de « bey ». Au fil du temps, le pouvoir du pacha, délégué par la Sublime Porte, s’efface, les Mamelouks constituant de fait la classe dirigeante de l’Égypte. Profondément affaiblis par l’expédition d’Égypte du général Bonaparte (1798), malgré l’échec final de celle-ci, ils sont marginalisés par Méhémet Ali, général ottoman reconnu comme vice-roi d’Égypte (khédive) par le sultan ottoman (1806). À la suite d’une conjuration de mamelouks, Méhémet Ali ordonne le massacre des chefs de cette élite militaire (1811).
 
Voir : ESCLAVAGE MILITAIRE ; JANISSAIRES ; OTTOMANS (EMPIRE OTTOMAN).

Mandchous/Manchourie
Les Mandchous sont les héritiers des Jürchen, une ethnie toungouse (un peuple sibérien qui parle une langue altaïque). Depuis la Mandchourie, une région au nord-est de la Chine qui vivait au rythme de la steppe, les Jürchen, à la fin de la dynastie Song (960-1279), firent la conquête de la Chine septentrionale. Les Song leur payaient tribut. Lorsqu’ils conquièrent la totalité de la Chine, en 1644, les Jürchen portent désormais le nom de Manchous, ce qui signifie « grands/forts ». Les souverains mandchous règnent alors sur l’Empire Qing (1644-1911). Ils conservent leur identité ethnique, leur langue et leur système d’écriture, dérivé de l’alphabet araméen par l’entremise des Sogdiens et des Ouïghours. En revanche, l’Empire russe obtient de la Chine la cession de la Mandchourie extérieure, qui correspond à l’actuel Extrême-Orient russe (1858-1860). Est fondé le port de Vladivostok. À l’issue de la guerre sino-japonaise de 1895, le Japon étend son influence à la Corée et ses dirigeants ont des ambitions en Mandchourie. Après une guerre victorieuse du Japon contre la Russie (1904-1905), la Mandchourie entre effectivement dans la zone d’influence de Tokyo. Quelques années plus tard, la révolution chinoise met à bas la dynastie mandchoue et la monarchie impériale (1911). Toutefois, le nouveau gouvernement républicain ne contrôle pas la totalité du territoire ; potentats régionaux et seigneurs de la guerre défient le pouvoir central. Au nord, la Manchourie lui échappe (le Tibet aussi). Lancée en 1926, l’Expédition du Nord (la Beifa) que conduit Tchang Kaï-Chek permet de réunifier une partie du territoire chinois ; le généralissime doit cependant composer avec un certain nombre de Seigneurs de la guerre (junfa) et il ne contrôle pas plus la Mandchourie que le Tibet ou le Sin-Kiang (Xinjiang). En 1931, le Japon s’empare de la Manchourie et y établit un État fantoche : le Mandchoukouo. Pu-Yi, dernier surgeon de la dynastie Qing (le « dernier empereur »), est mis à la tête de ce satellite japonais. Vient la guerre sino-japonaise (1937-1945) puis la deuxième guerre civile (1945-1949). Avec l’accord de Staline, dont les troupes sont déployées en Mandchourie depuis août 1945, la République populaire de Chine peut prendre le contrôle de ce vaste et riche territoire.
 
Voir : LANGUES ALTAÏQUES ; TOUNGOUSE/TOUNGOUSES ; SOGDIENS ; OUÏGHOURS.

Manzikert (bataille)
Ancienne forteresse d’Arménie, à l’ouest du lac de Van, Manzikert fut en 1071 le lieu d’une bataille entre l’empereur byzantin Romain IV et le sultan turc seldjoukide Alp Arslan (19 août 1071). La défaite des troupes byzantines ouvrit l’Asie mineure aux Turcs. Dans la Turquie contemporaine, cette bataille est l’objet de commémorations qui visent à exalter la geste des peuples turcs.
 
Voir : ASIE MINEURE ; SELDJOUKIDES (EMPIRE SELDJOUKIDE) ; ORIGINES (TURCS/TÜRKS).

Marco Polo
Voyageur et marchand vénitien, Marco Polo (1254-1324) accomplit avec son père et son oncle un long voyage, commencé en 1271, qui les conduit en Asie Mineure, alors sous la domination des Seldjoukides, au Caucase, en Perse puis au Turkestan, jusqu’en Chine (1275). Ils séjournent quinze ans durant en Chine, Marco Polo se voyant confier différentes missions par Kubilaï, en tant qu’homme du khagan (titre mongol de l’empereur qui règne sur la Chine). En 1291, les trois hommes peuvent prendre le chemin du retour et ils parviennent à Venise quatre ans plus tard. En 1295, Marco Polo est fait prisonnier au cours d’une guerre entre Venise et Gênes. Il met à profit cette captivité pour dicter à son compagnon d’infortune, Rustichello de Pise, sa relation de voyage (Le devisement du monde, encore dénommé Le livre des merveilles). Le manuscrit original aurait pu être écrit en franco-picard ou en franco-champenois, une lingua franca parlée sur les foires de Champagne et au-delà, ce qui contribua au succès de l’ouvrage, bien avant l’impression de 1477.
 
Voir : MONGOLS (EMPIRE MONGOL) ; SELDJOUKIDES (EMPIRE SELDJOUKIDE) ; ASIE MINEURE ; CAUCASE ; TURKESTAN ; EMPIRE CHINOIS ; MURAILLE DE CHINE.

Massacre de Madimak/Sivas
Le massacre de Sivas ou Madimak fait référence à l’incendie de l’hôtel Madimak, à Sivas, le 2 juillet 1993. L’incendie se produit alors que des militants islamistes protestent contre la tenue d’un festival culturel qui célébrait la vie de Pir Sultan Abdal, poète alévi du XVIe siècle. Initialement, les islamistes manifestaient contre la présence dans l’hôtel de l’écrivain Aziz Nesin, qui avait traduit et publié les Versets sataniques de Salman Rushdie. Mais la manifestation se transforme en une violente attaque au cours de laquelle l’hôtel Madimak prend feu. Tandis que trente-cinq personnes périssent dans les flammes – pour le plus grand nombre, ce sont des personnalités intellectuelles alévies, mais deux employés de l’hôtel meurent aussi –, les militants islamistes entonnent des chants sur la grandeur d’Allah (« Allahu ekber ») et le thème de la « Turquie musulmane » (« Müslüman Türkiye »). La police n’intervint pas. Temel Karamollaoğlu, aujourd’hui chef d’une structure politique appelée le Parti de la félicité, fondé en 2001 par Necmettin Erbakan, était alors le maire de Sivas. Quant à Aziz Nesin, il survécut à l’incendie.
 
Voir : ALÉVIS/ALÉVISME.

Mausolée (mUstafa Kemal Atatürk)
Édifié à Ankara, entre 1944 et 1953, sur la « colline de l’Observatoire », Anıtkabir (le « Grand Mémorial ») est un mausolée qui contient la dépouille de Mustafa Kemal Atatürk, fondateur de la République turque. Depuis 1973, les lieux accueillent aussi la tombe de son successeur, Ismet Inönü. Le projet retenu est celui de deux architectes turcs, Emin Onat et Orhan Arda, inspirés par la « nouvelle architecture allemande ». Le mausolée a l’allure d’un temple aux lignes simples et il présente des citations de Mustafa Kemal. L’ensemble monumental se trouve dans un vaste parc, des escaliers bordés de sculptures de lions, de style néo-hittite, menant à une grande esplanade sur laquelle sont organisées cérémonies et commémorations notamment le 10 novembre de chaque année (Mustafa Kemal est mort le 10 novembre 1938). Le site accueille également un musée consacré à Mustafa Kemal Atatürk et un autre sur la guerre d’indépendance turque (1919-1922). Visible de loin et offrant un remarquable point de vue sur Ankara, le « Grand Mémorial » est le symbole de l’État-nation turc et du nationalisme qui le légitime. C’est un lieu de visite obligé pour les chefs d’État et de gouvernement étrangers invités en Turquie.
 
Voir : ANKARA ; ATATÜRK (MUSTAFA KEMAL) ; GRAND DEUIL.

Mémorandum trilatéral Turquie/Suède/Finlande
Le 28 juin 2022, à la veille du sommet atlantique de Madrid, la signature d’un mémorandum entre les trois pays a conduit Recep Tayyip Erdogan à lever le veto turc à l’entrée de la Finlande et de la Suède dans l’OTAN. Le président turc reprochait à ces deux pays d’abriter des membres du PKK (Parti des travailleurs du Kurdistan) et de sa branche syrienne, le PYD. Le PKK, qui milite pour l’autonomie du Kurdistan turc, est classé comme organisation terroriste par la Turquie, les États-Unis et l’Union européenne, mais ni par la Suède ni par la Finlande. Stockholm a notamment accueilli depuis 1980 de nombreux réfugiés politiques, dont une partie est soupçonnée par la Turquie d’être des militants du PKK. De surcroît, Ankara accusait les deux pays de n’avoir approuvé, au cours des cinq années précédentes, aucune des demandes d’extradition des personnes qu’elle accuse d’être membres d’organisations terroristes, notamment de partisans du prédicateur Fethullah Gülen, soupçonné d’avoir orchestré une tentative de coup d’État en juillet 2016. Enfin, le président turc réclamait la levée de l’embargo sur les ventes d’armes à la Turquie, imposé en 2019 par la Suède, la Finlande et plusieurs autres pays, après l’offensive d’Ankara contre des militants kurdes en Syrie. « La Turquie a obtenu ce qu’elle voulait », c’est-à-dire la « pleine coopération » des pays nordiques contre le PKK et ses alliés, a déclaré la présidence turque dans un communiqué. Dans les faits, la Suède et la Finlande ont donc signé un mémorandum trilatéral dans lequel elles s’engagent « à soutenir totalement la Turquie contre les menaces à sa sécurité nationale ». Les deux pays, qui ont accordé de nombreuses concessions à Ankara, y affirment notamment que le PKK « est une organisation terroriste » et s’engagent à « lutter contre les activités du PKK ». La Suède et la Finlande promettent également de mettre en place « un accord d’extradition avec la Turquie » et d’examiner « de manière rapide et approfondie […] les demandes de déportations ou d’extraditions de la Turquie qui sont en attente », à condition qu’elles respectent « les traités européens ». Les deux pays s’engagent à « ne pas apporter d’aide » aux Unités de protection du peuple (YPG), une milice kurde en Syrie, ou au mouvement de Fethullah Gülen, le Fetö (une confrérie religieuse). Ankara a par ailleurs annoncé son intention de réclamer à la Finlande et à la Suède l’extradition d’un certain nombre de personnes. Une fois signé ce mémorandum et la candidature de la Suède et de la Finlande acceptée par les gouvernants des pays alliés, il reste à ratifier la décision. Dans les mois qui ont suivi le sommet de Madrid (28-30 juin 2022), les parlements des pays membres ont ratifié l’accord d’adhésion, à l’exception de la Turquie, flanquée de la Hongrie. À la veille des élections générales turques de 2023, le parlement n’avait toujours pas voté. Si le cas de la Finlande ne semble pas poser de véritable problème, Recep Tayyip Erdogan a argué des provocations conduites par des militants kurdes réfugiés en Suède, par un agitateur d’extrême droite qui brûle des Corans et de socialistes anti-OTAN qui organisent des concours de caricatures du président turc pour bloquer l’adhésion suédoise. S’y ajoutent des enjeux de politique intérieure, avec des élections en perspective (prévues pour juin 2023, la date a été avancée au mois de mai). Alors que la guerre d’Ukraine fait rage, la question de l’adhésion suédoise pose celle du rôle de la Turquie au sein de l’OTAN et de la primauté des intérêts de sécurité collectifs sur les litiges bilatéraux. En effet, l’entrée de la Finlande et de la Suède dans la sphère atlantique contribuerait à la sécurité des États baltes et de la Pologne, consécutivement à l’ensemble de l’OTAN. La Baltique deviendrait alors une « mer occidentale ». La sortie de cette impasse diplomatique dépend des élections turques et, plus encore, des négociations turco-américaines (embargo américain sur certaines armes et technologies d’armement, espoir turc d’une modernisation de la flotte de F-16).
 
Voir : OTAN ; TURQUIE/SUÈDE ; TURQUIE/FINLANDE ; PKK (PARTI DES TRAVAILLEURS DU KURDISTAN) ; PYD (PARTI DE L’UNION DÉMOCRATIQUE) ; YPG (UNITÉS DE PROTECTION DU PEUPLE) ; QUESTION KURDE.

Mémorial des martyrs des Dardanelles
Sur la presqu’île de Gallipoli se dresse face à la mer le Mémorial des martyrs des Dardanelles (Çanakkale Şehitliği ve Şehitler Abidesi). Une arche colossale honore la mémoire des soldats turcs tués lors de la bataille de Gallipoli (25 avril 1915-9 janvier 1916). C’est lors de cette bataille victorieuse que Mustafa Kemal prononça cette fameuse parole : « Je ne vous ordonne pas seulement de combattre, je vous ordonne de mourir. » Après la signature du traité de Lausanne, en 1923, les Français et les Britanniques demandèrent l’autorisation de construire des cimetières pour leurs victimes. Le cimetière militaire français se trouve à Seddülbahir, dans la baie de Morto, où avaient débarqué les soldats français, britanniques et ceux venus des dominions et possessions impériales. Quant au monument turc, commencé en 1954, il fut inauguré en 1960. En 1934, Atatürk rendit hommage aux soldats de toutes les nations tombés à Gallipoli : « Pour nous, il n’y a pas de différence entre les Johnny et les Mehmet qui reposent maintenant côte à côte, ici, dans notre pays… Vous, les mères qui envoyèrent vos fils de pays lointains, essuyez vos larmes. Vos fils reposent maintenant parmi nous et ont trouvé la paix. Après avoir perdu la vie sur ces terres, ils sont aussi devenus nos fils. »
 
Voir : DÉTROIT DES DARDANELLES ; ATATÜRK (MUSTAFA KEMAL) ; MAUSOLÉE (MUSTAFA KEMAL ATATÜRK).

Mer Caspienne
La Caspienne est une mer intérieure située entre l’Azerbaïdjan et la Russie à l’ouest, le Kazakhstan au nord, l’Ouzbékistan et le Turkménistan à l’est et l’Iran au sud. Elle s’étend sur près de 1 300 kilomètres du nord au sud, et 300 kilomètres d’est en ouest. Le niveau de la Caspienne (environ 28 mètres sous le niveau des océans) et sa surface (373 000 km²) fluctuent en fonction du climat et des apports en eau de la Volga. Au cours du XXe siècle, ils ont connu une réduction, puis se sont stabilisés dans les années 1980. Dans la décennie qui a suivi, le niveau de la Caspienne a remonté, au point de menacer les installations humaines dans la partie septentrionale du bassin. Dans l’Antiquité, la Caspienne est connue sous le nom de « mer d’Hyrcanie », l’appellation actuelle renvoyant aux Kassites, un peuple qui résidait au sud-ouest de cette mer. Au Moyen Âge, la mer Caspienne et ses pourtours sont englobés dans les divers empires turco-mongols qui se succèdent et se décomposent en khanats. Sous Ivan le Terrible, les Russes s’emparent d’Astrakhan, à l’embouchure de la Volga (1556), et la conquête des steppes kazakhes est entamée le siècle suivant, conquête ensuite prolongée par celle du Turkestan occidental (XIXe siècle). La mer Caspienne devient alors un « lac russe » et l’Empire perse, sur le littoral méridional, est marginalisé. En vertu des traités de Gulistan (1813) et Turkmantchaï (1828), la Perse n’a pas le droit de déployer une flotte de guerre sur la Caspienne, à l’inverse de la Russie. Le statut juridique de la Caspienne évolue avec les traités soviéto-iraniens de 1921 et 1940 : l’Iran peut désormais posséder sa flotte et la Caspienne est exploitée en commun, à égalité, entre l’URSS et l’Iran (le traité de 1940 définit la Caspienne comme « une mer soviétique et iranienne »). La dislocation de l’URSS et la création de nouveaux États indépendants sur les littoraux (Azerbaïdjan, Kazakhstan, Turkménistan) bouleversent la donne géopolitique, compliquée par la découverte de nouveaux gisements pétrogaziers (6 % à 10 % des ressources mondiales), ce qui pose la question de leur exploitation et de leur évacuation vers les zones de consommation.
Le statut de la Caspienne (mer ou lac ?) et le régime juridique conditionnent la mise en valeur des ressources et sont donc au centre des problématiques géopolitiques. Chaque État riverain adopte la position juridique la plus adéquate à ses intérêts. Schématiquement, le statut de lac détermine une exploitation commune et unanime, et celui de mer implique une délimitation des eaux territoriales et zones exclusives. Les États disposant de l’ouverture maritime la plus réduite, ou des espaces les moins bien dotés en hydrocarbures offshore, privilégient donc le statut de lac. Tel était le cas de la Russie et de l’Iran, en opposition à l’Azerbaïdjan et au Kazakhstan, le Turkménistan faisant sienne une position médiane. Toutefois, la position de la Russie a évolué et des accords de délimitation ont été passés avec l’Azerbaïdjan et le Kazakhstan, sans qu’une solution globale ait pu être apportée (voir l’échec du sommet caspien d’Astana, le 13 juillet 2016). Le conflit porte aussi sur la réglementation des oléoducs et gazoducs sous-marins. À la différence de l’Azerbaïdjan, du Kazakhstan et du Turkménistan, la Russie considère que la construction de ces conduites requiert l’accord de tous les riverains. Il s’agit pour Moscou de maintenir l’avantage conféré par le réseau hérité de la période soviétique, centré sur la Russie, celle-ci jouant le rôle de pays de transit pour le bassin de la Caspienne. Ainsi, les oléoducs au départ du Turkménistan et du Kazakhstan contournent la mer Caspienne par le nord, avant de rejoindre Novorossiisk, sur la mer Noire. Le gaz turkmène emprunte le même itinéraire circumcaspien et s’écoule ensuite à travers les gazoducs ukrainiens, vers les marchés européens. Afin de renforcer leurs positions énergétiques en Europe, les dirigeants russes s’opposent au développement d’un « corridor sud » vers la Caspienne, en passant par la Turquie (la « passerelle transeurasienne »), cette « voie ouest » ouverte dans les années 2000 avec la construction de l’oléoduc Bakou-Tbilissi-Ceyhan (BTC) et du gazoduc Bakou-Tbilissi-Erzurum (BTE). Encore en construction, le Turkish Stream s’inscrit partiellement dans cette logique, mais sa construction ne compenserait pas véritablement l’échec du South Stream.
Sur le plan militaire, la flotte russe de la Caspienne est en cours de modernisation et surclasse celle des autres riverains, aucun d’entre eux ne contestant cet état de fait. À l’automne 2015, le tir de missiles de croisière russes Kalibr en Syrie, depuis la Caspienne, a attiré l’attention des experts sur cette flotte (le 7 octobre 2015, le croiseur Daguestan, positionné en Caspienne, a tiré une salve de vingt-six missiles de croisière navals qui ont survolé les territoires de l’Iran et de l’Irak pour atteindre leurs cibles). La Caspienne est aussi un couloir de circulation pour les bombardiers russes qui passent par l’Iran pour opérer au-dessus du territoire syrien (voir l’usage un temps de la base de Hamedan, dans le Nord-Ouest iranien). L’autorisation accordée par Téhéran à ces mouvements met en évidence l’alliance russo-iranienne, sur le théâtre syro-irakien et au-delà, quand bien même elle n’est pas exempte de tensions et de contradictions (voir la rapide suspension des bombardements russes en Syrie à partir de la base iranienne de Hamedan, en août 2016, après les protestations d’une partie de la classe politique iranienne d’une part, de l’Arabie saoudite de l’autre). Poutine soutient l’entrée de l’Iran dans l’Organisation de coopération de Shanghai, ce qui permettrait aussi de diluer la puissance de la Chine au sein de cette organisation (l’OCS serait prochainement élargie à l’Inde et au Pakistan). En revanche, le vague projet russo-iranien de construction d’un canal entre la Caspienne et le golfe Arabo-Persique – une idée présentée dans les années 2000 comme une voie capable de concurrencer la route de Suez – n’a pas eu de prolongements.
Bien que n’étant pas voisine de cette mer, la Turquie est aussi intéressée par les évolutions de la zone qui l’entoure et ses richesses énergétiques. On sait les liens qui existent entre Ankara et Bakou, encore mis en évidence lors de la dernière guerre du Haut-Karabakh (la « guerre des Quarante-Quatre Jours »), à l’automne 2020 : les États turc et azerbaïdjanais considèrent qu’ils forment une seule nation. Outre le fait que l’Azerbaïdjan constitue un important marché pour l’industrie d’armement turque, ce pays assure une importante proportion de l’approvisionnement énergétique de la Turquie, et ce au moyen de pétrole et de gaz extraits de la mer Caspienne. Au-delà de ces intérêts croisés, la Turquie entend ouvrir à travers le Caucase du Sud un corridor logistique lui assurant un accès direct au bassin de la Caspienne. Outre l’Azerbaïdjan, les autres États riverains de la Caspienne sont parties prenantes de l’Organisation des États turciques, soit comme membres (Kazakhstan, Ouzbékistan), soit comme observateur (Turkménistan). Au moyen de cette organisation, Ankara entend se poser en acteur géopolitique de la région et, plus largement, de l’Asie centrale. Il reste que le retour de la puissance russe au Kazakhstan – voir l’intervention militaire de janvier 2022, afin de soutenir le président Kassym-Jomart Tokaïev –, ainsi que la forte présence économique, commerciale et diplomatique de la Chine populaire dans le bassin de la Caspienne et toute l’Asie centrale, contrarie les ambitions turques dans la zone. Il faut enfin considérer l’ambiguïté des relations de la Turquie avec l’Iran, riverain du sud de la Caspienne.
 
Voir : AZERBAÏDJAN ; KAZAKHSTAN ; OUZBÉKISTAN ; TURKMÉNISTAN ; ORGANISATION DES ÉTATS TURCIQUES ; TURQUIE/IRAN.

Mer d’Aral
Située dans la partie basse de la dépression aralo-caspienne (ou touranienne), la mer d’Aral est un grand lac salé d’Asie centrale, à cheval sur le Kazakhstan au nord, l’Ouzbékistan au sud. Les fleuves Amou-Daria et Syr-Daria s’y écoulent. Couvrant un temps 67 000 kilomètres carrés, la mer d’Aral a vu sa superficie divisée par deux, du fait de la production massive de coton en Ouzbékistan, à l’époque soviétique. La construction du barrage de Kokaral, en 2005, a permis la régénération de la mer d’Aral, dans sa partie septentrionale. Ce barrage est à l’origine d’un litige entre le Kazakhstan et l’Ouzbékistan.
 
Voir : AMOU-DARIA ; SYR-DARIA ; KAZAKHSTAN ; OUZBÉKISTAN ; ASIE CENTRALE ; TURKESTAN.

Mer d’Azov
D’une surface de 30 000 kilomètres carrés, la mer d’Azov est une mer quasi fermée. Elle est bordée par l’Ukraine à l’ouest et au nord, par la Russie à l’est. Au sud, la mer d’Azov est délimitée par la Crimée (l’isthme de Kertch plus précisément) et la péninsule de Taman (Russie), le détroit de Kertch lui permettant de communiquer avec la mer Noire. À la suite du rattachement manu militari de la Crimée, le 18 mars 2014, la mer d’Azov est devenue une mer russe sur le plan géostratégique. Elle a été le lieu d’incidents entre Russes et Ukrainiens, la flotte russe interdisant son accès à des bâtiments ukrainiens qui ont été arraisonnés (25 novembre 2018). Riveraine de la mer Noire et partenaire de l’Ukraine, la Turquie, simultanément engagée dans une relation de conflit-coopération avec la Russie (une « entente brutale ») ne peut ignorer ce différend russo-ukrainien qui s’ajoute à bien d’autres (saisie de la Crimée et déclenchement par la Russie d’une guerre hybride au Donbass).
 
Voir : DÉTROIT DE KERTCH ; CRIMÉE ; MER NOIRE ; MER MÉDITERRANÉE ; TURQUIE/UKRAINE ; TURQUIE/RUSSIE.

Mer de Marmara
Nommée ainsi à partir du grec marmaros, « marbre ». Dans l’Antiquité, la mer de Marmara était appelée « Propontide » car elle commandait le passage de la Méditerranée au Pont-Euxin (la mer Noire). D’une surface de 11 500 kilomètres carrés, cette mer intérieure, dont toutes les rives sont turques, est située entre les détroits du Bosphore et des Dardanelles. De ce fait, la mer de Marmara est régie par la convention de Montreux.
 
Voir : DÉTROIT DU BOSPHORE ; DÉTROIT DES DARDANELLES ; CONVENTION DE MONTREUX ; MER MÉDITERRANÉE ; MER NOIRE ; PATRIE BLEUE/MAVI VATAN.

Mer Égée
La mer Égée est une partie de la « plus grande Méditerranée ». Le nom de cette mer renvoie à celui du roi d’Athènes et père de Thésée qui, croyant son fils tué par le Minotaure, se serait jeté dans ses flots. De la très haute Antiquité à la Grèce classique, la mer Égée a vu naître deux thalassocraties : la thalassocratie minoenne (IIe millénaire av. J.-C.), en Crète, et celle d’Athènes au cours des guerres médiques et de la guerre du Péloponnèse (Ve siècle av. J.-C.). Entre la côte thrace et la Grèce continentale à l’ouest, le détroit des Dardanelles et la côte turque à l’est, la Crète au sud – soit 600 kilomètres du nord au sud, entre 300 et 400 kilomètres d’est en ouest –, la mer Égée couvre une surface d’environ 214 000 kilomètres carrés. Elle compte près de 3 000 îles et îlots (la Crète est l’île la plus importante), pour partie regroupés en deux archipels : les Cyclades et les Sporades. Moins d’une centaine d’îles sont habitées, et seules deux d’entre elles sont turques (Gökçeada et Bozcaada). À la suite du traité de Lausanne (1923), l’immense majorité de ces îles a été placée sous la souveraineté de la Grèce, celle-ci perdant en revanche l’Ionie (la côte occidentale de l’Asie mineure) qui lui avait été accordée par le traité de Sèvres (1920). La mer Égée est au centre des contentieux turco-grecs. Les autorités turques considèrent qu’une éventuelle extension des eaux territoriales grecques de 6 à 12 milles nautiques serait un casus belli (le simple cabotage le long des côtes anatoliennes ne serait plus possible hors des eaux grecques). A fortiori, elles s’opposent à la délimitation par la Grèce de zones économiques exclusives autour de ses îles égéennes et plaident pour une solution équitable, dérogatoire au droit de la mer ; la « carte de Séville », dressée par l’université de cette ville pour visualiser dans un tel cas le domaine maritime grec, sert de repoussoir. Par ailleurs, la Turquie affirme que les îles proches de l’Anatolie appartiennent au plateau continental et, par voie de conséquence, revendique des droits d’exploration du sous-sol (gisements gaziers) et des richesses maritimes (pêche). Enfin, elle entend déplacer vers l’ouest la FIR (flight information region) à partir de laquelle les avions doivent prévenir les tours de contrôle turques. Ces contentieux territoriaux, maritimes et aériens ont donné lieu à plusieurs incidents et crises diplomatiques entre la Turquie et la Grèce. En 1996, les tensions avaient été particulièrement fortes autour de l’île grecque d’Imia, dans l’archipel du Dodécanèse. En 2019 et 2020, la volonté turque de faire valoir des revendications en matière d’exploration gazière, certes centrées sur la zone maritime chypriote, a remis en avant les litiges égéens, aggravés par la pression migratoire sur les îles de Samos, de Chios et de Lesbos. Revendications et pressions turques s’inscrivent dans une doctrine géopolitique révisionniste qui affirme l’injustice du traité de Lausanne et conteste entre autres la souveraineté grecque sur seize îles grecques de la mer Égée, dont Rhodes, Patmos, Samos et Chios.
 
Voir : IMIA ; CARTE DE SÉVILLE ; DÉTROIT DES DARDANELLES ; CHYPRE ; BASSIN LEVANTIN ; MER MÉDITERRANÉE ; TURQUIE/GRÈCE ; PATRIE BLEUE/MAVI VATAN.

Mer Ionienne
La mer Ionienne est une portion de la Méditerranée, située entre les rives sud-est de la péninsule italique, la côte orientale de la Sicile, le sud des côtes albanaises et la façade occidentale de la Grèce continentale. La mer Ionienne est reliée à l’Adriatique par le canal d’Otrante, à la mer Tyrrhénienne par le détroit de Messine. Depuis que la marine turque a obtenu un accès à la base navale de Pacha Liman (Albanie), dans le cadre d’un accord de coopération militaire signé le 27 juillet 1992, la Turquie dispose donc d’un vis-à-vis sur la mer Ionienne, à proximité immédiate de la Grèce.
 
Voir : PACHA LIMAN (BASE MILITAIRE EXTÉRIEURE) ; TURQUIE/ALBANIE ; GRANDE-ALBANIE ; TURQUIE/GRÈCE ; MER ÉGÉE.

Mer Méditerranée
L’État-nation turc a pour assise géographique l’Anatolie, massive et montagneuse. On sait par ailleurs que, depuis la dislocation de l’URSS et l’ouverture du bassin de la Caspienne aux influences extérieures, la Turquie fait figure de pont terrestre vers le « milieu des terres ». En revanche, le fait que l’Anatolie constitue une péninsule, entre mer Noire et Méditerranée, est parfois négligé. À tout le moins, le souvenir de la domination ottomane sur les rivages du bassin oriental de la Méditerranée nous invite à prendre en considération cette mer. Et les agissements de la « nouvelle Turquie » (celle de Recep Tayyip Erdoğan et de l’AKP), au-delà des litiges gaziers du Bassin levantin, soulignent le poids et les ambitions d’Ankara dans cet espace maritime comme sur les terres environnantes.
Le substantif de « Méditerranée » renvoie à une mer et, plus largement, à une aire géopolitique. Le terme s’impose à partir des « grandes découvertes » pour désigner l’antique Mare nostrum qu’il faut distinguer des autres mers et océans du globe. Comme l’indique l’étymologie, la Méditerranée est une « mer au milieu des terres », entre l’Europe, l’Afrique du Nord et l’Asie de l’Ouest. Cette mer intérieure débouche sur l’océan Atlantique par le détroit de Gibraltar, sur la mer Rouge et l’océan Indien par le canal de Suez, sur la mer Noire par les détroits turcs (Bosphore et Dardanelles). Elle s’étend sur 3 800 kilomètres d’est en ouest, sur 1 000 kilomètres du nord au sud dans sa partie la plus large (c’est un ensemble spatial du deuxième ordre de grandeur), et la superficie des eaux est de 2,5 millions de kilomètres carrés. On distingue la Méditerranée occidentale, du détroit de Gibraltar à la Sicile, de la Méditerranée orientale, de Malte aux rives de l’Asie mineure et du Proche-Orient. Ces deux ensembles se subdivisent en sous-ensembles, à l’instar de la mer Tyrrhénienne en Méditerranée occidentale, de la mer Égée et de l’Adriatique en Méditerranée orientale.
Passé la période romaine, marquée par une domination globale sur la Mare nostrum, la Méditerranée est l’objet de conflits répétés entre différentes puissances aspirant à l’hégémonie. Ces luttes mettent aux prises puissances chrétiennes et islamiques sans s’y réduire toutefois (chacun de ces ensembles étant déchiré par des conflits internes). On retiendra cependant la bataille de Lépante (1571), la défaite de la flotte ottomane repoussant le spectre d’une domination sans partage de la Méditerranée. C’est au XVIIIe siècle, sous Catherine II et après la conquête des rives septentrionales de la mer Noire (la « Nouvelle Russie »), que l’Empire russe entend projeter sa puissance en Méditerranée. Teintées de messianisme, ces ambitions sont liées à la fameuse « question d’Orient », c’est-à-dire aux appétits et problèmes géopolitiques générés par le déclin de l’Empire ottoman. Ainsi la stratégie dite « des mers chaudes » trouve une première application lors d’une expédition militaire menée à Beyrouth, en 1772, afin de soutenir un potentat local contre le pouvoir ottoman. En 1827, la flotte russe participe à la bataille de Navarin, aux côtés des Français et des Anglais, contre la flotte turco-égyptienne. Elle contribue donc à l’indépendance de la Grèce ainsi qu’à l’autonomie de plusieurs pays balkaniques (Moldavie, Valachie, Serbie). Toutefois, la défaite lors de la guerre de Crimée (1853-1856) marque un coup d’arrêt à la progression russe. Dès lors, Anglais et Français tiennent à bout de bras le vieil Empire ottoman, une puissance affaiblie qui conserve le contrôle des détroits turcs (Bosphore, Dardanelles) et verrouille la mer Noire. De Gibraltar à Suez, en passant par Malte et Chypre, l’Empire britannique étend son emprise sur les points géostratégiques qui assurent le contrôle de la Méditerranée.
À la suprématie britannique du XIXe siècle succède celle de l’US Navy et de la VIe flotte, malgré la percée un temps de l’Eskadra soviétique (la base russe de Tartous, en Syrie, en est un héritage). La dislocation de l’URSS et le repli stratégique qui suit renforcent mécaniquement le poids des Américains et de l’Occident dans les équilibres régionaux. Surface de contact entre les États riverains, la Méditerranée est aussi une zone d’interface entre des ensembles spatiaux du premier ordre de grandeur : pays développés et pays en développement ; aire euro-atlantique délimitée par les contours de l’UE et de l’OTAN et monde musulman. C’est dans le bassin occidental que les contrastes économiques et socioculturels entre les rives nord et sud sont les plus accusés, les pourtours de la Méditerranée orientale se prêtant moins à cette grille de lecture.
Ces considérations sur les espaces proches et lointains participant de la Méditerranée comme aire géopolitique invitent à raisonner dans le cadre d’une « plus grande Méditerranée », l’expression renvoyant à la géohistoire de Fernand Braudel ainsi qu’aux analyses géopolitiques d’Yves Lacoste. Cette « plus grande Méditerranée » s’étend bien au-delà du bassin méditerranéen, tel qu’il est délimité par le climat et la végétation. Il s’agit en fait d’un espace-mouvement, c’est-à-dire d’un espace dynamique, dessiné par les phénomènes de circulation (hommes et biens). Cet espace inclut les approches atlantiques de la Méditerranée et englobe le Moyen-Orient via les flux à travers le canal de Suez et l’isthme syrien. Enfin, la mer Noire et les axes qui, à travers le Caucase, mènent au bassin de la Caspienne, participent de la dynamique d’ensemble. Voie de transit vers l’Eurasie et l’Asie centrale, la région de la mer Noire s’ouvre pleinement aux influences occidentales.
Les différentes parties antagoniques sont reliées par des flux d’échanges et de menaces, la « plus grande Méditerranée » recouvrant ou faisant intersection avec des zones importantes pour la sécurité de l’Europe. Il en est ainsi de l’Afrique du Nord et de son hinterland sahélo-saharien, des Proche et Moyen-Orient, de la Turquie et du Sud-Caucase enfin (la « passerelle transeurasienne » vers la Caspienne). Les espaces maritimes qui relient ces régions sont parcourus de multiples flux et la Méditerranée est étroitement insérée dans les réseaux de l’économie mondiale : 25 % du trafic mondial d’hydrocarbures et 30 % du fret mondial transitent par cette mer, seul le cinquième de ce total correspondant à des échanges entre pays riverains (la zone est faiblement intégrée). Les flux d’échanges s’organisent selon des logiques est-ouest entre le canal de Suez et le détroit de Gibraltar, les portes orientales et occidentales de la Méditerranée. La Méditerranée est donc un « segment » des grandes routes maritimes qui relient l’Asie à l’Europe ; plus généralement, elle constitue un sous-ensemble de l’« océan mondial ». Sur le plan géostratégique, la Méditerranée ouvre des voies d’accès à plusieurs foyers de conflit et théâtres géopolitiques : l’Afrique du Nord et son hinterland, le Proche et Moyen-Orient, le Caucase et au-delà. À certains égards, les « conflits gelés » de Moldavie (Transnistrie), de Géorgie (Abkhazie, Ossétie du Sud), voire du Caucase (Haut-Karabakh) interfèrent avec les problèmes géopolitiques de la « plus grande Méditerranée ».
De fait, la « plus grande Méditerranée » n’est pas une zone de paix, moins encore une Mare nostrum : cette interface géo-économique et humaine est parcourue de multiples fractures géopolitiques. Le processus de Barcelone, lancé par l’Union européenne (1995), et le Dialogue méditerranéen de l’OTAN (2004) visaient à développer la coopération en matière de sécurité, à soutenir le développement et donner une cohérence d’ensemble à la région. D’une part, ces structures ne recouvrent qu’une partie de la « grande Méditerranée ». De l’autre, les incertitudes liées aux conflits, révoltes et séditions du Grand Moyen-Orient (« printemps arabe », guerre en Syrie, déstabilisation régionale par l’Iran, guerre en Libye) ont annihilé les efforts occidentaux dans la région. Et le redéploiement d’unités navales américaines vers l’Indo-Pacifique ouvre des opportunités pour les plus allants.
En 2014, le rattachement manu militari de la Crimée à la Russie, suivi d’une guerre hybride au Donbass, a modifié l’équilibre des forces dans le bassin de la mer Noire, avec des conséquences en mer Méditerranée (l’offensive de février 2022 a cependant exposé les faiblesses navales et militaires de la Russie). Comme le montre l’intervention militaire en Syrie (2015), la militarisation de la Crimée amplifie la capacité russe à redéfinir les équilibres en Méditerranée (importance de la base navale de Tartous et pression russe sur le canal de Syrie). Quant à la Turquie, l’intérêt porté à la Méditerranée est manifeste : il ne se limite pas aux convoitises sur les gisements gaziers des eaux chypriotes. Avec l’engagement militaire en Libye, auprès du gouvernement sis à Tripoli (contre le général Khalifa Haftar et la Cyrénaïque), elle est désormais présente sur les rivages de la Méditerranée centrale. Le jeu diplomatique de la Turquie et la géographie des intérêts de ses entrepreneurs montrent que le Maghreb et la Méditerranée occidentale sont aussi pris en compte par les décideurs politiques et économiques turcs.
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Mer Noire
D’une surface de 420 000 kilomètres carrés, l’ancien Pont-Euxin est une mer enclavée entre l’Europe balkanique, l’Est européen, le Caucase et l’Asie mineure, avec deux puissances majeures : la Russie sur la rive nord, la Turquie sur la rive sud. La mer Noire communique avec la Méditerranée orientale par les détroits turcs (Bosphore et Dardanelles), et l’on peut considérer qu’elle fait partie sur le plan géopolitique de la « plus grande Méditerranée » (voir Fernand Braudel et Yves Lacoste). Ainsi, la mer Noire et la Méditerranée sont-elles reliées par des flux d’hydrocarbures à destination des marchés européens et des flux de céréales, au départ du port d’Odessa (Ukraine) et à destination des marchés nord-africains et moyen-orientaux (les « terres noires » d’Ukraine, de Russie et du Kazakhstan sont redevenues exportatrices).
Dans l’Antiquité, différentes cités grecques avaient implanté des colonies sur les pourtours de ce que l’on appelait alors la « mer Scythique », bientôt nommée « Pont-Euxin », et la cité d’Athènes était ravitaillée par le blé des « Scythes laboureurs » dont Hérodote parle dans son Enquête. Par la suite, le Pont-Euxin est en partie sous le contrôle des Romains puis, plus tardivement, des Byzantins. Au Moyen Âge, Vénitiens et Génois y développent des comptoirs fortifiés. Du XVe siècle au XVIIIe siècle, cette mer passe sous domination ottomane et devient alors la mer Noire, l’appellation renvoyant peut-être à un code géochromatique (le noir correspond au nord, comme le rouge au sud). Les rives septentrionales de la mer Noire ainsi que la péninsule de Crimée sont ensuite conquises par les armées de l’Empire russe aux dépens du khan local, tributaire de l’Empire ottoman (1774). Construit en 1785, le port militaire de Sébastopol constitue la première base russe sur la mer Noire. Au siècle suivant, l’expansion russe en mer Noire et l’ambition de prendre le contrôle des détroits turcs pour accéder librement à la Méditerranée sont contrecarrées par l’intervention militaire de l’Angleterre et de la France, aux côtés de l’Empire ottoman, dans la guerre de Crimée (1853-1856).
À l’issue de la Première Guerre mondiale, l’Empire ottoman disparaît mais l’État-nation turc conserve le contrôle du littoral méridional de la mer Noire et celui les détroits du Bosphore et des Dardanelles, la convention de Montreux (1936) lui en confiant la garde. En 1945, Staline entend remettre en cause ce statut et les menaces sur la Turquie sont pour partie à l’origine de la doctrine Truman de containment, énoncée le 12 mars 1947 (voir aussi la guerre civile en Grèce et les visées soviétiques sur le nord de l’Iran). Pendant la guerre froide, la mer Noire est donc l’un des espaces où l’Est et l’Ouest se font face. Entrée dans l’OTAN en 1952, la Turquie monte la garde sur le flanc sud de l’URSS, les Soviétiques développant leur puissance navale dans la région depuis la Crimée et les infrastructures de Sébastopol (port militaire et chantiers navals). L’Eskadra soviétique se déploie en Méditerranée à partir de la mer Noire mais elle doit transiter par les détroits turcs (la navigation militaire des pays riverains de la mer Noire est libre, sous certaines conditions pour les non-riverains, mais elle doit être notifiée à la Turquie). La dislocation de l’URSS a fortement réduit l’ouverture de la Russie sur la mer Noire, une large part des littoraux ex-soviétiques étant ceux de l’Ukraine et de la Géorgie. De surcroît, l’entrée de la Bulgarie et de la Roumanie dans l’OTAN (2004) et dans l’UE (2007) a modifié les configurations géopolitiques. De fait, la Russie ne dispose plus alors que de deux ports majeurs sur la mer Noire, ceux de Novorossiisk (un port pétrolier à partir duquel sont exportés d’importants volumes en provenance de la Caspienne) et de Touapsé. Situé au fond de la mer d’Azov, Rostov-sur-le-Don joue en effet un rôle plus limité. Toutefois, la Russie loue à l’Ukraine la base de Sébastopol (le bail est renouvelé en 2010 et court jusqu’en 2042) et l’annexion de facto de l’Abkhazie, dont Moscou a reconnu l’indépendance après la guerre russo-géorgienne d’août 2008, lui assure le libre usage du port géorgien de Soukhoumi.
En contrepoint, le renouvellement des situations après la guerre froide a ouvert de plus grandes possibilités d’action pour la Turquie dont on oublie parfois qu’elle forme une péninsule entre mer Noire et Méditerranée orientale. Ankara a développé ses relations militaires avec certains des pays riverains de la mer Noire (Bulgarie et Géorgie) et promu une forme de coopération navale régionale avec la mise sur pied de la BLACKSEAFOR, d’où les réticences à voir l’OTAN étendre ses missions navales dans cet espace. Sur un plan plus général, le président turc Turgut Özal – son rôle est important dans les transformations de la Turquie, au début des années 1990 – est à l’origine d’un projet de marché commun de la mer Noire. Le projet a pris forme en 1992 avec la Coopération économique de la mer Noire (CEMN). Il est alors fortement soutenu par l’UE qui participe du système géopolitique de la mer Noire à travers la Grèce (elle est membre de l’UE et de la CEMN), les candidatures de la Bulgarie et de la Roumanie ainsi que le statut d’État associé de la Turquie et de l’Ukraine. Ce sont enfin les enjeux énergétiques qui conduisent les Occidentaux à s’intéresser à la mer Noire, cette « passerelle eurasienne » menant au Caucase et aux hydrocarbures du bassin de la Caspienne (voir le port pétrolier de Novorossiisk et les exportations vers l’Europe à travers les détroits turcs, le gazoduc russo-turc Blue Stream, le projet de gazoduc South Stream).
L’idée directrice est de consolider la CEMN pour stabiliser la région de la mer Noire, très hétérogène, et faciliter le désenclavement du bassin de la Caspienne dont les flux d’hydrocarbures contribueront à la sécurité et à la diversification des approvisionnements énergétiques européens (gaz en tout premier lieu). En retour, les revenus des exportations d’hydrocarbures vers l’UE assureront la solvabilité et le développement de la région « mer Noire-Caucase-Caspienne », soit un marché d’environ 200 millions de personnes. Il faut cependant souligner le fait qu’une part importante des hydrocarbures de la Caspienne est évacuée par le territoire turc, et ce depuis la construction de l’oléoduc Bakou-Tbilissi-Ceyhan et du gazoduc Bakou-Tbilissi-Erzurum. Avec la mise en œuvre du Trans-Anatolian Natural Gas Pipeline (un gazoduc turco-azéri prolongé vers l’Europe occidentale par une version plus modeste du projet Nabucco), les volumes de gaz ont été accrus. Au vrai, la construction au fond de la mer Noire du Turkish Stream a renouvelé la situation énergétique régionale (inauguré en 2020, le Turkish Stream est une version plus modeste du South Stream initialement projeté).
Enjeux et questions énergétiques recoupent des problématiques géopolitiques de différentes envergures. Les relations entre la Russie et l’Ukraine s’ordonnent autour du transit du gaz russe et centre-asiatique, à travers les réseaux ukrainiens, vers l’Europe (le « pont énergétique » ukrainien est dévalué par la construction du Nord Stream II, au fond de la Baltique). Autre enjeu post-guerre froide, la Crimée, majoritairement peuplée de populations russophones, et la base de Sébastopol. Plus largement, ces relations renvoient à la question de l’« étranger proche » et des ambitions de puissance de la Russie dans l’aire postsoviétique. Il en est de même avec la Géorgie au sein de laquelle Moscou soutient activement les séparatismes abkhaze et sud-ossète. Depuis, la guerre russo-géorgienne d’août 2008 a marqué un retour de puissance dans le Sud-Caucase et renforcé la présence russe sur les rives de la mer Noire. La situation en Moldavie, avec la sécession de la Transnistrie que Moscou utilise comme levier, est un autre conflit régional qui doit être pris en compte.
Enfin, le conflit avec l’Ukraine et le rattachement manu militari de la Crimée (2014) ont profondément modifié les conditions générales et rapports de force en mer Noire. La militarisation de la Crimée donne à la Russie des possibilités accrues pour projeter forces et puissance dans le bassin de la mer Noire ainsi qu’en Méditerranée orientale (voir l’intervention russe en Syrie, 2015). En retour, l’OTAN et ses États membres ont décidé de renforcer leur présence et leurs missions en mer Noire. À cet égard, la Roumanie semble appelée à tenir un rôle plus important dans le dispositif occidental, d’autant plus qu’elle ouvre des options permettant de compenser en partie les incertitudes provoquées par le rapprochement russo-turc. Toutefois, les perspectives de ce rapprochement demeurent incertaines en mer Noire comme sur d’autres théâtres (Syrie, Libye, Caucase du Sud, voire Asie centrale). Le partenariat stratégique entre la Turquie et l’Ukraine, matérialisé par la livraison de drones Bayraktar TB2, pourrait en retour détériorer les relations turco-russes. Alors la mer Noire deviendrait un espace de confrontation entre les deux pays. Depuis l’offensive russe du 24 février 2022, la Turquie s’emploie à maintenir un certain équilibre entre l’Ukraine et la Russie. Pourtant, la longue durée de cette guerre – qui a mis en évidence l’importance de la mer Noire pour évacuer les grains ukrainiens et russes – et sa possible extension géographique auraient des conséquences sur les relations turco-russes.
Il faut ici insister sur le fait que de fortes rivalités en mer Noire seraient nouvelles depuis la fin de la guerre froide. Les deux principales puissances riveraines avaient alors tissé une relation étroite assimilable à une forme de condominium. Au centre du partenariat géo-énergétique (voir notamment le gazoduc Blue Stream désormais renforcé par le Turkish Stream), la mer Noire est aussi devenue le lieu d’une coopération navale et maritime régionale dominée par la Turquie et la Russie (voir les exercices menés au sein de la BLACKSEAFOR). Afin de renforcer sa position propre, en relation avec la Russie, la Turquie a pris soin de limiter le rôle de l’OTAN en mer Noire. Cependant, le projet du canal Istanbul, s’il ne révolutionne pas la situation stratégique régionale, pourrait être source de frictions entre Ankara et Moscou. La doctrine de la « Patrie bleue » et l’attention accordée par la Turquie à la question des zones maritimes ont aussi leurs prolongements en mer Noire, où un gisement gazier a été identifié dans les eaux turques. Par ailleurs, les frictions turco-russes sur d’autres théâtres (Syrie, Libye, Caucase du Sud) ont des répercussions dans cette zone de coopération. D’autant plus que la Turquie, de la Méditerranée orientale au golfe Arabo-Persique, se heurte à des pays soucieux de l’endiguer. Aussi les efforts turcs pourraient-ils être redéployés vers la mer Noire, au détriment de la coopération avec la Russie. Enfin, la guerre entre la Russie et l’Ukraine, si elle se joue principalement sur terre, a également des implications navales et maritimes qui ne peuvent laisser la Turquie indifférente. Ainsi le gouvernement turc a-t-il vite décidé de fermer les détroits du Bosphore et des Dardanelles à la circulation des bâtiments de guerre.
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Mer Rouge
La mer Rouge est une mer périphérique de l’océan Indien qui, à travers le canal de Suez au nord et le détroit de Bab-el-Mandeb au sud, le met en relation avec la Méditerranée. Le nom de la mer Rouge est fréquemment attribué à la couleur des algues qui s’y décomposent, mais il existe d’autres explications. Auteur au Ier siècle de notre ère d’une histoire d’Alexandre le Grand, le Romain Quinte-Curce explique qu’« Erythreus » était originellement le nom d’un roi de la région, faussement traduit ensuite par « rouge ». Enfin, la couleur rouge a une valeur symbolique qui renvoie au sud comme point cardinal et le nom de cette mer pourrait relever d’un code géochromatique irréductible à des données naturalistes. D’une longueur de près de 2 000 kilomètres et d’une largeur moyenne de 280 kilomètres, la mer Rouge s’étire entre l’Afrique de l’Est et la péninsule Arabique. Dans les réseaux de circulation mondiaux, elle constitue un corridor afro-asiatique entre le système atlantico-méditerranéen, l’océan Indien et l’Asie-Pacifique. Si, de longue date, la mer Rouge a vu se succéder empires et hégémonies, le percement du canal de Suez (1869) lui a donné une importance stratégique nouvelle, sur la route des Indes et de l’Extrême-Orient. On sait l’importance qu’elle recèle alors pour l’Angleterre et ses relations avec l’Inde, la « perle » de son empire, mais elle est tout aussi importante pour la France et ses relations avec l’Indochine, autre composante essentielle de son propre empire (avec le « bloc africain »). Si les Anglais s’installent à Aden dès 1839, les Français achètent au sultan local le territoire d’Obock, dans le golfe de Tadjourah, en 1862 (le centre de l’administration locale est déplacé à Djibouti en 1895, une année avant la fondation de la « Côte française des Somalis »).
Après la Seconde Guerre mondiale, la mer Rouge subit les contrecoups des conflits israélo-arabes (le canal de Suez est un temps fermé en 1956 puis entre 1967 et 1975) et elle est prise aussi dans le conflit Est-Ouest. Les Soviétiques disposent de facilités navales dans les îles Dahlak (actuelle Érythrée, alors province éthiopienne) et à Aden (Yémen du Sud), face à la base française de Djibouti. Après la guerre froide, la Russie n’a plus les moyens de maintenir ces positions en mer Rouge. Depuis qu’elle a fait retour sur la scène mondiale, notamment lors de l’intervention en Syrie (2015), la Russie manifeste à nouveau son intérêt tant pour l’Égypte que pour l’obtention de facilités navales au Soudan, sur les rives de la mer Rouge (voir l’accord russo-soudanais sur la base navale de Port-Soudan, en 2020, après la signature l’année précédente d’un accord de coopération militaire). Arguant du passé ottoman dans la région, la Turquie, focalisée par ailleurs sur la Corne de l’Afrique, s’empresse également auprès du Soudan. Ainsi a-t-elle obtenu de Khartoum une forme de souveraineté sur la presqu’île de Suakin, jadis possession ottomane en mer Rouge. Au-delà, Ankara cherche à développer son influence au Yémen. Plus largement, l’intérêt des « puissances » pour le Soudan, par ailleurs signataire des accords d’Abraham (reconnaissance diplomatique d’Israël en octobre 2020, avec l’appui diplomatique et financier des États-Unis), souligne l’importance de la mer Rouge dans la géopolitique mondiale, les lignes maritimes les plus courtes entre l’Europe et l’Asie empruntant toujours la « route de Suez », qui n’est jamais que l’ancienne route des Indes.
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Mersin
Situé sur la côte méridionale de la Turquie, au bord de la Méditerranée, Mersin est à la fois une métropole millionnaire (près de deux millions d’habitant pour la province de Mersin), un grand port industriel et une cité balnéaire. En taille comme en superficie, il s’agit même du plus grand port turc. La guerre en Ukraine et l’embargo occidental à l’encontre de la Russie (2022), auquel la Turquie ne s’est pas jointe, contribuent indirectement à la promotion des activités portuaires. Au départ du port, les trafics à destination de la Russie empruntent la voie maritime qui relie Mersin à Novorossiisk, à travers les détroits turcs. Une autre route terrestre achemine les marchandises débarquées à Mersin vers la Russie, en passant par la Géorgie et le Caucase. Les grands groupes logistiques internationaux étant contraints de se retirer de ces marchés, ce sont des entreprises turques qui opèrent vers la Russie, à l’instar de Medkon Lines, Akkon, Arbas ou Turkon. Plus de trois cents entreprises logistiques turques travaillent sur le port de Mersin qui devrait être agrandi (un projet est à l’étude). Selon la chambre de commerce de Mersin, le port « traite » deux cent cinquante navires par mois et trois mille camions par jour. En somme, Mersin fait figure de « hub » logistique vers la Russie, voire de possible plateforme de contournement des sanctions occidentales prises pour affaiblir le potentiel de puissance de ce pays.
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Meskhets (ethnie turque)
Peuple turc du sud-ouest de la Géorgie, en Transcaucasie. De chrétiens, les Meskhets sont devenus musulmans turcophones lorsque l’Empire ottoman et l’Empire perse, au XVIe siècle, se sont partagé la région. Les Meskhets font partie des « peuples punis » par Staline, en 1944. Ils sont alors déportés en Asie centrale. Pourtant, les troupes allemandes n’avaient pas atteint cette partie du Caucase et l’accusation de « collaboration » ne pouvait être un tant soit peu étayée. Leur retour n’est autorisé qu’en 1968.
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MHP (Parti d’action nationaliste)
Fondé en 1958, le MHP (Milliyetçi Hareket Partisi) est un parti nationaliste qui campe à l’extrême droite de l’arc politique turc. D’abord dénommé Parti national républicain et paysan (CKMP), cette formation politique devient le Parti d’action nationaliste en 1969, alors dirigé par le colonel Alparslan Türkes, représentant du nationalisme panturc et de l’anticommunisme (le MHP changera de nom par la suite avant de revenir à cette appellation). Ses militants sont surnommés les « Loups gris ». Violemment engagé dans la tumultueuse vie politique turque des années 1970, le MHP ne parvient pas à s’enraciner sur le plan électoral. Sous la direction du colonel Alparslan Türkes, le MHP opère une mue idéologique. Il s’éloigne des fondements du nationalisme turc laïc, théorisé par Nihâl Atsiz (1905-1975), et s’ouvre à l’islam. Cette synthèse permet au MHP de gagner des voix dans l’Anatolie profonde, religieuse et conservatrice, ainsi que dans des villes où Turcs et minorités ethniques sont en interaction (1977). Dans les années 1990, le MHP participe à diverses coalitions gouvernementales. En 1997, Devlet Bahceli prend la succession d’Alparslan Türkes. Situé dans l’opposition lors de l’arrivée au pouvoir de l’AKP (Parti de la justice et du développement) en 2002, le MHP a depuis passé une alliance avec le parti au pouvoir (2015). La majorité parlementaire islamo-nationaliste qui en est issue permet la reconduction au pouvoir de l’AKP. Cette même année, le MHP apporte son soutien à la réélection de Recep Tayyip Erdoğan à la présidence turque. L’alliance de l’AKP avec le MHP influe sur la politique kurde du gouvernement ainsi qu’en matière de politique étrangère. En revanche, celle alliance provoque une scission, Meral Aksener et d’autres transfuges fondant le Bon Parti (IYI Parti). Dans la perspective des élections de 2023, l’AKP et le MHP se sont alliés au sein de l’Alliance républicaine. Toutefois, le MHP est en perte de vitesse et nombre d’observateurs le considèrent comme un simple satellite de l’AKP.
 
Voir : BAHCELI (DEVLET) ; LOUPS GRIS ; AKP (PARTI DE LA JUSTICE ET DU DÉVELOPPEMENT) ; SYNTHÈSE TURCO-ISLAMIQUE ; BON PARTI ; AKSENER (MERAL).

Millet
Terme turc, d’origine arabe, désignant une communauté religieuse organisée et reconnue par le pouvoir ottoman. Pour contrôler les diverses populations intégrées au fil des conquêtes dans l’empire, les Ottomans passaient par l’intermédiaire des chefs religieux. Au XIXe siècle, sous l’effet de l’idée nationale, le « millet » tend à être défini comme une nationalité, le critère linguistique entrant désormais en ligne de compte dans l’identification de populations qui, préalablement, se référaient à leur confession. En turc moderne, le terme milliyet signifie « nation ».
 
Voir : DOUAIRE (BYZANCE) ; EMPIRE BYZANTIN ; OTTOMANS (EMPIRE OTTOMAN) ; BALKANS.

Milli Görüs
Mouvement islamique par lequel l’actuel président turc, Recep Tayyip Erdoğan, est passé. Fondé à Cologne en 1969 par Necmettin Erbakan (1926-2011), inlassable promoteur de l’islam politique en Turquie, le Milli Görüs (« vision nationale ») est présent dans toute l’Europe où il s’efforce d’encadrer la diaspora turque. Ce mouvement a été également la matrice de plusieurs partis politiques islamistes, dont le Parti de l’ordre national (Millî Nizam Partisi, 1970-1971), le Parti du salut national (Millî Selamet Partisi, 1972-1981), le Parti du bien-être (Refah, 1983-1998) ou encore le Parti de la vertu (Fazilet Partisi, 1988-2001). Fondé en 2001 et porté au pouvoir l’année suivante, l’AKP (Adalet ve Kalkınma Partisi, Parti de la justice et du développement) constitue l’aboutissement du long chemin politique tracé par le Milli Görüs.
 
Voir : ERBAKAN (NECMETTIN) ; ERDOğAN (RECEP TAYYIP) ; AKP (PARTI DE LA JUSTICE ET DU DÉVELOPPEMENT).

Milliyet (presse écrite)
« La nation ». Tirage quotidien : 121 754 exemplaires (2022). Grand journal populaire, il appartient au groupe Doğan Yayıncılık A.Ş., qui possède également le quotidien Hürriyet (La Liberté) et d’autres organes de presse. Positionné au centre, Milliyet est désormais considéré comme proche du pouvoir et de la ligne politique de l’AKP (Parti de la justice et du développement).
 
Voir : HÜRRIYET (PRESSE ÉCRITE) ; SÖZCÜ (PRESSE ÉCRITE) ; CUMHURIYET (PRESSE ÉCRITE) ; ZAMAN (PRESSE ÉCRITE) ; DÉSINFORMATION (LOI SUR LA DÉSINFORMATION).

Misrata (base militaire extérieure)
La ville portuaire de Misrata est située 200 kilomètres à l’est de Tripoli, au bord du golfe de Syrte (Méditerranée orientale). Théâtre de combats lors de la révolution contre Kadhafi (2011), Misrata est dominée par des forces politico-religieuses et des milices alliées au gouvernement de Fayez al-Sarraj, sis à Tripoli. Les Frères musulmans ont fait de Misrata une place forte à partir de laquelle ils entretiennent d’étroits rapports avec le Qatar et la Turquie. Lors de leur intervention en Libye, début 2020, les militaires turcs ont utilisé le port de Misrata pour y débarquer des forces avec leurs équipements. L’été suivant, Ankara et Doha ont annoncé vouloir installer une base navale à Misrata, en accord avec le gouvernement de Tripoli. Au-delà du renforcement des positions de Fayez al-Sarraj, une telle base navale permettra à la Turquie de projeter des forces en Méditerranée orientale et d’étayer militairement ses revendications maritimes, au détriment des zones exclusives d’autres pays riverains (Grèce, Chypre et Égypte notamment). L’enjeu serait enfin de transformer la Tripolitaine en plateforme vers l’Afrique, un continent sur lequel Ankara entend développer sa présence, proposer des partenariats politico-militaires et économiques à des États africains, voire rivaliser avec les États-Unis, la France et la Chine populaire.
 
Voir : TRIPOLI (BASE MILITAIRE EXTÉRIEURE) ; AL-WATIYA (BASE MILITAIRE EXTÉRIEURE) ; TURQUIE/LIBYE ; TURQUIE/QATAR ; NÉO-OTTOMANISME ; TURQUIE/AFRIQUE.

MIT (service secret turc)
Le MIT (Milli Istihbarat Teskilati, service de renseignement national) est l’héritier de l’Organisation spéciale (OS) qui, dans l’Empire ottoman finissant, remplissait la fonction de renseignement. « Au lendemain de la Première Guerre mondiale, écrit Tancrède Josseran, c’est dans ses réseaux que Mustapha Kemal trouve ses premiers partisans. La guerre froide accélère la mise en place de cette hiérarchie parallèle. État dans l’État ou “État profond” (Derin devlet), les membres de l’OS œuvrent à la protection des intérêts nationaux, y compris par des moyens illégaux. Trois ennemis intérieurs attirent les foudres de ses membres : la réaction religieuse, le séparatisme et le gauchisme » (Tancrède Josseran, « Les services secrets turcs, de l’Organisation spéciale au MIT », Stratégique, 2014/1, no 105). Ainsi le MIT lutte-il contre l’ASALA (Armée secrète pour la libération de l’Arménie) et contre le PKK (Parti des travailleurs du Kurdistan). Lorsque l’AKP (Parti de la justice et du développement) arrive au pouvoir, le MIT est lui aussi progressivement investi par les néo-islamistes (ou islamo-nationalistes), principalement lorsque Hakan Fidan, fidèle de Recep Tayyip Erdoğan, est nommé à sa tête. Depuis 2002, année au cours de laquelle l’AKP a emporté les élections législatives (et donc le gouvernement), la part des agents d’origine militaire a fortement diminué, au bénéfice de civils formés par les confréries islamiques. L’ensemble du MIT a été réorganisé sur le modèle des services secrets occidentaux, avec six directions générales autonomes sur les plans administratif et opérationnel. Le MIT emploie plus de 8 000 personnes et dispose d’un budget de 275 millions d’euros (2020). Très actif sur le territoire turc comme au Moyen-Orient (voir notamment les théâtres syrien et irakien) et en Afrique du Nord (la Libye), au Caucase et en Europe, il constitue à la fois un service de renseignement extérieur et de contre-espionnage. Pour remplir ses missions, il utilise des milliers d’informateurs, notamment dans la diaspora, met en œuvre des technologies de pointe – des drones ISR (intelligence, surveillance, reconnaissance), des drones de combat et d’autres matériels –, et il a un accès aux stations d’écoute de l’armée turque. Le MIT est considéré comme l’un des services secrets les plus agressifs au monde, engagé dans la surveillance, l’enlèvement et le meurtre de ressortissants turcs à l’étranger. Les militants kurdes sont particulièrement visés (voir l’assassinat à Paris de trois militantes, en janvier 2013, attribué au MIT). En vérité, nombre d’opposants sont surveillés, d’autant plus aisément que le MIT peut recruter dans la diaspora et manipuler la galaxie des associations et des imams qui œuvrent en son sein. Outre les Kurdes, Alévis, Arméniens et gülénistes sont l’objet de toutes les attentions. Après la tentative de coup d’État de juillet 2016, le MIT, à la demande du président turc, aurait mis sur pied un département « anti-Gülen ». Au-delà de ces tâches de basse police, le MIT a fait sien l’agenda géopolitique de Recep Tayyip Erdoğan. Il se place dans la perspective d’une Turquie qui intégrerait à terme le cercle des dix principales puissances mondiales et prendrait la direction du monde musulman. Il faudra une agence de renseignement à la mesure de cette puissance de premier plan.
 
Voir : FIDAN (HAKAN) ; ÉTAT PROFOND ; DIYANET (DIRECTION DES AFFAIRES RELIGIEUSES) ; CONFRÉRIES ISLAMIQUES ; ERDOğAN (RECEP TAYYIP) ; AKP (PARTI DE LA JUSTICE ET DU DÉVELOPPEMENT) ; SIÈCLE TURC.

Monde altaïque
Guère usité, le syntagme « monde altaïque » renvoie à un ensemble spatial de peuples qui parlent des langues dites altaïques (les peuples turcs/turciques, mongols et toungouses), issus de la région de l’Altaï. Il s’agit donc d’un très vaste espace qui s’étend des Balkans, qui compte des minorités turcophones, à l’ancienne Manchourie extérieure (l’Extrême-Orient russe) en passant par le Turkestan (Asie centrale et Sin-Kiang/Xinjiang) et la Mongolie. Peu ou prou, cet espace correspond à l’Eurasie des idéologues du néo-eurasisme, d’autant que la « Russie-Eurasie » dont ils sont les hérauts comprend nombre de minorités turco-mongoles et toungouses, dont les Tatars de la Volga et de Sibérie méridionale. Les grands motifs et représentations géopolitiques liées au panturquisme ainsi qu’au pantouranisme sont relatifs au « monde altaïque ».
 
Voir : CHAÎNE DE L’ALTAÏ ; LANGUES ALTAÏQUES ; ASIE CENTRALE ; TURKESTAN ; BALKANS ; TATARS ; DE L’ADRIATIQUE À LA MURAILLE DE CHINE ; PANTURQUISME ; PANTOURANISME.

Monde arabo-musulman/Monde musulman
Situé au sud et à l’est de la mer Méditerranée, le monde arabo-musulman s’étire sur 7 000 kilomètres d’ouest en est. Il s’agit donc d’un ensemble spatial du deuxième ordre de grandeur (en milliers de kilomètres). Le monde arabo-musulman est un sous-ensemble de l’immense monde musulman qui s’étend sur 15 000 kilomètres, depuis les rives marocaines de l’Atlantique jusqu’à l’Indonésie et au sud des Philippines, sur les rives du Pacifique. Démographiquement parlant, les Arabes ne constituent que le quart de ce monde musulman dont l’Indonésie est le pays le plus peuplé (275 millions d’habitants en 2021). La dimension islamique de la diplomatie turque ainsi que la géographie de son commerce extérieur doivent être étudiées à l’échelle du monde musulman dans son ensemble, du Maroc à l’Indonésie.
 
Voir : ORGANISATION DE LA COOPÉRATION ISLAMIQUE ; SUNNISME ET CHIISME ; KUALA LUMPUR (SOMMET).

Mondes-détroits/mondes-isthmes
Dans un article scientifique, le philosophe Rémi Brague distingue les mondes-détroits des mondes-isthmes : « Byzance est un monde-détroit, l’Europe médiévale et l’Empire islamique [les califats des Omeyyades et des Abbassides, puis l’Empire ottoman] sont des mondes-isthmes. L’Europe est l’ensemble des isthmes entre la Méditerranée et l’Atlantique. L’Empire islamique est l’ensemble des isthmes entre la Méditerranée, l’océan Indien et les grandes mers enclavées, mer Noire, mer Caspienne. Or, l’histoire a donné raison aux mondes-isthmes : Byzance, prise en tenaille entre deux mondes-isthmes, s’est finalement laissé absorber par l’Empire islamique. Et les deux mondes médiévaux qui ont gagné dans le struggle for life sont tous deux des mondes dont le centre de gravité s’est déplacé loin de la Méditerranée » (R. Brague, « Quelques mythes méditerranéens », in Au moyen du Moyen Âge, Paris, Flammarion, « Champs essais », 2006). Cette brève méditation géohistorique est aussi une invite à réfléchir sur les champs d’application de la géopolitique de la Turquie et les perspectives de cette dernière comme puissance.
 
Voir : BYZANCE ; CONSTANTINOPLE ; EMPIRE BYZANTIN ; OTTOMANS (EMPIRE OTTOMAN) ; MONDE ARABO-MUSULMAN/MONDE MUSULMAN ; DÉTROIT DU BOSPHORE ; DÉTROIT DES DARDANELLES ; MER MÉDITERRANÉE ; MER NOIRE ; MER CASPIENNE ; MER ROUGE ; PUISSANCE MILITAIRE (TURQUIE), ECONOMIE TURQUE ; DÉMOGRAPHIE TURQUE.

Mongols (Empire mongol)
Vers l’an 500, les nomades de Haute-Asie qui évoluaient au nord des routes de la soie parlaient des langues altaïques, et ils peuvent indifféremment être qualifiés de proto-Mongols ou de proto-Turcs. Regroupés en tribus, ils formaient des confédérations guerrières aux limites mouvantes, en fonction du sort des armes. À partir de leur habitat originel, au sud-est du lac Baïkal, ces nomades s’étendent sur ce qui correspond aujourd’hui au territoire de la Mongolie, puis à une grande partie de l’Asie centrale (voir notamment les Türük au VIe siècle, puis les Ouïghours au VIIIe siècle). L’Empire mongol est constitué par Temudjin, le futur Gengis Khan (v. 1167-1227), qui rassemble les tribus mongoles autour de sa personne, soumet les tribus turques puis conquiert un vaste empire, du nord de la Chine à la Caspienne, perpétué par ses fils et petits-fils. Dans la seconde moitié du XIIIe siècle, cet empire se décompose en khanats rivaux, le processus remettant en cause la « paix mongole » nécessaire à la sécurité des routes de la soie, à travers la masse eurasiatique. C’est au siècle suivant que Tamerlan, à partir de la Transoxiane (les terres au-delà du fleuve Oxus, soit l’Amou-Daria) reconstitue une forme d’empire des steppes, Toujours est-il que la mémoire de Gengis Khan est honorée en Turquie comme en Mongolie.
 
Voir : ORIGINES (TURCS/TÜRKS) ; ERGENEKON (VALLÉE) ; OUÏGHOURS ; GENGIS KHAN ; TAMERLAN ; KHAN/KHANAT ; EMPIRE (CONCEPT) ; PANMONGOLISME.

Mont Ararat
Situé sur le haut plateau arménien (un territoire qui couvre une partie de l’Arménie, le Nakhitchevan, le sud de la Géorgie et le nord-est de la Turquie), le mont Ararat (Ağrı Dağı) culmine à 5 137 mètres d’altitude. C’est le sommet le plus élevé de Turquie. Cité dans l’Ancien Testament, le mont Ararat apparaît également sur une carte babylonienne du monde (une tablette d’argile datant du Ve siècle avant J.-C.). Le nom de ce mont doit être rapproché de celui du royaume d’Ararat ou d’Ourartou qui s’étendait sur le haut plateau arménien. En langue arménienne, ce mont est appelé Masis. Cette dénomination renverrait au roi Amasya, arrière-petit-fils du héros Haïk, le père fondateur de la nation arménienne. L’appellation turque Ağrı Dağı se traduit par « montagne de la souffrance ». En persan, le mont Ararat est la « montagne de Noé ». Selon la Biblique, l’arche de Noé aurait échoué sur ce sommet. Le mont Ararat est au cœur de l’Arménie historique.
 
Voir : ANATOLIE ; GÉOGRAPHIE NATURELLE (TURQUIE) ; TAURUS ; CHAÎNE PONTIQUE ; MONT NEMROD (NEMRUT) ; TURQUIE/ARMÉNIE.

Mont Nemrod (Nemrut)
Situé dans le Sud-Est anatolien, le mont Nemrod (Nemrut Dağı) culmine à plus de 2 100 mètres d’altitude, ce qui en fait la plus haute montagne de la région. Dans cet ensemble montagneux, le souverain hellénistique Antioche Ier, roi de Commagène (69-40 av. J.-C.), édifia un sanctuaire consacré aux dieux grecs, assimilés à des divinités perses, ainsi qu’à ses ancêtres achéménides. Fils du roi philhellène Mithridate Ier, Antiochos de Commagène se voulait « ami des Romains », mais il chercha à maintenir l’indépendance de son royaume. La dynastie est déposée en l’an 72, sous Vespasien, et cet État client est alors directement intégré à l’Empire romain. Classé au patrimoine mondial de l’Unesco, le sanctuaire du mont Nemrod se compose d’un vaste tumulus, entouré de terrasses sur lesquelles avaient été édifiées des statues de dieux. Ce sanctuaire est considéré comme un symbole d’union entre l’Orient et l’Occident, un leitmotiv du discours turcophile contemporain.
 
Voir : ANATOLIE ; GÉOGRAPHIE NATURELLE (TURQUIE) ; TAURUS ; CHAÎNE PONTIQUE ; MONT ARARAT.

Monts Tian-Shan
Le Tian-Shan (« Montagnes célestes ») est une chaîne de hautes montagnes d’Asie centrale, située entre le bassin du Tarim au sud et la Dzoungarie au nord. Les monts Tian-Shan s’étendent sur une longueur de 2 500 kilomètres d’est en ouest, pour une largeur de 100 à 400 kilomètres, du nord au sud. Le point le plus haut est le pic Pobedy (renommé Jengish Shokusu), à 7 439 mètres d’altitude. Les deux-tiers de la surface couverte par les monts Tian-Shan relèvent du territoire de la Chine populaire, dans la partie qui correspond au Turkestan oriental (Sin-Kiang/Xinjiang).
 
Voir : BASSIN DU TARIM ; PORTES DE DZOUNGARIE ; SIN-KIANG/XINJIANG ; OUÏGHOURS ; TURKESTAN.

Mouvement prométhéen
Né après l’échec des républiques nationales allogènes constituées en Russie, au moment des révolutions de 1917, le Mouvement prométhéen rassemble des personnalités et des militants non russes dans un front antibolchevik également opposé à la reconstitution d’un Empire russe sous la direction des « Blancs » (par opposition aux « Rouges »). Le Mouvement prométhéen plonge ses racines dans les congrès musulmans de la Russie, tenus lors de la révolution de 1905-1906, et dans les années qui suivirent. Des partisans d’une modernisation de l’islam (le djadidisme), souvent tatars, ainsi que de l’autonomie des peuples musulmans de Russie, débattaient avec les tenants d’une fédération caucasienne qui dépasserait les clivages ethniques et religieux. Bientôt, des représentants des républiques musulmanes de Tatarie, de Bachkirie, d’Azerbaïdjan et du Turkestan discutent avec ceux des parties non musulmanes de l’Empire, notamment des républiques d’Ukraine et de Géorgie. Parmi les turcophones, les personnalités intellectuelles de Kazan et de Bakou sont particulièrement actives dans les débats (voir notamment l’opposition entre « anatolisme » et « turquisme »). En 1919, la publication à Tiflis (Tbilissi) d’une première revue, intitulée Sur la frontière, cristallise la formation d’un « front prométhéen » qui affirme la solidarité politique des différentes nationalités allogènes, en théorie du moins, car les nouvelles républiques sont conquises par les Bolcheviks sans qu’elles cherchent à se porter mutuellement secours. Après la fin des indépendances ukrainienne et géorgienne, le centre de gravité de ce « front prométhéen » se déplace vers Istanbul et les capitales européennes (Paris, Berlin, Varsovie). Istanbul accueille le Tatar Abdullah Battal-Taymas, l’Azéri Mehmet Emin Resulzade (ancien président de la République d’Azerbaïdjan), le turcologue azéri Ahmed Caferoglu ou encore les futurs fondateurs de la revue Le Nouveau Turkestan. Sur place, l’Association de publication et d’entraide touranienne qu’anime Muharrem Feyzi, auteur du Grand Monde turc, apporte son soutien à ces personnalités turcophones en exil. Ces derniers, par leurs travaux intellectuels, influencent l’historiographie de la jeune République turque. Afin de ne pas se mettre en porte-à-faux avec Mustafa Kemal Atatürk, soucieux d’une relation équilibrée avec l’URSS, ils prennent soin de distinguer le panturquisme intellectuel qu’ils professent du panturquisme politique avec lequel ils maintiennent une certaine distance. À Paris, Berlin et Varsovie, d’autres groupes de Prométhéens sont actifs. Si c’est à Paris, en 1926, que la revue Prométhée voit le jour, la Pologne de Pilsudski est le pays le plus dynamique. Le mouvement constitué autour de la revue élabore un projet de confédération caucasienne présenté à la SDN, sous la forme d’un mémorandum (1927). Le maréchal Pilsudski songe alors à une « Fédération entre les mers » qui réunirait autour de la Pologne une chaîne d’États allant de la Finlande à la Turquie, jusque dans le Caucase, en opposition à l’URSS et au vieil impérialisme russe. Le Mouvement prométhéen est alors actif à l’échelon mondial, avec des clubs et des groupes actifs à Moukden et Harbin (Mandchourie), à Tokyo, Kobe, Nagoya et d’autres villes japonaises, à Shanghaï, Dairen et Tien-tsin (Chine). Toutefois, l’entrée de l’URSS à la SDN, qui vaut reconnaissance de l’annexion des républiques allogènes brièvement indépendantes entre 1917 et 1921, réduit l’influence des Prométhéens ; plus encore après l’effacement de l’État polonais, à la suite du Pacte germano-soviétique et du partage de son territoire entre Allemands et Soviétiques (août-septembre 1939). À la suite de l’opération Barbarossa (22 juin 1941), les Prométhéens subissent l’attraction allemande (le IIIe Reich met sur pied une Légion Turkestan), mais nombre d’entre eux se réfugient en Turquie, neutre jusqu’en février 1945. Après la Seconde Guerre mondiale, ils cherchent l’appui des États-Unis et une Ligue prométhéenne pour la charte de l’Atlantique voit le jour. Les anciens réseaux sont désormais mobilisés dans le cadre de la guerre froide. En 1950, l’American Committee for Liberation from Bolchevism fonde à Munich l’Institute for the Study of the USSR. Cet institut publie notamment la revue Dergi, en turc, à laquelle collaborent plusieurs Prométhéens ainsi que des historiens et politistes turcs renommés. Méconnu, le Mouvement prométhéen a exercé une influence discrète mais réelle sur le plan des idées, notamment dans la République turque. La difficulté consistait à conserver la neutralité bienveillante du pouvoir turc, soucieux de ne pas se voir accusé de promouvoir le pantouranisme, accusation formulée par les réseaux de la propagande soviétique.
 
Voir : DJADIDISME ; TERRITORIALISTES/TURQUISTES ; ANATOLISME/PANARYANISME ; ATATÜRK (MUSTAFA KEMAL) ; EMPIRE RUSSE ; GRAND JEU ; CAUCASE ; TURKESTAN ; TURQUIE/RUSSIE.

Muraille de Chine
La Muraille de Chine (la Grande Muraille ou le Grand Dragon) est un vaste ouvrage défensif, discontinu, construit au nord de l’Empire, face aux turbulents peuples des steppes qui le harcelaient et menaçaient son existence (Xiongnu, Jürchen, Mongols, Mandchous). La construction commence à partir du IIIe siècle avant J.-C., après l’avènement de Qin, premier empereur et unificateur de la Chine (221 av. J.-C.). L’ouvrage est parachevé sous la dynastie Ming, au cours des XVe et XVIe siècles. Il s’étire alors sur près de 7 000 kilomètres de long, plus de 20 000 si l’on prend en compte les portions détruites. Toutefois, contrairement à ce qu’affirme la légende, l’ouvrage n’est pas visible depuis la Lune. Au fil des siècles, la Muraille de Chine n’aura pu empêcher Gengis Khan et les Mongols, ou d’autres envahisseurs, de s’emparer de l’Empire du Milieu. Au XVIIe siècle, ce sont les Mandchous qui traversent la Grande Muraille pour conquérir la Chine, et la dynastie mandchoue des Qing règne de 1644 à 1911. L’histoire de la Grande Muraille est donc celle d’un échec militaire et géopolitique. Du moins l’ampleur de l’ouvrage rappelle-t-elle l’importance des rapports de la Chine avec le monde des steppes, et ce sur le temps long.
 
Voir : CIVILISATION CHINOISE/MONDE DES STEPPES ; EMPIRE CHINOIS ; XIONGNU ; HUNS ; JÜRCHEN ; GENGIS-KHAN ; MONGOLS (EMPIRE MONGOL) ; MANDCHOUS ; STEPPE (EMPIRE DES STEPPES) ; DE L’ADRIATIQUE À LA MURAILLE DE CHINE.

Müsiad
« Association des hommes d’affaires et des industriels indépendants ». Fondée en 1990, cette association patronale turque rassemble des acteurs économiques distincts des grands groupes économiques turcs, eux-mêmes représentés par la Tüsiad. La sociologie de ce patronat turc recoupe en partie celle des « tigres anatoliens », une bourgeoise entrepreneuriale provinciale, proche de l’AKP et de ses valeurs. Implantée dans toutes les provinces turques, la Müsiad a ouvert des bureaux de représentation dans soixante-treize pays, dont la France.
 
Voir : TIGRES ANATOLIENS ; TÜSIAD.

Mythologie nationale
La « révolution turque » impulsée par Mustafa Kemal Atatürk, fondateur de la république (1923), est à l’origine d’une mythologie nationale, c’est-à-dire d’un récit identitaire qui plonge ses racines jusque dans la préhistoire de l’Eurasie. Il fait de la « race alpine turque brachycéphale » le noyau originel des grandes civilisations, et du prototurc la source de toutes les langues de haute culture. L’élaboration de cette mythologie nationale a disposé de l’appui institutionnel de deux organisations créées par Atatürk : la Société pour l’étude de l’histoire turque (1931) et la Société pour l’étude de la langue turque (1932). La « thèse turque d’histoire » (Étienne Copeaux) affirme que la « race alpine turque brachycéphale », dans un lointain passé préhistorique, peuplait les rivages de la « Grande Mer turque », au cœur de l’Asie centrale. Cette race aurait développé une civilisation disposant d’une très grande avance sur les « races inférieures » européennes, méditerranéennes et africaines. Au VIIIe millénaire avant J.-C., l’assèchement de cette mer aurait provoqué la dispersion de ces proto-Turcs qui auraient peuplé l’Europe, l’Afrique du Nord, la Chine et l’Asie du Sud, et même l’Amérique. Leur génie serait à l’origine de la civilisation égyptienne, de Sumer, des royautés minoenne et mycénienne, des mondes étrusque et gréco-romain, de la civilisation maya enfin. Élaborée à la même époque que ce récit fantasmagorique, la « thèse linguistique turque » prétend que l’avènement de la parole chez l’homme préhistorique se serait d’abord produit dans la « race alpine turque brachycéphale », en contemplant et vénérant l’astre solaire (voir la théorie de la langue-soleil). Selon cette mythologie nationale, fondée sur l’idée de supériorité de la « race turque », la Turquie kémaliste, en s’ouvrant à l’Occident, ne ferait que récupérer les fruits de leur héritage civilisationnel, un héritage transmis à l’Europe voici des millénaires. Si la théorie de la langue-soleil n’a pas survécu au fondateur de la République turque, l’enseignement officiel de l’histoire y reprend nombre d’éléments de la « thèse turque d’histoire ».
 
Voir : ORIGINES (TURCS/TÜRKS) ; STEPPE (EMPIRE DE LA STEPPE) ; OTTOMANS (EMPIRE OTTOMAN) ; ATATÜRK (MUSTAFA KEMAL) ; KÉMALISME ; CLIOMANE/CLIOPATHE.



N
Nakhitchevan
Enclave séparée du reste de l’Azerbaïdjan par le territoire arménien, le Nakhitchevan est une république autonome d’une superficie de 5 500 kilomètres carrés, peuplée de 400 000 habitants, très majoritairement azéris (il existe encore des minorités russe et kurde). Elle a des frontières avec l’Arménie, la Turquie et l’Iran. Longtemps disputée entre Arméniens, Turcs (Seldjoukides puis Ottomans) et Perses (Séfévides), le Nakhitchevan est conquis en 1828 par l’Empire russe. Après l’armistice de Moudros (30 octobre 1918), qui met fin à la guerre entre les Ottomans et les Alliés, ce territoire est intégré dans une république indépendante d’Arménie. Bientôt les bolcheviques font la conquête du Caucase, Staline décidant ensuite de rattacher le Nakhitchevan à l’Azerbaïdjan, avec un statut de région autonome (1921). Dès les premières années de la période soviétique, le territoire se vide de sa population arménienne qui, lorsqu’elle n’y est pas contrainte, préfère rejoindre la république soviétique d’Arménie. Après la dislocation de l’URSS, le Nakhitchevan se rattache à l’Azerbaïdjan, désormais érigé en État indépendant, sans pour autant disposer de connexion directe autre qu’aérienne. Signé le 9 novembre 2020, l’accord de cessez-le-feu qui met fin à une nouvelle guerre entre l’Arménie et l’Azerbaïdjan (27 septembre-9 novembre 2020) prévoit l’ouverture d’un corridor de circulation à travers le Haut-Karabakh, placé sous le contrôle d’une force de paix russe ; il relie le Nakhitchevan au reste de l’Azerbaïdjan. Frontalière du Nakhitchevan, la Turquie dispose par là même d’une voie d’accès directe à la mer Caspienne et, au-delà, à l’Asie centrale.
 
Voir : HAUT-KARABAKH ; GUERRE DES QUARANTE-QUATRE JOURS (HAUT-KARABAKH) ; TURQUIE/ARMÉNIE ; AZERBAÏDJAN ; TURQUIE/RUSSIE ; CAUCASE ; MER CASPIENNE ; ASIE CENTRALE.

Nanaïs
Peuple toungouse également appelé Goldes. Les Nanaïs vivent dans les vallées de l’Amour, de l’Oussouri et de la Soungari, ainsi que dans le nord de l’île de Sakhaline (Russie). Leur nombre ne dépasse guère la dizaine de milliers d’individus.
 
Voir : TOUNGOUSE/TOUNGOUSES.

Nationalisme (Turquie)
Selon la définition qu’en donne Ernest Gellner, « le nationalisme est essentiellement un principe politique qui affirme que l’unité politique et l’unité nationale doivent être congruentes » (voir Ernest Gellner, Nations et nationalisme, Paris, Payot, 1989). Au vrai, il existe différentes formes de nationalisme, à base ethnique (ethnonationalisme) ou politique (nationalisme civique), de repli ou d’expansion, de conservation ou d’affirmation, de droite ou de gauche. Pour Ahmet Insel, « le nationalisme est la posture politique la plus communément partagée par les courants politiques turcs allant de l’extrême droite à une large partie de la gauche. Il constitue le plus grand dénominateur commun de l’imaginaire social-historique de la Turquie depuis un peu plus d’un siècle ». Ce nationalisme est mis en exergue pas l’article 2 de la Constitution entrée en vigueur en 1982, après le coup d’État militaire de 1980. Il y est stipulé que « la République de Turquie est un État fidèle au nationalisme atatürkiste ». Il s’agit là d’une forme de nationalisme civique qui, dans les faits, se manifeste comme un projet politique d’homogénéisation de la population autour de l’identité ethnolinguistique turque et de l’islam sunnite. En pratique, le nationalisme turc se décline selon différentes versions. Outre le nationalisme kémaliste (« atatürkiste »), représenté par le CHP (Parti républicain du peuple), il existe un nationalisme explicitement ethnique, panturquiste et même pantouranien, dont le MHP (Parti d’action nationaliste) est l’expression politique. Quant à l’AKP (Parti de la justice et du développement), il incarne une forme d’islamo-nationalisme qui mêle religion, conservatisme socioculturel et volonté d’affirmation sur le plan international, notamment dans le monde turc et islamique. Dans les faits, il n’existe pas de cloison étanche entre ces diverses formes de nationalisme.
 
Voir : CHP (PARTI RÉPUBLICAIN DU PEUPLE) ; MHP (PARTI D’ACTION NATIONALISTE) ; AKP (PARTI DE LA JUSTICE ET DU DÉVELOPPEMENT) ; PANTURQUISME ; PANTOURANISME ; PANISLAMISME ; NÉO-OTTOMANISME ; EURASISME TURC.

Néo-eurasisme
Courant de pensée qui émerge dans les années 1990 après la dislocation de l’URSS, le néo-eurasisme consiste en une reformulation plus politique et idéologique des théories eurasistes de l’entre-deux-guerres. Si Alexandre Douguine est le représentant le plus visible du néo-eurasisme, des personnalités comme Alexandre Panarin (institut de philosophie de l’Académie des sciences, Moscou) et Edouard Bagramov (revue Evrazija) ont fortement contribué à structurer cette idéologie. Le néo-eurasisme d’Alexandre Douguine accorde une place importante à la Turquie et à l’ensemble du monde turcophone. Il est réputé exercer une certaine influence sur des politiques et des cercles militaires, jusque dans l’environnement de Recep Tayyip Erdoğan.
 
Voir : EURASISME ; EURASISME KAZAKH ; EURASISME TURC ; EURASIE ; AVRASYA.

Néo-ottomanisme
L’expression désigne la politique étrangère turque telle qu’elle fut pensée, théorisée et mise en pratique par Ahmet Davutoglu, successivement conseiller diplomatique, ministre des Affaires étrangères et chef du gouvernement de l’AKP (Parti de la justice et du développement), sous l’autorité de Recep Tayyip Erdoğan, l’homme fort de la Turquie depuis 2002. La logique de la politique étrangère turque, explique alors Davutoglu, est de travailler au règlement des litiges et des conflits régionaux afin de gagner en « profondeur stratégique » et de développer son influence dans les aires géopolitiques adjacentes (Balkans, Moyen-Orient, Caucase et Asie centrale). Davutoglu combine des référents géoculturels empruntés à Samuel P. Huntington et des concepts issus de la géographie politique du début du XXe siècle (heartland et rimland) pour aboutir à l’affirmation selon laquelle la Turquie occupe une position centrale et qu’elle doit rechercher le « zéro problème » avec ses voisins. Si la Syrie est l’exemple le plus marquant de ce mouvement (accord de libre-échange en 2007, conseils interministériels, dialogue stratégique, manœuvres militaires turco-syriennes), les relations commerciales et diplomatiques avec l’Iran et la Russie ont également gagné en importance dans les années qui précèdent le « printemps arabe » (2011), avec une très forte composante énergétique (la Russie assure 60 % des importations pétrolières de la Turquie et l’Iran représente 60 % de ses importations de gaz). Cette volonté d’affirmation de la Turquie dans son environnement régional, doublée d’une tentative de déblocage des relations turco-arméniennes, constituait aussi une forme de soft balancing des États-Unis, l’idée étant de limiter les marges de manœuvre de la politique américaine dans une région où Ankara a ses intérêts et conceptions propres (voir l’importance majeure de la question kurde). D’aucuns évoquent alors le « néo-ottomanisme » de la politique turque. Métaphore plus que concept heuristique ou descriptif, l’expression renvoie aux ambitions régionales de la Turquie qui se pose comme « État phare » du Moyen-Orient. De fait, les crises diplomatiques à répétition entre la Turquie et Israël, à partir de l’opération « Plomb durci » (janvier 2009), permettent à Erdoğan de se poser en champion de la « rue arabe » et de promouvoir le modèle turc. En fait, Davutoglu ne visait pas une recomposition générale du Moyen-Orient sous la direction de la Turquie, mais, sur fond de statu quo, voulait « jouer » dans les interstices pour consolider l’environnement régional de la Turquie, ouvrir des marchés à son économie émergente et renforcer l’influence d’Ankara (le « modèle turc »). Sa diplomatie était autrement plus prudente que les rhétoriques à usage interne ne pouvaient le laisser penser. Si les développements du « printemps arabe », qui a surpris les Turcs tout autant que les Occidentaux, ont pu laisser entrevoir la perspective de gouvernements composés de membres des Frères musulmans, activement soutenus par la Turquie, la guerre en Syrie, le risque d’une déflagration générale au Moyen-Orient et la détérioration des relations avec l’ensemble de ses voisins a ruiné le concept « néo-ottoman » censé résumer et guider la politique étrangère de Davutoglu, Premier ministre démissionnaire en mai 2016. Son départ est suivi, dès après le coup d’État manqué de juillet 2016, d’un rapprochement spectaculaire avec Moscou, alors même que la propagande russe présentait systématiquement Erdoğan comme le grand inspirateur du terrorisme islamique. Au final, le « néo-ottomanisme » de la politique étrangère turque relève de la rhétorique et ne correspond pas à la réalité d’une « diplomatie patchwork » réactive et sans véritable ligne directrice. Pourtant, l’engagement turc en Libye (2020), de fait accompagné d’un discours politique intérieur et d’une diplomatie publique qui mobilisent la mémoire de l’ancien Empire, a remis au goût du jour le thème ottoman. La transformation de l’église Sainte-Sophie et de l’église Saint-Sauveur-in-Chora (été 2020) en mosquées amplifie le phénomène.
 
Voir : OTTOMANS (EMPIRE OTTOMAN) ; SAINTE-SOPHIE (ÉGLISE) ; PROFONDEUR STRATÉGIQUE ; PATRIE BLEUE/MAVI VATAN ; MER MÉDITERRANÉE ; EURASISME TURC ; TURQUIE/LIBYE ; TURQUIE/RUSSIE.

Nil-Oxus
Concept central dans l’œuvre géohistorique de Marshall G. S. Hodgson (1922-1968), professeur à l’université de Chicago et auteur d’une étude en trois volumes intitulée The Venture of Islam. Conscience and History in a World Civilization (1974). La région « Nil-Oxus » (l’Oxus est le nom antique du fleuve Amou-Daria) est posée comme le foyer central d’un monde islamique immense, entre l’Europe et la Chine, préfiguration de ce qui, après les attentats terroristes du 11 septembre 2001, fut nommé le Grand Moyen-Orient. L’historien américain définit comme suit cette vaste zone qui s’étend sur plus de 4 500 kilomètres d’est en ouest : « La région où la culture islamique allait prendre forme peut être définie de manière négative comme groupement résiduel de terres où les traditions grecques et sanskrites n’avaient pas pris racine, et dont les régions indo-européennes finirent par se détacher. Lors de la période critique d’émergence des métaphysiques, entre 800 et 200 avant J.-C., la région était composée des terres allant de la Méditerranée à l’Hindou-Kouch, où le grec et le sanskrit ne s’étaient établis que de façon locale et sporadique ». Selon Marshall Hodgson, l’aridité et la primauté des activités marchandes le long des routes entre l’océan Indien et la Méditerranée favorisèrent l’émergence de la religion islamique dans la péninsule Arabique, l’islam se présentant tout autant comme une religion de marchands qu’une religion du désert. Pourtant, le nomadisme à cheval des Mongols et des Turcs eut une portée historique plus longue que le nomadisme à dos de chameau des Arabes, les premiers fondant différents empires des steppes dont les Ottomans furent les héritiers. Toujours est-il que Hodgson voit la région Nil-Oxus comme un pivot géopolitique de l’Ancien Monde. Aussi son œuvre entre-t-elle en résonance avec celle du géographique britannique Halford MacKinder. Plus généralement, elle invite à reconsidérer l’histoire du monde altaïque et afro-eurasien.
 
Voir : ORIGINES (TURCS/TÜRKS) ; OTTOMANS (EMPIRE OTTOMAN) ; STEPPE (EMPIRE DES STEPPES) ; MONDE ARABO-MUSULMAN/MONDE MUSULMAN ; MONDE ALTAÏQUE ; MONDES-DÉTROITS/MONDES-ISTHMES, AFRO-EURASIE.

Nogays (ethnie turque)
Peuple turc installé au nord-est du Caucase (Russie). Le nom de ce peuple apparaît au XVe siècle, alors que la Horde d’Or se fragmente, mais les sources moscovites distinguent les Nogays des Tatars (terme générique qui désigne les clans turcs qui s’émancipent de la Horde d’Or). Les Nogays sont refoulés par les Kalmouks et se réfugient dans le nord-est du Caucase, entre le Terek et la Kouma.
 
Voir : HORDE D’OR ; KALMOUKS ; CAUCASE.

Nomades/sédentaires
On sait que la géopolitique dite classique, celle de la première moitié du XXe siècle, faisait de l’affrontement entre puissances maritimes et puissances continentales un paradigme, voire une loi de l’Histoire, au sens le plus déterministe de l’expression. Dans une certaine mesure, cette opposition prend de l’importance à partir du XVIe siècle et de la « mondialisation ibérique », lorsque l’expansion navale et maritime des puissances ouest-européennes fait de la Terre le théâtre d’une rivalité pour l’hégémonie universelle. Encore la vision dialectique d’un Raoul Castex sur l’opposition entre Terre et Mer doit-elle être préférée à la thèse d’une supériorité intrinsèque des puissances maritimes sur les puissances continentales, développée notamment par l’Américain Alfred Thayer Mahan. Toujours est-il que, sur le temps long des siècles, avant l’ère des Grandes Découvertes et du désenclavement de l’ancien Occident, l’affrontement entre nomades et sédentaires de l’Ancien Monde était au cœur de l’histoire. Depuis la vaste zone géographique qui s’étend de la Caspienne jusqu’à la Mandchourie, des peuples nomades partaient régulièrement à l’assaut de l’Asie Mineure, de la Perse et de l’Europe à l’ouest, de la Chine et du sous-continent indien à l’est et au sud. Scythes, Sarmates, Saces et autres peuples indo-européens de la protohistoire et de l’Antiquité s’effacèrent ensuite devant les peuples turcs, mongols et toungouzes, au cours des premiers siècles de l’ère chrétienne. Ces peuples édifièrent divers « empires des steppes » qui s’étendirent aux deux extrémités de l’Eurasie. Le foyer perturbateur était donc la partie centrale de l’Asie (le Turkestan), qualifiée par le Britannique Halford MacKinder de « pivot géographique » de l’histoire (voir The Geographical Pivot of History, 1904). Ultérieurement, ce « pivot géographique » fut rebaptisé Heartland, sa délimitation spatiale variant à l’issue de la Première Guerre mondiale et de la prise de pouvoir des Bolcheviks en Russie (voir Democratic Ideals and Reality: a Study in the Politics of Reconstruction, 1919). Nonobstant ses aspects mécaniques, la théorie géopolitique de MacKinder s’élève au niveau d’une philosophie de l’histoire, avec pour agents les « loups de terre » et les « loups de mer ».
 
Voir : ASIE CENTRALE ; TURKESTAN ; NIL-OXUS ; INDO-EUROPÉENS (LANGUES/PEUPLES) ; ORIGINES (TURCS/TÜRKS) ; STEPPE (EMPIRE DE LA STEPPE) ; HEARTLAND/RIMLAND.

Nourdjou (mouvement)
Apparu à la fin du XIXe siècle, le mouvement nourdjou est celui des « partisans de la lumière ». Fondé par Saïd Nursi (1878-1960), il s’oppose aux confréries islamiques jugées responsables du déclin de l’Empire ottoman et de l’Islam, celui-ci étant compris comme religion et civilisation (le mouvement nourdjou et les Nakchibendiye sont quasiment ennemis). Ainsi Saïd Nursi opère-t-il une distinction entre le soufisme, jugé préservé de cette corruption, et le confrérisme. Les Nourdjous forment non pas des confréries, mais des « communautés » (cemaat). Fethullah Gülen est issu du mouvement nourdjou, mais il s’en sépare ensuite pour mieux se concentrer sur l’action politique et éducative (1974).
 
Voir : GÜLEN (MOUVEMENT) ; CONFRÉRIES ISLAMIQUES.

Nouveau palais présidentiel (le « palais » d’Erdoğan)
Inauguré le 29 octobre 2014, le « palais blanc » de Bestepe, à Ankara, est présenté comme l’expression et le témoignage de la mégalomanie de Recep Tayyip Erdoğan, élu président de la République cette même année. Il s’agit d’une construction monumentale, de style néoseldjoukide, qui dépasse en taille les palais de la période ottomane. D’un coût approximatif de 350 millions de dollars, ce palais compte mille chambres luxueuses. Outre son coût et son luxe tapageur, le « palais d’Erdoğan » a défrayé la chronique du fait qu’il a été construit dans une forêt plantée à l’époque de Mustafa Kemal Atatürk, un vaste espace vert dans une capitale congestionnée. Cette forêt était classée comme site naturel, mais la justice n’a pu faire arrêter les travaux.
 
Voir : ERDOğAN (RECEP TAYYIP) ; ANKARA ; SECONDE RÉPUBLIQUE DE TURQUIE.

Nouvelles routes de la soie
L’expression désigne communément le projet chinois OBOR (One Belt, One Road), présenté par Xi Jinping dans un discours prononcé le 7 septembre 2013, à l’université Nazarbaev (Kazakhstan). Il s’agit d’un vaste programme d’infrastructures ferroviaires à travers l’ensemble eurasiatique, depuis la Chine jusqu’à la Méditerranée. Le mois suivant, il complétait cette « ceinture économique de la soie » par le projet d’une voie maritime (Djakarta, 3 octobre 2013). En 2015, le projet OBOR est devenu la BRI (Belt and Road Initiative). Au-delà des réalisations concrètes, des contrats déjà signés et des chantiers planifiés, l’expression des « nouvelles routes de la soie » est désormais utilisée pour désigner des projets dans divers espaces (Afrique, Arctique, Amérique latine) et domaines (numérique et spatial). Située en Asie antérieure, à l’extrémité ouest de la masse asiatique, la Turquie se montre intéressée par ces « nouvelles routes de la soie » sous contrôle de Pékin, le resserrement des relations avec la Chine populaire impliquant d’importants investissements dans l’économie turque et les infrastructures du pays, et ce alors que la politique erratique conduite sous l’égide de Recep Tayyip Erdoğan a gravement mis à mal la monnaie turque (la lira). En 2019 déjà, Pékin a contribué à renflouer l’économie turque, non sans attentes sur le plan de la politique étrangère. Outre le fait que la transformation de la Turquie en une sorte de versant occidental d’une grande Asie sino-centrée semble difficilement compatible à terme avec l’appartenance à l’OTAN, le rapprochement avec Pékin exigerait qu’Ankara se fasse discrète sur le sort des Ouïghours et du Turkestan chinois (le Sin-Kiang/Xinjiang), une question géopolitique chère au cœur de Recep Tayyip Erdoğan. Il est vrai que ce dernier sait faire preuve d’opportunisme.
 
Voir : BRI (BELT AND ROAD INITIATIVE) ; ROUTES DE LA SOIE ; OUÏGHOURS ; OTAN.

NTV
Fondée en 1997, NTV (NTV Nergis) est la première chaîne télévisée turque d’information en continu. Elle est alors la propriété de Cavit Çağlar et de la Nergis Holding. En 1999, la chaîne NTV est rachetée par Doğuş Holding.
 
Voir : CNN TÜRK ; TRT (RADIO-TÉLÉVISION DE TURQUIE) ; TÜRKSAT (SATELLITE).

Nutuk
Le Nutuk (« discours ») est le discours fondateur du kémalisme. Prononcé par Mustafa Kemal lors du deuxième congrès du CHP (Parti républicain du peuple), entre le 15 et le 20 octobre 1925, ce discours dresse une vaste fresque historique et politique de la Turquie, de la guerre d’indépendance à la fondation de la république, et pose les objectifs poursuivis par Mustafa Kemal, dans le cadre de son grand dessein. Le Nutuk a été exposé pendant trente-six heures.
 
Voir : ATATÜRK (MUSTAFA KEMAL) ; KÉMALISME ; GUERRE DE DIX ANS ; CHP (PARTI RÉPUBLICAIN DU PEUPLE) ; RÉPUBLIQUE DE TURQUIE.



O
Ob
Grand fleuve de Sibérie. D’une longueur de 3 650 kilomètres, l’Ob naît dans l’Altaï et se jette dans la mer de Kara. L’Ob et la rivière Irtych, son affluent, constituent une artère navigable de 5 400 kilomètres de long. Le bassin collecteur de l’Ob s’étend sur la Russie (Sibérie), le Kazakhstan, la Chine et la Mongolie. L’Ob est le plus occidental des grands fleuves sibériens.
 
Voir : CHAÎNE DE L’ALTAÏ ; SIBÉRIE ; TATARS DE BARABAS ; IRTYCH ; LÉNA ; IENISSEÏ.

OCDE (Organisation de coopération et de développement économiques)
L’Organisation de coopération et de développement économiques (OCDE) est née de l’OECE (Organisation européenne de coopération économique), fondée le 16 avril 1948. L’OECE est issue du plan Marshall, annoncé le 5 juin 1947, et de la conférence des Seize (20 septembre 1947), celle-ci regroupant les pays récepteurs de l’aide économique des États-Unis. Ces seize pays ont ensuite été rejoints par la République fédérale d’Allemagne (1949). L’OECE était le cadre de la coopération économique multilatérale entre les alliés européens des États-Unis ainsi que la Turquie, mentionnée dès l’énonciation de la doctrine Truman (12 mars 1947). Elle est refondée en 1960, les États-Unis et le Canada se joignant à ses membres historiques, et devient alors l’OCDE. L’OCDE est désormais chargée de publier des études économiques et de promouvoir des politiques de croissance et de bien-être. La pleine adhésion est réservée à des démocraties libérales et des économies de marché. L’OCDE est également un cadre de consultation et de coopération dans la lutte contre la corruption, la fraude fiscale et le blanchiment des capitaux. Outre d’anciens membres du pacte de Varsovie (Hongrie, Pologne, République tchèque, Slovaquie, Slovénie), elle compte deux ex-républiques soviétiques (Estonie, Lettonie). Parmi les pays émergents, l’Afrique du Sud, le Brésil, l’Inde, l’Indonésie et la Chine populaire sont considérés comme des « partenaires-clés ». La grave crise diplomatique provoquée par le rattachement manu militari de la Crimée à la Fédération de Russie, en mars 2014, a interrompu les négociations avec cette dernière.
 
Voir : ÉCONOMIE TURQUE ; CONSEIL DE L’EUROPE ; UNION EUROPÉENNE.

Oghouz
Confédération de tribus et de peuples turcs qui semble avoir pris forme dans la région du lac Baïkal, au VIIe siècle. Parmi les « neuf tribus » fondatrices, les Ouïghours. Les Oghouz étendent leur domination depuis le lac Baïkal jusqu’à la Volga à l’ouest, le Syr-Daria et la mer d’Aral au sud (IXe et Xe siècles). Ce sont les maîtres de la steppe. Parmi les « neuf tribus », les Petchenègues organisent des raids sur la Rus’ de Kiev. Les Seldjoukides marchent sur leurs brisées et forcent les portes de l’Asie mineure (Manzikert, 1071). Il faudra que le choc mongol détruise l’Empire seldjoukide pour qu’une autre tribu de la confédération Oghouz, celle des Ottomans, s’impose en Asie mineure et dans les Balkans, avant de prendre Constantinople (1453).
 
Voir : ORIGINES (TURCS/TÜRKS) ; OUÏGHOURS ; SELDJOUKIDES (EMPIRE SELDJOUKIDE) ; OTTOMANS (EMPIRE OTTOMAN).

Oïrats
Autre appellation du peuple mongol des Kalmouks, principalement établis sur la rive droite de la Volga (Russie). Kalmouks/Oïrats sont aussi nommés Mongols occidentaux. Leur dialecte mongol est parlé dans l’Altaï (il s’agit du iurankaï). Une autre forme de l’oïrat, le zahatchin, est pratiquée dans le sud-ouest de la Mongolie.
 
Voir : KALMOUKS ; CHAÎNE DE L’ALTAÏ.

Oktar (Adnan)
Né en 1956, à Ankara, Adnan Oktar est le vrai nom de Harun Yahya (Harun : l’Aaron de l’Ancien Testament ; Yahya : le Jean-Baptiste du Nouveau Testament). Adnan Oktar est le chef d’une secte créationniste qui anime deux fondations : l’une est consacrée à la « recherche scientifique », l’autre à la « défense des valeurs nationales ». Ces deux organisations sont au cœur d’un empire médiatique d’envergure mondiale, organisé autour de la maison d’édition Book Global et d’une chaîne de télévision, A9TV, diffusée sur Internet et sur le câble. Après avoir consacré son temps à dénoncer de supposés liens entre sionisme et franc-maçonnerie, Adnan Oktar a réorienté ses efforts vers la lutte contre le darwinisme, ce qui lui a permis de trouver des appuis dans les milieux évangéliques américains, pourtant engagés dans le sionisme chrétien. Les ouvrages d’Adnan Oktar, dont un Atlas de la création, sont traduits dans de multiples langues et diffusés dans le monde entier. Ils sont complétés par des brochures vendues à bas prix ainsi que des livres destinés à un jeune public. Parmi les différents titres diffusés par la maison d’édition d’Adnan Oktar, il faut mentionner Le Mensonge de l’évolution, La Création de l’univers, Les Désastres causés à l’humanité par le darwinisme, Le Miracle de la création dans l’ADN et L’Effondrement de la théorie de l’évolution en vingt questions. Quant à son Atlas de la création, des dizaines de milliers d’exemplaires furent par le passé offerts à des dirigeants, élus et personnalités d’Europe et d’Amérique, ainsi qu’à de nombreux établissements d’enseignement. En juin 2018, Adnan Oktar, devenu entre-temps un « télécoraniste » de premier plan, est arrêté à Istanbul pour fraude fiscale, abus sexuels sur mineurs et agressions sexuelles. Condamné en 2021 à 1 075 années de prison, avec les circonstances aggravantes d’espionnage politique et militaire, il a vu l’année suivante sa peine alourdie, lors de son procès en appel (8 858 années de prison). La « rigueur » de la justice turque peut aussi s’expliquer par ses liens avec Fethullah Gülen, ancien allié de Recep Tayyip Erdoğan devenu depuis l’un de ses principaux ennemis politiques.
 
Voir : GÜLEN (MOUVEMENT) ; ERDOğAN (RECEP TAYYIP).

Opération Némésis
Nom d’une opération menée par la Fédération révolutionnaire arménienne, entre 1920 et 1922, visant à châtier plusieurs responsables du génocide arménien commis dans l’Empire ottoman pendant la Première Guerre mondiale (Némésis est la déesse grecque de la colère et de la vengeance). Huit responsables turcs et azéris, ainsi que trois Arméniens désignés comme traîtres, furent exécutés. Le plus notable d’entre eux était Talaat Pacha, l’un des principaux chefs des Jeunes-Turcs, grand vizir de l’empire ottoman lors du génocide arménien. Talaat Pacha fut tué à Berlin le 15 mars 1921. Arrêté sur place et jugé à Berlin, son assassin, Soghomon Tehlirian, fut acquitté quelques mois plus tard.
 
Voir : GÉNOCIDE ARMÉNIEN ; TALAAT PACHA ; ENVER PACHA.

Organisation de coopération de Shanghai
Fondée en 2001, l’Organisation de coopération de Shanghai (OCS) comprend neuf États dont un géant continental, la Russie, et deux géants démographiques, la Chine et l’Inde. Depuis 2017, la Turquie est un « partenaire de dialogue » de l’OCS. La fondation de cette organisation eurasiatique a eu pour préalable le resserrement des relations entre Moscou et Pékin, dans les années qui suivirent la dislocation de l’URSS, pour partie en réaction à l’hégémonie américaine, mais d’abord pour régler des problèmes bilatéraux et multilatéraux en Asie centrale et sur les frontières extrême-orientales de la Chine et de la Russie. Au lendemain d’un sommet du G7-G8 organisé à Moscou, Boris Eltsine se rend en Chine, du 24 au 26 avril 1996, pour y lancer un « partenariat stratégique » entre les deux pays. De nombreux accords sont alors signés concernant la mise en place d’un « téléphone rouge », des transferts de technologie nucléaire, l’exploitation des ressources énergétiques, la coopération militaro-industrielle et les échanges commerciaux. La recherche de synergies en Asie centrale est prolongée par la signature à Shanghai, le 26 avril 1996, d’un traité de sécurité régionale liant aussi le Kazakhstan, le Kirghizstan et le Tadjikistan. Il donne forme au « groupe de Shanghai ». La coopération porte sur la négociation d’accords frontaliers entre les pays signataires (leurs frontières communes sont longues de 8 000 kilomètres), la lutte contre l’extrémisme, le terrorisme et le séparatisme, dans une optique de stabilité régionale, alors que les talibans prennent le pouvoir à Kaboul (chassés du pouvoir en octobre 2001, les talibans le reprennent vingt ans plus tard, en août 2021). Cinq ans après l’établissement du « groupe de Shanghai », cette coopération sino-russe et centre-asiatique ouvre sur la fondation de l’OCS, le 15 juin 2001. Le secrétariat de l’OCS est sis à Pékin, et Tachkent accueille une « structure antiterroriste régionale ». Outre les pays précédemment mentionnés, l’OCS accueille alors l’Ouzbékistan (2001). En 2004, la Mongolie obtient un statut d’observateur. L’année suivante, l’Inde, le Pakistan et l’Iran sont à leur tour conviés en tant qu’observateurs. Par la suite, ces trois pays intègrent l’OCS comme membres de plein droit (Inde et Pakistan, 2017 ; la candidature de l’Iran est acceptée en 2021). En 2017, la Turquie obtient un statut de « partenaire de dialogue ».
La Russie et la Chine utilisent l’OCS pour promouvoir un discours « anti-hégémonique » contre les États-Unis et l’OTAN, engagés en Afghanistan depuis 2001 (opération « Enduring Freedom »), ceux-ci disposant de bases en Ouzbékistan et au Kirghizstan (l’engagement occidental en Afghanistan a pris fin en août 2021). Pourtant, le jeu est plus complexe. Schématiquement, la Russie cherche à utiliser l’OCS pour contrôler la poussée énergétique et commerciale de la Chine en Asie centrale, tout en légitimant sa présence régionale en tant que puissance eurasiatique. La Chine entend faire de l’OCS une plateforme d’influence, renforcer ses réseaux bilatéraux en Asie centrale, augmenter ses importations d’hydrocarbures en provenance de la Caspienne, promouvoir ses exportations de biens manufacturés et de services (ingénierie et BTP). Au vrai, Pékin et Moscou sont parvenus à un compromis global depuis, le resserrement de leurs liens, en opposition à l’Occident, prenant l’allure d’une alliance objective. Pour les pays d’Asie centrale, l’enjeu de l’OCS est de sortir du tête-à-tête avec la Russie et de développer une diplomatie multivectorielle qui consolide leur indépendance. Toutefois, le désengagement occidental d’Afghanistan d’une part, le resserrement des liens sino-russes d’autre part, a réduit les options diplomatiques des pays d’Asie centrale. Encore que le plus grand engagement de la Turquie dans la zone, au moyen notamment d’une Organisation des États turciques, puisse renouveler le jeu diplomatique régional.
« Partenaire de dialogue » de l’OCS, la Turquie prétend utiliser cette demi-appartenance, sans application concrète, pour renforcer son statut international. À plusieurs reprises, Recep Tayyip Erdoğan présente l’OCS comme une alternative à l’OTAN ainsi qu’à l’Union européenne, et ce dans une logique d’opposition aux États-Unis et à l’Occident. Il est encouragé dans cette voie par la Russie, Vladimir Poutine proposant que la Turquie prenne la direction du centre d’énergie de l’OCS. Bien que des manœuvres militaires communes soient régulièrement organisées, l’OCS n’est pourtant pas comparable à une alliance, moins encore à une sorte d’OTAN eurasiatique. Les États membres ne sont pas liés entre eux par une clause de défense mutuelle et les rivalités internes sont multiples. Pourtant, les dirigeants russes voudraient développer des liens militaires organiques entre l’OCS et l’OTSC (Organisation du traité de sécurité collective), ce qui renforcerait leur position propre. Ils ont promu la candidature de l’Inde pour contrebalancer le poids de la Chine et s’opposent à la négociation d’une zone de libre-échange (la Russie privilégie l’Union eurasiatique). De même, le projet chinois des « nouvelles routes de la soie » a un temps laissé circonspects les dirigeants russes. Leurs homologues chinois mettent en avant la dimension économique de l’OCS et ils ont une vision plus globale des enjeux, bien au-delà de l’Eurasie à laquelle l’organisation de Shanghai se réfère officiellement.
En vérité, l’OCS est un vaste géosystème eurasiatique, tout à la fois incubateur de puissance et lieu d’élaboration des équilibres de puissance dans l’Ancien Monde. Pour Moscou et Pékin, elle présente l’avantage de « doubler » le système international organisé autour de l’ONU, de facture occidentale. Quant à la Turquie, elle prétend se poser à l’intersection de la zone euro-atlantique et du système eurasiatique. Il faut cependant s’interroger sur les perspectives de l’OCS, alors que la Russie, engagée dans une grande offensive contre l’Ukraine depuis le 24 février 2022, a exposé ses faiblesses militaires. Lors du sommet de Samarkand (septembre 2022), les dirigeants des pays d’Asie centrale membres de cette organisation ont affiché une certaine distance à l’égard de Vladimir Poutine et ils cherchent des assurances du côté de la Chine populaire. La Turquie pourrait aussi affirmer ses ambitions dans la zone couverte par l’OCS, en jouant des relations préférentielles nouées avec les pays turcophones. Pour ce faire, elle dispose d’une Organisation des États turciques récemment restructurée.
 
Voir : TURQUIE/RUSSIE ; TURQUIE/CHINE POPULAIRE ; ORGANISATION DES ÉTATS TURCIQUES.

Organisation de la coopération Islamique
Dénommée Organisation de la conférence islamique jusqu’en 2011, l’Organisation de la coopération islamique (OCI) a été fondée en 1969. Elle constitue la seule organisation d’États regroupés sur une base confessionnelle. Parmi les cinquante-sept États membres appartenant au vaste monde musulman, on compte la Turquie, les ex-républiques soviétiques d’Asie centrale, à l’exception du Tadjikistan. Arguant de l’ancienne présence de populations musulmanes en Russie – 16 millions de musulmans selon le recensement de 2002 –, Moscou a demandé à participer aux travaux de l’OCI. Vladimir Poutine est le premier chef d’État d’un pays non musulman à participer à un sommet de l’OCI (2003) et la Russie a depuis été admise comme pays observateur, en 2005, avec le soutien de l’Iran, de l’Égypte et de l’Arabie saoudite. Lors de la conférence ministérielle de l’OCI de juin 2005, le ministre des Affaires étrangères, Sergueï Lavrov, a défini son pays comme faisant partie du monde musulman (une affirmation reprise par Vladimir Poutine dans son discours de Riyad, le 12 février 2007). À l’intérieur du monde musulman que recouvre l’OCI, la Turquie est engagée dans une rivalité géopolitique avec l’Iran et, plus encore, l’Arabie saoudite. L’enjeu est de se poser en chef de file du monde musulman, un objectif quasiment proclamé lors du sommet de Kuala Lumpur (Malaisie), du 18 au 21 décembre 2019, réunion de cinq pays musulmans (Malaisie, Turquie, Qatar, Pakistan, Iran) en dehors du cadre de l’OCI. À noter enfin que la République turque de Chypre du Nord, non reconnue sur le plan international, a été admise au sein de l’OCI avec un statut d’observateur (1979).
 
Voir : CALIFAT ; PANISLAMISME ; TURQUIE/ARABIE SAOUDITE ; TURQUIE/IRAN ; KUALA LUMPUR (SOMMET).

Organisation des États turciques
Lors d’un sommet réuni à Istanbul, en novembre 2021, le Conseil turcique fondé douze ans plus tôt (2009) a été transformé en « Organisation des États turciques ». Outre la Turquie, l’Organisation des États turciques comprend trois autres membres fondateurs (Azerbaïdjan, Kazakhstan, Kirghizstan), rejoints par l’Ouzbékistan en 2021. Il faut y ajouter deux États observateurs : la Hongrie (2018) et le Turkménistan (2021). À terme, l’Ukraine pourrait obtenir un statut de « partenaire » de l’Organisation des États turciques. Pour justifier cette demande, Kiev argue du fait que l’Ukraine compte une minorité turcophone, les Tatars de Crimée.
 
Voir : TÜRK KENESI/CONSEIL TURCIQUE ; TURQUIE ; TÜRK/TURCIQUE ; CAUCASE ; ASIE CENTRALE ; TURKESTAN.

Organisation du traité de sécurité collective
L’Organisation du traité de sécurité collective (OTSC) est une alliance militaire regroupant autour de la Russie certains des États successeurs de l’ex-URSS. Elle fut précédée par la signature à Tachkent d’un traité de sécurité collective, le 15 mai 1992, les fondateurs de ce pacte étant l’Arménie, le Kazakhstan, le Kirghizstan, l’Ouzbékistan, la Russie et le Tadjikistan. L’Azerbaïdjan, la Géorgie et la Biélorussie signent ce traité l’année suivante : Bakou et Tbilissi cherchent ainsi à obtenir le soutien de Moscou dans les conflits qui menacent leur intégrité territoriale (séparatismes en Abkhazie et Ossétie du Sud pour la Géorgie ; question du Haut-Karabakh pour l’Azerbaïdjan, en conflit avec l’Arménie). L’Ukraine et la Moldavie restent à l’extérieur du cercle des signataires. Au total, quatre des neuf signataires du traité de Tachkent sont des États turcophones. Lorsque arrive le temps de proroger le traité, la Géorgie et l’Azerbaïdjan, qui n’ont pas obtenu l’appui de Moscou dans ces « conflits gelés », ainsi que l’Ouzbékistan, décident de quitter cette alliance. Les autres membres mettent en place l’OTSC lors d’un sommet de Douchanbé (Tadjikistan), en 2003.
L’OTSC regroupe la Russie, le Kazakhstan, le Kirghizstan, le Tadjikistan, ainsi que l’Arménie et la Biélorussie (les autres États de la Communauté des États indépendants restent à l’écart et pratiquent une politique d’équilibre entre la Russie et l’Occident). En 2006, l’Ouzbékistan rallie cette organisation, après avoir obtenu le départ des Américains de la base qu’il leur louait (la base « 2K »), mais il la quitte en 2012. L’OTSC est dotée d’un état-major, localisé à Moscou, et d’une force d’action rapide (FAR) organisée autour de la 201e division de fusiliers motorisés russes (Tadjikistan). Depuis le 1er janvier 2004, l’état-major de la FAR est installé sur la base aérienne de Kant, au Kirghizstan. La stratégie de sécurité russe vise la transformation de l’OTSC en une sorte d’« OTAN eurasiatique » et russo-centrée, mais les projets d’intégration militaire se heurtent aux résistances des dirigeants de Biélorussie ou encore d’Ouzbékistan. Dans le cas de la Biélorussie comme dans celui de l’Arménie – ces deux pays n’ont guère d’intérêts de sécurité communs avec les États centre-asiatiques –, l’OTSC est surtout l’habillage multilatéral des relations bilatérales que chacun de ces deux pays entretient avec la Russie.
Par ailleurs, l’OTSC a une dimension économique à travers une politique de prix préférentiels pour l’exportation d’armements russes et les liens qui existent entre les différentes unités du complexe militaro-industriel hérité de l’URSS (l’Ukraine, détentrice du deuxième potentiel militaro-industriel de l’ex-URSS, n’a jamais appartenu à l’OTSC). Composées dans une large mesure des mêmes États, l’OTSC et la Communauté économique eurasiatique (CEEA) ont développé des liens officiels concernant la sécurité des frontières extérieures de la CEEA et la coopération militaro-industrielle. L’OTSC regroupe le « noyau dur » de l’intégration militaire postsoviétique et Moscou cherche un temps à obtenir de l’OTAN et de ses membres une reconnaissance de cette organisation, afin de faire avaliser par les puissances occidentales le leadership de la Russie dans ce que ses dirigeants considèrent être leur « étranger proche ». Avec la crise ukrainienne de 2013-2014 et la guerre qui s’ensuit, point de départ d’une nouvelle guerre froide avec l’Occident, cette approche n’est plus d’actualité. L’idée du gouvernement russe est de faire converger l’OTSC et l’Union économique eurasienne fondée le 1er janvier 2015.
Lorsque le Kazakhstan, en janvier 2022, connaît de graves troubles politiques – des manifestations contre l’inflation, manipulées par le clan de Nazarbaev, se soldent par 225 morts (bilan officiel) –, le président de ce pays, Kassym-Jomart Tokaïev, se tourne vers la Russie et l’OTSC. Moscou utilise alors cette structure pour mener une mission de maintien de l’ordre, au service d’un régime ami (le Kazakhstan est le principal partenaire de la Russie au sein de l’Union économique eurasienne). Ces faits interviennent alors que la transformation du Conseil turcique en une Organisation des États turciques, en novembre 2021, annonçait une politique turque plus active au Kazakhstan et en Asie centrale. Au contraire, le soutien de Moscou à Kassym-Jomart Tokaïev et le rôle de l’OTSC semblent barrer la voie à la Turquie, l’Asie centrale revenant dans le giron russe. Toutefois, le déclenchement d’une grande offensive russe en Ukraine, le 24 février 2022, modifie la situation régionale. Si le Kirghizstan se montre complaisant à l’égard de la Russie, la plupart des pays d’Asie centrale sont inquiets. Plus encore le Kazakhstan, qui compte une importante minorité russe et russophone (le cinquième de la population totale). Le ministre kazakh des Affaires étrangères fait alors savoir qu’aucune troupe ne sera envoyée en Ukraine. Il invoque le fait que la charte de l’OTSC limite l’utilisation des forces militaires ou de maintien de la paix à l’espace couvert par ses États membres.
Par ailleurs, le conflit armé entre l’Arménie et l’Azerbaïdjan, récurrent depuis la guerre des Quarante-Quatre Jours (automne 2020), met en question la raison d’être même de l’OTSC. Si la dernière guerre en date concernait le Haut-Karabakh, c’est-à-dire un territoire qui n’est pas couvert par les accords russo-arméniens et l’OTSC, il n’en va pas de même des incursions militaires azerbaïdjanaises des deux années qui suivirent, à l’intérieur du territoire arménien dont les frontières sont internationalement reconnues. En 2021 et 2022, le Premier ministre arménien Nikol Pachinian a donc fait appel à la solidarité militaire russe, dans le cadre de l’OTSC, et ce en vain. Aussi l’Arménie s’estime-t-elle abandonnée par la Russie qui pourtant dispose d’une base militaire sur son sol. Pour faire face à la pression diplomatique et militaire de l’Azerbaïdjan, flanqué de son allié turc, Nikol Pachinian se tourne vers la France, l’Union européenne et les États-Unis, afin de négocier un accord de paix équilibré. Enfin, les affrontements armés réguliers entre le Kirghizstan et le Tadjikistan (une centaine de morts encore en septembre 2022), malgré leur commune appartenance à l’OTSC, mettent également en question cette alliance. Il est vrai que les développements de la guerre en Ukraine accaparent l’attention et les efforts du Kremlin. En somme, la Russie est affaiblie dans ce qu’elle considère être son « étranger proche », et une défaite en Ukraine pourrait avoir de graves conséquences pour l’OTSC.
 
Voir : KAZAKHSTAN ; KIRGHIZSTAN ; OUZBÉKISTAN ; TURQUIE/RUSSIE ; TURQUIE/ARMÉNIE ; ORGANISATION DES ÉTATS TURCIQUES.

Orient
Étymologiquement, l’Orient renvoie au lever du soleil (Oriens vient du verbe orire, « se lever »). Dans les représentations globales de longue durée qui sont celles de la géo-histoire, l’Orient est le pôle antagonique de l’Occident : l’opposition entre la liberté et le despotisme asiatique recoupe celle de l’Occident et l’Orient. Née avec les guerres médiques et le conflit entre les principales cités grecques et l’Empire perse, cette dialectique Orient-Occident prend forme à l’époque de l’Empire romain, du fait de l’opposition géoculturelle, suivie d’une césure géopolitique, entre les provinces de langue latine et les provinces de langue grecque. Au IIIe siècle, la réorganisation politico-administrative menée par Dioclétien préfigure à certains égards le partage ultérieur de l’Empire entre Arcadius et Honorius, les deux fils de Théodose (395). Ensuite, les destinées de ces deux moitiés divergent. Si l’Empire romain d’Occident s’effondre en 476, l’Empire romain d’Orient (l’appellation d’Empire byzantin date du XVIe siècle) tombe mille ans plus tard (1453). Pour la chrétienté latine médiévale, il existait un Orient musulman mais aussi un Orient grec-orthodoxe, cette autre chrétienté avec laquelle les relations pouvaient être conflictuelles : voir le schisme de 1054 et la croisade détournée de 1204 et la prise de Constantinople, ce qui vaut aux croisés la condamnation du Saint-Siège (l’Empire byzantin fut reconstitué en 1261). Après la chute de Constantinople, le 29 mai 1453, la Moscovie se pose en héritière de l’Empire romain d’Orient (voir la célèbre prophétie du moine Philotée sur la Troisième Rome).
Également utilisé comme catégorie géographique, afin de désigner les Lieux saints et un vaste arc géopolitique qui relie les Balkans à la Haute-Asie, l’Orient est au cœur des réflexions des slavophiles russes, de leur branche impérialiste (les « doctrinaires orientaux ») puis des eurasistes. Si la définition géographique de l’Orient varie selon les époques et les centres d’intérêt de la diplomatie russe, cette notion demeure centrale à travers les âges. Du point de vue turc et néo-ottoman, l’Orient est d’abord islamique et il recouvre les territoires entre la Méditerranée orientale et l’océan Indien, c’est-à-dire le Moyen-Orient. Pourtant, les cartes mentales des dirigeants turcs prennent pleinement en compte la Malaisie et l’Indonésie, dans la partie orientale du monde musulman, celui-ci s’étirant du Maroc à l’Asie du Sud-Est (l’Indonésie est le pays musulman le plus peuplé du monde). Vu de Pékin enfin, la Turquie se trouve en Asie de l’Ouest, à l’autre extrémité des « nouvelles routes de la soie » (la Belt and Road Initiative). De fait, Orient et Occident sont d’abord des représentations globales dont la projection spatiale varie selon les époques et les points de vue. Avec le déplacement des équilibres de puissance et de richesse vers l’Asie, la Chine populaire en premier lieu, la Turquie pourrait à l’avenir sembler bien moins orientale qu’elle ne le paraît aujourd’hui, aux yeux de bien des Européens.
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Origines (Turcs/Türks)
Jusqu’aux premiers siècles de l’ère chrétienne, les espaces à l’est de la Caspienne étaient parcourus par des peuples de langue indo-européenne, dont les fameux Sogdiens (on sait le rôle de marchands et d’intermédiaires le long des routes de la soie). Au nord desdites routes, des nomades parlant des langues altaïques évoluaient dans ce que les géographes nomment la Haute-Asie. Ces peuples, ce terme renvoyant à des confédérations tribales à géométrie variable, sont qualifiés de proto-Turcs ou encore de proto-Mongols, sans qu’il soit encore possible à cette époque de distinguer les uns des autres. Ainsi, la qualification ethnique des Huns demeure une question débattue. Le premier peuple turc historiquement identifié est celui des Türük (« les Forts »), au VIe siècle. Originaire de l’Altaï, il évolue dans une large partie de l’espace qui s’étend jusqu’à la mer Caspienne, ce qui a été nommé le Turkestan (le « pays des Turcs »). Les Türük conquièrent par la suite la Mongolie et le bassin du Tarim avant de se heurter à la diplomatie chinoise qui, jouant le barbare contre le barbare, parvient à les diviser (Türk orientaux contre Türük occidentaux). La réunification des Türük se produit au VIIe siècle. De cette période datent les plus anciens textes écrits en turc (inscriptions de la vallée de l’Orkhon, en Mongolie centrale). Au VIIIe siècle, ce sont les Turcs ouïghours qui montent en puissance et fondent un empire sur le territoire de l’actuelle Mongolie. Culturellement, ils se mettent à l’école des Sogdiens dont ils adoptent la religion manichéenne et l’alphabet, afin d’écrire le turc et de produire une ample littérature en cette langue. Avec la conquête arabe de Tachkent, en 751, l’islam accroît son influence et les Turcs sont appelés à se convertir progressivement. D’autres confédérations tribales turques se constituent et font irruption dans l’histoire : les Qarakhanides, maîtres en 999 de Boukhara ; les Seldjoukides qui, à partir du XIe siècle, marchent vers l’Iran et l’Asie mineure ; Tamerlan, dont les troupes déferlent sur l’Orient islamique au XIVe siècle. En détruisant le sultanat seldjoukide, il ouvre la voie à la descendance d’Osman (les Ottomans), installée en Anatolie occidentale avant de s’étendre dans les Balkans et jusqu’au cœur de l’Europe. Au nord de la mer Noire, Khazars (VIe-VIIe siècle), Petchenègues (Xe siècle) et Comans (XIe siècle) se succèdent les uns aux autres. Dans l’Inde du Nord-Ouest, un descendant de Tamerlan fonde l’empire des Grands Moghols (XVIe siècle). En se dispersant et en se mêlant aux populations autochtones, avec une force suffisante pour imposer leur domination et leur langue, les peuples turcs ont indubitablement imprimé leur marque à l’histoire universelle.
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Orotchens
Peuple toungouse établi sur la rive gauche du fleuve Amour (Russie). Ils parlent une forme spécifique du toungouse.
 
Voir : TOUNGOUSE/TOUNGOUSES.

Ossétie du Sud
Région autonome de la république fédérative de Géorgie, dans le cadre de l’URSS, l’Ossétie du Sud connut une forte agitation nationaliste à l’époque de la Pérestroïka. Réclamant son rattachement à l’Ossétie du Nord, lors de la dislocation de l’URSS, l’Ossétie du Sud fit alors sécession, avec le soutien de Moscou. A l’issue de la guerre russo-géorgienne de 2008 (guerre des Cinq Jours, 7-12 août 2008), la Russie reconnut l’indépendance de l’Ossétie du Sud, parallèlement à celle de l’Abkhazie (26 août 2008). La signature d’un accord sur le contrôle des frontières et d’un traité de coopération militaire pour 49 ans (reconductible) suit rapidement cette pseudo-indépendance (une annexion qui ne dit pas son nom). Sur le plan international, l’indépendance de l’Ossétie du Sud, tout comme celle de l’Abkhazie, n’est pas reconnue. Telle est la position de la Turquie.
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OTAN
Regroupement politico-militaire de la plupart des États de la zone euro-atlantique et prolongement de l’Alliance atlantique, l’Organisation du traité de l’Atlantique Nord fait figure à Moscou de principale menace sur l’existence de la Russie et d’obstacle aux revendications russes concernant l’« étranger proche ». L’affrontement Est-Ouest et l’amorce d’une « guerre de cinquante ans » (Georges Henri-Soutou) sont à l’origine de la création de l’OTAN. Face à l’URSS, Harry Truman, président des États-Unis, adopte une doctrine de containment (12 mars 1947). Primitivement, l’endiguement est financier (voir le plan Marshall), puis la signature du traité de l’Atlantique Nord, le 4 avril 1949, lui donne un prolongement militaire. Désormais, une clause d’assistance mutuelle du traité (l’article 5) lie les destinées de l’Amérique du Nord et de l’Europe occidentale. Pour concrétiser les garanties de sécurité apportées par les États-Unis, une organisation civile et militaire est mise sur pied (Conseil de l’Atlantique Nord, comité militaire et état-major international, commandement suprême des forces alliées en Europe et états-majors aux échelons opératif et tactique, agences civiles, etc.).
Au demeurant, l’OTAN n’est pas le simple effet des rapports de puissance et des enjeux de sécurité au début de l’affrontement Est-Ouest. Conçue comme une alliance wilsonienne, l’OTAN se réfère aux principes de la sécurité collective. Appelés à résoudre pacifiquement leurs différends, ses membres sont également invités à développer des relations amicales. La dimension wilsonienne de l’OTAN prendra toute son importance après la guerre froide, lorsque les alliés s’engageront dans la « gestion de crise » (les missions dites « non-article 5 »), en Bosnie (1994-1995) puis au Kosovo (1999), au grand dam de Moscou. Aussi et surtout, l’OTAN sanctionne le rôle nouveau de Washington sur la scène mondiale, les conflits internes à l’Europe ayant accéléré le passage de témoin. Au début de la Seconde Guerre mondiale, Walter Lippmann pouvait ainsi écrire : « Il s’est produit l’un des événements les plus importants de l’histoire de l’humanité. La puissance qui contrôle la civilisation occidentale a traversé l’Atlantique. » Quelques années plus tard, l’hégémonie américaine conférait une réalité politique, stratégique et militaire à une aire de civilisation longtemps déchirée par les rivalités nationales.
Depuis, l’OTAN constitue l’axe stratégique de l’Occident, dans son acception moderne. Dans la préface du traité de l’Atlantique Nord, les États membres s’affirment « déterminés à sauvegarder la liberté de leurs peuples, leur héritage commun et leur civilisation, fondés sur les principes de la démocratie, les libertés individuelles et le règne du droit ». Cette profession de foi civilisationnelle ouvre sur un projet de modernisation dont la portée dépasse la sphère helléno-chrétienne. Placée sous la pression de l’URSS, la Turquie est couverte par la doctrine Truman. Elle bénéficie du plan Marshall, envoie un bataillon combattre aux côtés des Américains et de leurs alliés dans la guerre de Corée (1950-1953), puis, en même temps que la Grèce, elle intègre l’OTAN (1952). Tout en jouant un rôle essentiel sur le flanc sud de l’URSS (le « rideau de fer » traverse la mer Noire d’est en ouest), mais aussi comme « balcon » stratégique au nord d’un monde arabe travaillé par le nassérisme et les manœuvres soviétiques, la Turquie fait figure de pays strictement aligné sur la diplomatie américaine, sans grande marge de manœuvre. En vérité, elle peut se révéler une alliée difficile, soucieuse de défendre ou promouvoir ses intérêts dans son environnement géographique (voir le rapprochement avec les pays arabes de l’OPEP dans les années 1970, l’invasion de Chypre en 1974, les tensions et crises à répétition avec la Grèce).
Avec la « victoire froide » sur le bloc soviétique et la fin de l’URSS, la vision de l’Occident comme projet de modernisation est renforcée et l’OTAN devient l’un des vecteurs de la « transition » vers la démocratie libérale et l’économie de marché. La résolution des conflits en ex-Yougoslavie (Bosnie, Kosovo, Macédoine) est le banc d’essai de cette nouvelle OTAN. Au-delà, les instances euro-atlantiques sont ouvertes aux pays du Centre-Est européen, qui intègrent l’Alliance atlantique en deux grandes vagues (1999 et 2004), l’élargissement aux « Balkans occidentaux » intervenant plus tardivement et de manière sélective (Croatie et Monténégro, l’intégration de la Macédoine butant sur l’opposition de la Grèce). Les élargissements concomitants de l’OTAN et de l’Union européenne stabilisent la région et lui ouvrent de nouvelles perspectives. Dans l’esprit des dirigeants alliés, il s’agit aussi d’anticiper le probable retour de puissance de la Russie : l’« Occident kidnappé » de Milan Kundera et ses marges balkaniques doivent être préservés du révisionnisme géopolitique russe. Simultanément, le Partenariat pour la paix de l’OTAN permet de développer des liens avec l’Ukraine, la Géorgie et d’autres États successeurs de l’URSS, jusqu’en Asie centrale. Quant à la Russie, elle fait l’objet d’un partenariat spécifique et limité. Toutefois, l’élargissement de l’OTAN et l’enlargement de l’Occident s’arrêtent aux marges de la « Russie-Eurasie » ; malheur aux États restés à l’extérieur du périmètre de sécurité qui sont l’objet des pressions multiformes de la Russie, voire d’opérations militaires (voir la guerre russo-géorgienne d’août 2008, le coup de main sur la Crimée et la guerre hybride au Donbass en 2014).
Avant que le cours des événements impose un recentrage sur la Russie, la « guerre contre le terrorisme » mène les alliés en Afghanistan, dans le cadre d’une coalition de bonnes volontés (2001) puis dans celui de l’OTAN (2005). L’élargissement du champ des opérations provoque débats et discussions autour du projet d’« OTAN globale », les États-Unis soutenant l’idée de « partenariats globaux » avec l’Australie et la Nouvelle-Zélande, le Japon, la Corée du Sud, voire d’autres alliés régionaux. Ainsi, une jonction serait réalisée entre l’OTAN et l’« arc des démocraties » esquissé en Asie-Pacifique. In fine, l’Occident serait appelé à se diluer au sein d’un « Commonwealth » planétaire de « sociétés ouvertes » et de « démocraties de marché ». Ces conceptions suscitent des oppositions au sein de l’OTAN. De part en part du continent, les alliés européens insistent sur le besoin de références historiques et géographiques claires, afin de maintenir la cohésion atlantique. Ils privilégient la mission première de l’OTAN : la défense collective. En termes civilisationnels, les Européens font prévaloir l’héritage de l’Occident sur le projet de modernisation et l’alliance mondiale des démocraties. Adopté lors du sommet atlantique de Lisbonne, en novembre 2010, le nouveau concept stratégique de l’OTAN recentre l’alliance sur son rôle et ses missions historiques. Les alliés partagent désormais une vision plus sélective des scénarios d’intervention sur des théâtres extérieurs. Il faut éviter la dispersion des efforts et ne pas compromettre le consensus politique interne. Depuis, les évolutions stratégiques ont conforté le recentrage de l’alliance sur la zone euro-atlantique. L’Ukraine, le projet géopolitique de « Russie-Eurasie », les menaces induites sur les frontières européennes et la volonté affichée de reconstituer une force d’opposition à l’encontre de l’Occident ramènent l’OTAN en première ligne. Esquissées lors du sommet de Newport (4-5 septembre 2014) et confirmées à Varsovie (8-9 juillet 2016), des mesures de réassurance à l’égard des pays d’Europe centrale et orientale visent à renforcer la posture de défense et de dissuasion de l’OTAN sur l’axe Baltique-mer Noire. Le 24 février 2022, la grande offensive lancée par la Russie sur l’Ukraine amplifie ce « retour du même ». Lors du sommet atlantique de Madrid (28-30 juin 2022), l’OTAN et ses État membres désignent la Russie comme menace et adoptent un concept stratégique plus adéquat.
Dans l’après-guerre froide, les dirigeants politiques et militaires turcs ont d’abord craint de perdre une rente de situation stratégique (le soutien diplomatique des États-Unis ainsi que leur aide militaire et financière). Toutefois, ils ont su valoriser les atouts de leur pays (position géostratégique, effectifs militaires) et, en accueillant des infrastructures de l’OTAN (ouverture de bases turques et de quartiers généraux) et en participant aux opérations extérieures (Balkans, Afghanistan), ils lui ont conféré une place de choix. Outre la base aérienne d’Incirlik, où sont déployées des armes nucléaires tactiques américaines au service de la stratégie de l’OTAN, la Turquie a mis à disposition d’autres bases et elle a accepté l’installation d’un puissant radar, à Kürecik (Anatolie orientale), essentiel pour la défense antimissile de l’OTAN. L’agglomération d’Izmir abrite quant à elle le LANDCOM, un état-major des forces terrestres de l’OTAN. Le rôle de la Turquie dans le dispositif d’ensemble de l’OTAN donne à ce pays le sentiment qu’il est irremplaçable et donc en position de force dans les relations interalliées. D’autant plus que la Russie dans l’après-guerre froide n’est plus vue comme une menace, ce que montrent aussi bien l’esprit des dirigeants turcs que les études d’opinion.
Dans un premier temps, l’arrivée au pouvoir de l’AKP (Parti de la justice et du développement) en 2002, ne semble pas devoir fragiliser le rapport de la Turquie à l’OTAN puisque l’establishment kémaliste et l’état-major, via le Conseil de sécurité nationale (MGK), conservent le contrôle des affaires diplomatiques et militaires. Encore faut-il conserver en mémoire l’opposition de l’AKP à la guerre en Irak (2003) et le refus d’accorder aux Anglo-Américains le droit d’utiliser le territoire turc. Stricto sensu, l’OTAN en tant que telle n’est pas concernée, mais c’est tout de même le leader hégémonique de cette alliance, les États-Unis, qui essuie cette rebuffade. Par la suite, les développements de la question kurde, en rapport avec la situation en Irak puis en Syrie, auront des répercussions sur les rapports turco-américains, avec des retombées au sein de l’OTAN. La dégradation s’accélère après la tentative de coup d’État en Turquie, en juillet 2016, à laquelle Recep Tayyip Erdoğan associe les États-Unis, l’OTAN et l’Occident dans son ensemble. À l’occasion, il joue sur ce que l’on appelle le « syndrome de Sèvres » et l’idée d’un complot occidental contre la Turquie. Alors qu’en 2015, après un grave incident aérien avec la Russie, militairement engagée en Turquie – le 24 novembre 2015, deux F-16 turcs avaient abattu un chasseur bombardier russe (un Su-24) –, Ankara avait demandé le soutien de l’OTAN (l’article 4 avait été invoqué, pour des consultations réciproques), la Turquie et la Russie organisent désormais des manœuvres communes en mer Noire, renforcent leur coopération énergétique (le Turkish Stream) et militaro-industrielle (achat du S-400).
Le rapprochement turco-russe (une « entente brutale » et ambiguë) et la réception d’une première batterie de S-400, en 2019, abîment le partenariat stratégique avec les États-Unis. Ces derniers excluent la Turquie du programme des F-35 et mettent en place un embargo partiel sur les ventes américaines aux groupes militaro-industriels turcs. À cela s’ajoutent les conséquences des opérations militaires turques dans le nord de la Syrie, où Américains, Français et Britanniques soutiennent des groupes kurdes qui luttent contre l’État islamique, notamment les Forces démocratiques syriennes (FDS). Avec la France, les désaccords portent aussi sur la Libye, et des navires turcs « illuminent » un bâtiment français qui participe à une mission de l’OTAN chargée de faire respecter l’embargo sur les armes (10 juin 2020). C’est dans ce contexte que le président français, Emmanuel Macron, avait précédemment évoqué la « mort cérébrale » de l’OTAN (entretien avec The Economist, 7 novembre 2019). Enfin, les tensions provoquées par la présence de navires d’exploration sismographique dans les eaux grecques et chypriotes, en 2019 et 2020, mettent à l’épreuve les solidarités à l’intérieur de l’OTAN.
Tout en bénéficiant des garanties de sécurité fournies par les États-Unis et l’OTAN, Erdoğan pense pouvoir développer une politique d’ouverture à l’est, en direction de la Russie et de la Chine populaire (voir l’attraction des « nouvelles routes de la soie »). À haute voix, il envisage une adhésion à l’Organisation de coopération de Shanghai, en lieu et place de la participation à l’OTAN et de la candidature européenne de la Turquie. En réalité, il estime possible de jouer sur les deux tableaux. À l’intérieur de l’OTAN, la Turquie s’oppose durant six mois à l’adoption de plans de défense du « flanc oriental », quitte à mettre en péril ses relations avec la Pologne et d’autres pays d’Europe centrale et orientale, généralement bien disposés à l’égard d’Ankara. L’objectif est d’obtenir des contreparties sur la question kurde, les alliés européens étant soupçonnés de laxisme vis-à-vis du PKK (Parti des travailleurs du Kurdistan) et d’organisations kurdes considérées à Ankara comme des émanations de ce parti, désigné comme terroriste aux États-Unis et en Europe (l’opposition turque aux plans de défense de l’OTAN est levée en juin 2020). La manœuvre est répétée lorsque la Finlande et la Suède, sur fond de nouvelle agression russe en Ukraine, posent leur candidature à l’OTAN. La Turquie menace d’utiliser son veto jusqu’à l’obtention d’un durcissement de la politique de ces pays envers le PKK (la Suède était plus particulièrement visée), lors du sommet de Madrid (28-30 juin 2022). In fine, le veto est levé mais le Parlement turc tarde à ratifier cet élargissement de l’OTAN.
Si les dirigeants turcs ont le sentiment que leur pays est plus indispensable à l’OTAN qu’ils n’ont besoin de cette alliance, force est de constater qu’ils finissent malgré tout par dénouer leurs positions : le S-400 est acquis mais n’est pas encore déployé, les plans de défense du flanc oriental de l’OTAN ont été adoptés et Ankara a donné son aval à l’adhésion de la Finlande et de la Suède (la ratification parlementaire sera peut-être une nouvelle épreuve). Par ailleurs, la guerre en Ukraine et le durcissement des rapports politico-militaires en mer Noire rapprochent risques et menaces du territoire turc. Certes, Erdoğan maintient une certaine ambiguïté dans ses rapports avec Vladimir Poutine (absence de sanctions économiques et prétention à se poser en tiers pacificateur), mais la Turquie a bel et bien condamné l’agression russe et elle livre des armes à l’Ukraine. Sans l’appartenance à l’OTAN et les garanties de sécurité corrélatives, il lui serait difficile de mener une telle politique. Pour leur part, les États-Unis ont renforcé leur partenariat avec la Grèce, un plus grand accès aux bases de ce pays, à proximité du détroit des Dardanelles, offrant des options stratégiques de rechange dans le cas où la Turquie déciderait de fermer Incirlik à l’armée américaine. En somme, il serait hasardeux pour Ankara de trop miser sur leur position géostratégique, jugée irremplaçable.
L’ensemble de ces facteurs et des évolutions en cours va plutôt dans le sens du statu quo au sein de l’OTAN. Prudemment esquissé par les experts stratégiques et les observateurs en 2019-2020, le débat sur une éventuelle sortie de la Turquie a vite été refermé. Sur ce point, soulignons simplement que l’absence d’un mécanisme de sortie ne constituerait pas un obstacle rédhibitoire, la question étant fondamentalement politique, au sens le plus fort du terme. La convention de Vienne sur le droit des traités prévoit d’ailleurs le cas de figure d’un pays ne respectant pas les obligations qu’il a contractées. Or, le traité de l’Atlantique Nord se réfère explicitement à l’État de droit et à la démocratie libérale (voir le préambule ainsi que les articles 2 et 10 du traité), mis à mal par le tournant « sultanique » du régime, évident après la tentative de coup d’État de juillet 2016. Sous cet angle, la Turquie est en porte-à-faux. De part et d’autre, le souci d’éviter la rupture est évident. Il reste qu’au-delà des accommodements et de la nécessité de transiger le défi essentiel pour les alliés de la Turquie est de prendre en compte la transformation de ce pivot géopolitique en un acteur géostratégique de plein exercice.
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Ottomans (Empire ottoman)
C’est l’effondrement de l’Empire turc seldjoukide à la fin de du XIIIe siècle, sous l’effet du choc mongol, qui permet ensuite l’affirmation des Ottomans, une autre dynastie turque installée en Anatolie occidentale. Osman Bey (bey est un terme turc qui signifie « chef de clan ») fonde le beylicat ottoman en 1299. À travers une série de victoires (Brousse en 1326 ; Nicée en 1331 ; Nicomédie en 1337), ce beylicat s’étend au détriment de l’Empire romain d’Orient (l’Empire byzantin) et prend pied de l’autre côté des Détroits (Bosphore et Dardanelles), pour conquérir le Sud-Est européen, une région par la suite appelée « Balkans ». Entre les batailles d’Andrinople (1362) et du Kosovo (1389), la Serbie est conquise (1371-1375), et vient le tour de la Bulgarie (1396). La prise de Constantinople intervient en 1453 et, après avoir étendu encore leur domination dans les Balkans (Bosnie, 1462 ; Albanie, 1477-1479), les Ottomans se tournent vers les terres historiquement dominées par l’islam : la Syrie et l’Égypte tombent en 1516 et 1517, Bagdad en 1534. Au Maghreb, Alger est prise en 1516 par des pirates barbaresques alliés aux Ottomans, et Tunis passe sous la domination de ces derniers en 1577. Dans la péninsule Arabique, sur les rives de la mer Rouge, le port d’Aden devient ottoman en 1539. Au cœur de l’Europe, les Ottomans conquièrent la Haute-Hongrie (1526) avant d’échouer devant Vienne (1529). C’est donc un empire tricontinental – à cheval sur l’Asie, l’Europe et l’Afrique – qui, en deux siècles et demi, prend forme. À son apogée sous Soliman le Magnifique, cet empire a également une dimension maritime et commerciale : sa flotte domine la Méditerranée orientale ; avec l’appui de la piraterie barbaresque (voir le célèbre Khayr al-Din, dit « Barberousse »), elle étend sa menace au bassin occidental de la « mer Blanche du milieu » (appellation arabo-musulmane de la mer Méditerranée). Toutefois, la bataille navale de Lépante (1571), à défaut d’être décisive, marque un coup d’arrêt à l’expansion ottomane sur mer.
Les historiens considèrent que c’est sous le règne de Mehmed II (1451-1481), le vainqueur de Constantinople et de ce qui restait de l’Empire byzantin, que le beylicat ottoman se mue en un empire. Mehmed II se fait appeler le « Conquérant » ou encore Kayser-i iklim-i Rum, c’est-à-dire le « César du pays roum » (le pays romain). La titulature de Soliman le Magnifique (il règne de 1520 à 1566) est plus impériale encore. Dans une lettre adressée au roi de France, le sultan se présente ainsi : « Moi qui suis l’empereur des puissants empereurs, le prince des princes, le distributeur des couronnes des roys qui sont assis sur les trônes du monde, l’ombre de Dieu sur les deux terres, le possesseur de la mer Blanche et de la mer Noire, le souverain de l’Asie et de l’Europe, de la Caramanie, de la Grèce, de tout le pays d’Alexandre le Grand, le maître de Diarbekr, de tout le pays des Curdes, de l’Erdebiyan, de la Perse, de Damas, d’Alep, de l’Égypte, de La Mecque et de Médine, de Jérusalem et de l’Arabie heureuse et Pétrée, tant d’autres pays conquis par mes ancêtres » (lettre de Soliman le Magnifique à François Ier, 1526).
Au vrai, il s’agit d’un empire d’abord turc et musulman. Convertis à l’islam, les Ottomans trouvent dans la « loi de Mahomet » leur système juridique, leur vocabulaire politique, la hiérarchie et l’ordre moral qui constituent la colonne vertébrale de leur empire. Un empire musulman sunnite donc, engagé sur le front de la chrétienté à l’ouest – le terme est encore utilisé par la diplomatie européenne au XVIIIe siècle (voir le traité d’Utrecht, 1713) – ainsi que sur le front de la Perse chiite à l’est (l’Empire séfévide est officiellement chiite dès le XVIe siècle). Le sultan qui règne à Constantinople porte aussi le titre de calife, c’est-à-dire de « commandeur des croyants ». Il se pose en chef religieux du monde musulman (l’umma ou oumma) qui s’étend depuis l’Afrique du Nord jusqu’aux îles de l’Insulinde (l’actuelle Indonésie). Et les frontières ethnico-religieuses, avec la distinction entre « gens de l’islam » et « gens du Livre » (juifs et chrétiens) – les premiers sont privilégiés et les seconds réduits à une position subordonnée –, sont aussi intérieures. Il reste que cet empire musulman sunnite demeure turc : le türe (la « tradition »), c’est-à-dire le code politique et moral hérité des ancêtres issus des steppes d’Asie centrale, est toujours en vigueur. Ce code et la tradition qu’il exprime renforcent la légitimité de la personne du sultan, sacralisée, et de la dynastie ottomane. La dimension spécifiquement turque de la « maison d’Osman » et du pouvoir que les dynastes exercent est à l’origine d’une certaine autonomie politique de l’appareil étatique ottoman, le sultan et ses serviteurs pratiquant ce qu’en turc on nomme le « hile-i cheriye » (la « tricherie avec la charia »). La pratique, explique Hamit Bozarslan, auteur entre autres d’une Histoire de la Turquie contemporaine (Paris, La Découverte, 2006), consiste « à respecter la lettre de la charia pour mieux en contourner l’esprit ».
L’Empire ottoman atteint son apogée pendant le règne de Soliman le Magnifique, mais c’est un bon siècle plus tard, après l’échec du second siège de Vienne (1683), que le déclin est véritablement amorcé. Ainsi le traité de paix de Karlowitz, qui suit les reconquêtes du prince Eugène de Savoie, en 1699, marque-t-il la fin de l’expansion territoriale de l’Empire ottoman. S’il reste un temps encore une puissance militaire redoutable, l’ascension de l’Occident en tant que forme de civilisation a pour effet le déclassement dudit empire, ce dont la Sublime Porte et le monde musulman prennent conscience lors de l’expédition du général Bonaparte en Égypte (1798). Au siècle suivant, les Ottomans sont placés sous la pression de deux autres empires, rivaux par ailleurs, la Russie des Romanov et l’Autriche des Habsbourg. La célèbre « question d’Orient » est désormais posée. Lors de la guerre de Crimée (1853-1856), l’intervention combinée de l’Angleterre et de la France sauve l’Empire ottoman et repousse l’échéance fatale. Momentanément écartée de la mer Noire, neutralisée lors de la conférence de Paris (1856), la Russie éprouve la « tentation de l’Orient » (Lorraine de Meaux) et donc privilégie l’expansion territoriale dans le Caucase, au Turkestan ainsi qu’en Extrême-Orient (la Mandchourie extérieure est ôtée à l’empire des Qing). Saint-Pétersbourg n’oublie pas pour autant le « chemin de Byzance », d’autant plus que le mouvement des nationalités agite les Balkans, les peuples slaves et chrétiens de la région se soulevant régulièrement. Dès 1830, la Grèce obtient son indépendance, géographiquement réduite au Péloponnèse dans un premier temps, avec le soutien de la France, de l’Angleterre et de la Russie (bataille de Navarin, 1827).
Au nom du panslavisme et de la solidarité orthodoxe, la Russie appuie les luttes des peuples slaves et chrétiens des Balkans et conduit une nouvelle guerre contre l’Empire ottoman (1877-1878). Bien que la conférence de Berlin (1878) contienne la pression de la Russie et ruine son projet de Grande Bulgarie – entre mer Noire, Égée et Adriatique : ce projet ouvrait un accès russe à la mer Méditerranée –, Saint-Pétersbourg ne renonce pas à ses ambitions géopolitiques régionales, au détriment de l’« homme malade de l’Europe » (Nicolas Ier). Peu à peu, l’Empire ottoman recule dans les Balkans. Au cours du XIXe siècle, il perd aussi des territoires en Afrique du Nord. En 1830, les Français ont pris la régence d’Alger et ils ont des vues sur celle de Tunis qui devient un protectorat en 1881. À la croisée de l’Afrique et du Machreq, l’Égypte est de facto indépendante depuis que Méhémet Ali, le général ottoman qui a été envoyé pour combattre les armées de Bonaparte, l’a transformée en monarchie ; le khédive, c’est-à-dire le vice-roi d’Égypte, ne respecte que formellement la suzeraineté ottomane, et il conduit une vigoureuse politique de modernisation. En 1882, l’Égypte devient un protectorat anglais. Conscients des facteurs profonds qui commandent l’affaiblissement de la puissance ottomane, le sultan et ses conseillers tentent donc de moderniser l’Empire : c’est l’ère des Tanzimat, un terme traduit par « réformes » ou « réorganisations », entre 1839 et 1876. Rien n’y fait et le despotisme sanglant d’Abdülhamid II (1876-1909), période au cours de laquelle les exactions des bachi-bouzouks (cavaliers mercenaires du pouvoir ottoman), dans les Balkans suivent les premiers massacres d’Arméniens en Asie mineure (1894-1896), coupent plus encore l’Empire ottoman du libéralisme politique occidental.
En 1908, le Comité Union et Progrès (CUP), regroupement de jeunes officiers modernistes dont Enver Pacha, nationaliste pantouranien, se saisit du pouvoir effectif, le sultanat n’étant plus que l’ombre de lui-même. L’idée est de moderniser l’Empire et, simultanément, de le régénérer en faisant appel aux forces pantouraniennes et panislamiques. Cette nouvelle entreprise de modernisation (après celle des Tanzimat) ne peut empêcher la défaite lors de la guerre de Libye (1911-1912), ces contrées passant alors sous la souveraineté de l’Italie qui conquiert également Rhodes et les îles du Dodécanèse (la Libye italienne rassemble la Tripolitaine à l’ouest, la Cyrénaïque à l’est et le Fezzan au sud). Cette énième défaite ottomane, à la suite d’une guerre quelque peu oubliée aujourd’hui (premiers bombardements par avion de l’histoire militaire), a très vite des répercussions dans le Sud-Est européen, avec deux guerres balkaniques (1912-1913) en guise de répétition de la Première Guerre mondiale. À l’issue de la première de ces guerres, les États balkaniques vainqueurs de l’Empire ottoman, avec le soutien de la Russie, se déchirent entre eux, ce qui permet à la Sublime Porte de limiter les dommages géopolitiques : l’Albanie accède à l’indépendance (1912), mais la Turquie d’Europe (la Thrace) est préservée. Pour l’essentiel, l’Empire ottoman se ramène pourtant à l’Asie mineure et aux provinces arabes du Moyen-Orient, entre Méditerranée, golfe Persique et mer Rouge.
À la veille de la Première Guerre mondiale, l’Empire ottoman apparaît comme étant en sursis. Il faut le choix funeste d’entrer en guerre aux côtés de l’Allemagne et de l’Autriche-Hongrie, ce qui s’explique par l’influence de la première sur Enver Pacha et l’armée ottomane (à Berlin, l’Empire ottoman était appelé « Enveristan »). L’armée ottomane se bat dans le détroit des Dardanelles (voir la bataille de Gallipoli), sur le front caucasien, au Levant ainsi qu’en Mésopotamie. Vaille que vaille, le système militaire impérial absorbe le choc de cette dure guerre dont bien des aspects, exception faite des Dardanelles et de la geste héroïque de Lawrence d’Arabie, sont méconnus en Europe. Pourtant, l’armistice de Moudros (île de Lemnos, 30 octobre 1918) et la défaite ottomane conduisent au traité de Sèvres (10 août 1920). Ledit traité organise le démembrement de l’Empire, déjà préfiguré par la révolte arabe de 1916. Du moins le soulèvement national dirigé par Mustafa Kemal et la guerre qui s’ensuit (1919-1922) évitent-ils le partage de l’Asie mineure. Avec le traité de Lausanne (24 juillet 1923), le nouvel État-nation turc qui succède à l’Empire conserve son assise géographique anatolienne ainsi que la Turquie d’Europe (la région de Constantinople et la Thrace orientale), ainsi que les détroits du Bosphore et des Dardanelles. Par la suite, Ankara, promue nouvelle capitale de la Turquie, obtient une convention qui lui confie la garde de ces détroits (convention de Montreux, 1936). Si Mustafa Kemal, dit « Atatürk » à partir de 1928, conduit la modernisation de la Turquie en rompant avec son passé islamique et ottoman, il cultive cependant le souvenir de l’épopée turque à travers les siècles. Selon la légende, les derniers mots du « père des Turcs », sur son lit de mort, auraient été « Touran » (le nom des steppes d’Asie centrale, au-delà de l’Iran, ces terres peuplées et parcourues par les tribus turques).
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Ouïghours
D’ethnie turco-musulmane, les Ouïghours sont quelque 9 millions, répartis dans le Sin-Kiang (Xinjiang), une région à la périphérie nord-ouest de la Chine, mais la question géopolitique de l’avenir de ce peuple implique aussi l’Asie centrale autrefois soviétique. Vaste territoire, le Sin-Kiang (1,6 million de kilomètres carrés) comprend un total de 20 millions d’habitants, et le transfert de populations d’ethnie han donne aux autorités chinoises les moyens de le siniser (le Sin-Kiang est aussi peuplé de Kazakhs, de Kirghizes et de Hui). À bien des égards, cette région a un caractère hautement stratégique et Pékin entend en renforcer le contrôle politico-militaire. Dans cette situation géopolitique entremêlée, il faut reconnaître aux populations d’ethnie turque le privilège de l’antériorité ; la présence de tribus ouïghoures est très anciennement attestée. Jusqu’au VIe siècle après J.-C., les espaces centre-asiatiques sont dominés par des peuples indo-européens (Scythes, Tokhariens et Sogdiens). C’est alors que des nomades türük, issus de l’Altaï, font irruption dans l’histoire. Au VIIIe siècle, les clans türük sont divisés, puis éclipsés par les Ouïghours. Ceux-ci sont à leur tour marginalisés par les deux forces montantes : les Arabes de Transoxiane à l’ouest ; les Chinois à l’est, influents jusque dans les oasis du Fergana et à Tachkent. Les Arabes battent les Chinois à Talas, en 751, et ces derniers se replient plus à l’est, laissant place aux Ouïghours. Ces derniers fondent un « empire » dont le territoire correspond à peu près à la Mongolie actuelle. Cet « empire des steppes » s’effondre en 840, sous les coups des nomades kirghizes. De nombreux Ouïghours trouvent alors refuge dans les oasis situées au sud des monts Tian Shan (les « monts célestes »). C’est bien plus tard, aux XVIIe et XVIIIe siècles, que les Chinois conquièrent le Turkestan oriental, une région qu’ils nomment le « Xinjiang », le terme signifiant « nouvelle frontière » ou « nouveau territoire ». Le discours chinois se réfère donc à cette époque pour chercher à légitimer l’actuelle domination de Pékin sur le Sin-Kiang, mais il fait l’impasse sur la longue histoire de cette région.
Au cours du XIXe siècle, les Russes conquièrent le Turkestan occidental (actuelle Asie centrale) et soutiennent de multiples insurrections ouïghoures. Avec la révolution chinoise de 1911, le Sin-Kiang échappe à la souveraineté de Pékin. Par la suite, une république ouïghoure (la « république du Turkestan oriental ») bénéficiera de l’appui soviétique (1933-1934, 1944-1949). Moscou finit par reconnaître la souveraineté chinoise et les indépendantistes ouïghours plient devant le nouveau pouvoir communiste. Toutefois, dans les années 1967-1970, l’URSS soutiendra un parti nationaliste ouïghour et des cellules combattantes au Sin-Kiang (Russes et Chinois s’affrontent sur l’Oussouri, un affluent du fleuve Amour). Depuis, Pékin a renforcé son emprise sur cette région stratégique en y installant des colons han, y compris des « soldats laboureurs ». Ainsi les Ouïghours sont-ils devenus minoritaires au Sin-Kiang (44 % de la population). Ils doivent coexister avec d’autres populations dont les Hui, de religion musulmane, mais d’ethnie han (les Han représentent 40 % de la population du Sin-Kiang). En butte aux revendications autonomistes des Ouïghours, le pouvoir chinois joue sur ce clivage et recrute une partie de ses policiers chez les Hui, réputés brutaux dans leurs rapports avec les Ouïghours. Ces derniers subissent vexations diverses, discrimination ethnique et répression religieuse. Leurs us et coutumes sont combattus. Des brigades de « travailleurs sociaux » quadrillent le territoire. Par ailleurs, il existe une diaspora ouïghoure, depuis l’Asie centrale jusqu’en Turquie, pays dans lequel elle compte 300 000 personnes. Présidé par Rebiya Kadeer, qui a connu les prisons chinoises, le Congrès mondial des Ouïghours a son siège à Munich (l’Allemagne a accueilli des réfugiés politiques issus de cette ethnie). Rebiya Kadeer vit aux États-Unis où le Uyghur Human Rights Project est très actif. La Chine considère cette organisation, à l’instar du Congrès national du Turkestan oriental et de quelques autres, comme terroriste. Les différentes associations ouïghoures sont assimilées au Mouvement islamique du Turkestan oriental, classé comme organisation terroriste après le 11 septembre 2001.
Les efforts déployés par la Chine au sein de l’Organisation de coopération de Shanghai (OCS) et l’activisme de sa diplomatie en Asie centrale ont notamment pour objectifs le verrouillage de la question ouïghoure, et le contrôle territorial renforcé du Sin-Kiang. En retour, le nationalisme des Ouïghours se développe et les incidents des décennies antérieures se sont multipliés ces dernières années. On se souvient notamment des émeutes du 5 juillet 2009, à Ouroumtsi (Urumqi), particulièrement graves (200 morts, des milliers de personnes arrêtées et des dizaines d’exécutions officielles). Rebiya Kadeer est alors accusée par Pékin d’avoir fomenté les émeutes. Depuis, la question ouïghoure n’apparaît que sporadiquement dans le champ des médias occidentaux. Malgré la faiblesse numérique des Ouïghours, cette question ne doit pas être négligée, et elle a mis en évidence l’existence d’un sentiment pantouranien. En juillet 2009, le Premier ministre turc, Recep Tayyip Erdoğan, avait haussé le ton. Depuis le G8 d’Aquila (Italie), il avait dénoncé une « forme de génocide » au Sin-Kiang. Le président turc, Abdullah Gül, revenait alors d’un voyage en Chine au cours duquel il s’était rendu à Ouroumtsi (il y avait revêtu la tenue traditionnelle des Ouïghours). Certes, la diplomatie turque s’était employée à modérer les propos d’Erdoğan, et l’idée d’un boycott des produits chinois avait été écartée. Aujourd’hui, la Turquie est même un pays « partenaire de dialogue » de l’OCS, sans que ce statut signifie grand-chose au demeurant. Si la prudence prévaut, il faut conserver à l’esprit que le pantouranisme est l’un des fils profonds de l’histoire. Depuis juillet 2009, la répression n’a pas cessé, nourrissant en retour l’islamisme, et elle concerne aussi le petit nombre d’Ouïghours de confession chrétienne, oublié par le lointain Occident. Émeutes, incidents, attentats et répression s’enchaînent alors, sans qu’il soit aisé de faire la part des choses. Il en va ainsi des événements qui se sont déroulés en septembre 2015, dans la mine d’Aksu ; quels étaient les mobiles réels de cette « attaque au couteau » (seize victimes, majoritairement d’ethnie han, mais aussi des Ouïghours) ? Les vingt-huit « terroristes » tués par les forces de sécurité comptaient-ils aussi des femmes et des enfants ?
Dans cette affaire comme dans bien d’autres, les autorités chinoises contrôlent l’information et la déforment. Pékin peut bien pratiquer l’amalgame, la question des Ouïghours n’est pas réductible au terrorisme. Il reste qu’elle est considérée comme telle en Chine et au sein de l’Organisation de coopération de Shanghai. Progressivement, la question ouïghoure s’est imposée dans l’agenda international, diverses enquêtes attestant du fait que Pékin a développé des méthodes coercitives, allant jusqu’à l’enfermement dans un système concentrationnaire. C’est depuis 2012, avec l’accès au pouvoir de Xi Jinping, secrétaire général du Parti communiste chinois, que la répression s’est dramatiquement aggravée. Dans un rapport publié en 2018, Human Rights Watch dénonce un degré de répression qui a augmenté depuis la nomination d’un nouveau gouverneur, ce dernier mettant en place des camps de rééducation où des Kazakhs et des Ouïghours sont détenus (1 million de personnes d’après l’ONG). Directeur de recherche émérite au CNRS et au CERI Sciences-Po, le sinologue Jean-Philippe Béja dresse le tableau suivant de la situation : « On interdit aux jeunes d’aller à la mosquée, le pèlerinage à La Mecque est empêché, on proscrit aussi les prénoms islamiques ou simplement turcs. On interdit également les représentations soufies, caractéristiques de la culture ouïghoure… Puis on occupe les mosquées, on interne les gens qui se laissent pousser la barbe, qui portent un voile, qui ont le Coran chez eux, etc. Et puis on envoie des cadres han dans les familles du Xinjiang ; on enlève très souvent les enfants qui sont placés dans des orphelinats où ils sont éduqués selon les bonnes traditions du Parti communiste chinois. Les parents sont internés dans des camps de rééducation qui sont appelés “centre de formation professionnelle” par la propagande officielle. »
Paradoxalement, l’Occident est plus en pointe que les pays musulmans pour dénoncer officiellement le sort des Ouïghours. Après la publication du rapport de Human Rights Watch, les États-Unis ont placé onze entreprises chinoises sur une liste noire, ce qui limite leur accès à des technologies et produits américains, parce qu’elles participent à la persécution de la minorité ouïghoure (l’Union européenne et ses États membres sont moins allants). Pour leur part, les gouvernements des pays musulmans, parfois prompts à dénoncer l’« islamophobie » des sociétés occidentales, n’ont guère fait preuve de solidarité avec leurs coreligionnaires. Au vrai, la Turquie se distingue. Outre plusieurs déclarations de Recep Tayyip Erdoğan sur la question, elle aurait accueilli environ 50 000 Ouïghours fuyant les persécutions. Du fait des relations commerciales avec Pékin et du projet chinois de « nouvelles routes de la soie » (Belt and Road Initiative), très attractif, dans un contexte économique fragilisé par les errements de la politique turque et la pandémie provoquée par le « virus de Wuhan », Ankara a toutefois mis en sourdine ses critiques. La Turquie étant considérée par les agences de notation comme un pays à haut risque, les capitaux étrangers s’en détournent avec de graves effets sur le crédit de l’État et la monnaie. Dans ce contexte, les différents prêts consentis par la Chine populaire pourraient influer sur les positions diplomatiques turques. En 2019, le ministère turc des Affaires étrangères a bien publié un communiqué affirmant que « plus d’un million de Turcs ouïghours, victimes d’arrestations arbitraires, sont sujets à des actes de torture et à un endoctrinement politique dans des camps d’internement et des prisons. Ceux qui n’y sont pas détenus subissent de lourdes pressions ». La réponse du gouvernement chinois fut prompte, l’ambassadeur en Turquie Deng Li avertissant la Turquie que de telles déclarations dérangeaient les investisseurs chinois et compromettraient les relations économiques bilatérales. Aussi la signature en 2017 d’un traité d’extradition avec la Chine, lors d’une visite du président Erdoğan à Pékin, suscite-t-elle l’inquiétude chez les Ouïghours : l’accord comporte vingt-deux articles et oblige la Turquie à extrader vers la Chine toute personne recherchée pour des crimes commis. Bien que la Chine ait ratifié ce traité en décembre 2020, la Turquie ne l’a pas encore signé.
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Ouzbékistan
Capitale : Tachkent. Superficie : 447 400 km². Population : 30 842 796 hab. (2021).
Issu de la dislocation de l’URSS, l’Ouzbékistan est un État turcophone situé au cœur de l’Asie centrale. Outre le fait que ce pays est le plus peuplé de la région, il est le seul à disposer de frontières avec les quatre autres États centre-asiatiques (Kazakhstan au nord, Turkménistan au sud, Kirghizstan et Tadjikistan à l’est) ainsi qu’avec l’Afghanistan, parfois rattaché à l’Asie centrale lato sensu (« Haute-Asie » serait plus adéquat). Dans les années 1920, lorsque les bolcheviques découpèrent l’ancien Turkestan russe en cinq entités, afin notamment de contrer le pantouranisme de Sultan Galiev, l’Ouzbékistan hérita des villes prestigieuses de Boukhara et Samarkand – ces anciens relais sur les routes terrestres de la soie où l’on parle encore le persan –, d’une partie de la vallée de l’Amou-Daria (jusqu’à la mer d’Aral) et de la majeure partie de la dépression du Fergana (cette dépression bénéficie des eaux descendant des grandes chaînes de montagnes aux alentours). Aujourd’hui capitale de l’Ouzbékistan, Tachkent, au temps des tsars, était le siège du gouvernorat général du Turkestan russe, ce qui lui conférait déjà une importance certaine. Puissance énergétique (pétrole, gaz), l’Ouzbékistan est un grand exportateur de minerais. Il est également le deuxième exportateur mondial de coton (derrière les États-Unis). Cet ensemble de facteurs fait de l’Ouzbékistan un pays-clé de l’Asie centrale, courtisé par la Russie, la Chine et la Turquie. Ainsi ce pays est-il à la fois membre de la Communauté des États indépendants (CEI) et de l’Organisation de coopération de Shanghai (OCS), de l’Organisation du traité de sécurité collective (OTSC) pendant un certain temps (2006-2012), et de l’Organisation des États turciques (le Conseil turcique fondé en 2009, transformé en organisation en novembre 2021). Au sein de l’Union économique eurasienne, l’Ouzbékistan dispose d’un statut d’État observateur. L’hypothèse d’une adhésion est régulièrement évoquée mais tarde à se réaliser.
Ces équilibres et la position de puissance dont jouit l’Ouzbékistan, à l’échelle de l’Asie centrale, sont les fruits de la politique conduite par Islam Karimov dans les années qui suivirent la dislocation de l’URSS. Au pouvoir de 1990 à 2016, l’autoritaire président d’Ouzbékistan, Karimov, s’employa à affirmer le rôle de puissance régionale de son pays. Jusqu’au milieu des années 2000, il consolida l’indépendance ouzbèke en marquant une certaine distance vis-à-vis de la Russie, et bien que les exportations d’hydrocarbures ne bénéficiassent pas encore de voies de transit alternatives. Membre de la CEI, l’Ouzbékistan refusa de soutenir les projets d’intégration militaire de Moscou et se retira du traité de sécurité collective signé à Tachkent, en 1992. En 2001, il ne participa pas à la création de l’OTSC. De 1999 à 2005, l’Ouzbékistan rejoignit le GUAM (Géorgie-Ouzbékistan-Azerbaïdjan-Moldavie), cette autre Eurasie constituée en opposition à la revendication russe d’un « étranger proche » dans l’espace postsoviétique. En 2001, la création de l’OCS permit à l’Ouzbékistan d’augmenter sa marge de manœuvre diplomatique. Dans le prolongement des attentats du 11 septembre 2001, Tachkent ouvrit aux États-Unis des bases-relais vers le théâtre afghan (Termez et la base de Karshi-Khanabad dite « 2K »). Cependant, l’insurrection d’Andijan (2005), dans le Fergana ouzbek, et les condamnations occidentales qui suivirent la répression furent un tournant. Avec l’appui de Moscou et de l’OCS, Tachkent exigea l’évacuation de la base « 2K » puis se retira du GUAM et entra dans l’OTSC (2006).
Par la suite, l’amélioration des relations avec le Kremlin – le pouvoir russe apparaissant comme le garant du statu quo autoritaire régional – entraîna l’afflux d’investissements russes dans les secteurs lourds de l’économie (énergie et minerais). Cependant, Karimov s’efforça toujours de maintenir un certain équilibre diplomatique entre la Russie, l’Occident et la Chine. À l’intérieur de l’OTSC, Tachkent ralenti, par des manœuvres dilatoires la formation d’une force de réaction militairement intégrée, un projet soutenu par Moscou. Le fait que la Chine ait brisé le monopole russe sur l’exportation des hydrocarbures centre-asiatiques (voir l’inauguration du gazoduc « Asie centrale-Chine » en septembre 2009) donna aussi plus de latitude d’action à l’Ouzbékistan. Simultanément, Tachkent s’opposa avec Moscou au projet chinois de zone de libre-échange, promu dans le cadre de l’OCS. Ce qui n’empêcha pas l’Ouzbékistan de quitter l’OTSC (2012). Enfin, tous les liens ne furent pas rompus avec les États-Unis et l’Occident. À la mort d’Islam Karimov, en 2016, son ancien Premier ministre, Shavkat Mirziyoyev, lui succède. Depuis, il perpétue cette politique d’équilibre. On peut penser que la guerre de haute intensité conduite pas la Russie en Ukraine (voir l’« opération spéciale » du 24 février 2022), qui suscite l’inquiétude de toute l’Asie centrale, modifiera les points d’équilibre de la diplomatie menée depuis Tachkent. Dès le début de l’opération, le ministre des Affaires étrangères déclara que « l’Ouzbékistan reconnaissait l’indépendance de l’Ukraine, sa souveraineté et son intégrité territoriale » et qu’il « ne reconnaissait pas les républiques de Louhansk et de Donetsk ». Cette nouvelle configuration pourrait bénéficier à la diplomatie panturque d’Ankara. On peut aussi penser que Tachkent et les autres capitales d’Asie centrale privilégieront leurs rapports avec la Chine populaire.
 
Voir : ORGANISATION DU TRAITÉ DE SÉCURITÉ COLLECTIVE ; ORGANISATION DE COOPÉRATION DE SHANGHAI ; ORGANISATION DES ÉTATS TURCIQUES ; TURKESTAN ; ASIE CENTRALE ; TURQUIE/RUSSIE ; TURQUIE/CHINE POPULAIRE.

Özal (Turgut)
Technocrate ayant servi à la Banque mondiale (Washington), Turgut Özal (1927-1993) est une personnalité réputée libérale (au sens strictement économique du terme) qui se tient à la croisée des organismes internationaux, des milieux d’affaires et des confréries religieuses (il est proche de la confrérie Nakchibendiye). Premier ministre de 1983 à 1989, lors du retour à la démocratie, il préside ensuite la République turque (1989-1993), un mandat brutalement interrompu par sa mort.
 
Voir : CONFRÉRIES ISLAMIQUES ; COUPS D’ÉTAT MILITAIRES.



P
Pacha Liman (base militaire extérieure)
Pacha Liman est le nom d’une base navale albanaise, dans la baie de Vlora (mer Ionienne). Depuis un accord de coopération militaire qui lie Ankara et Tirana, signé le 27 juillet 1992, cette base est ouverte à l’armée turque. Dans les années 1950, Pacha Liman était la seule base navale dont les Soviétiques disposaient en Méditerranée, jusqu’à ce que l’Albanie se retire du pacte de Varsovie (1968). Après la fin de la guerre froide, la reconstruction de cette base a été confiée à la Turquie qui s’est donc vu accorder un accès à Pacha Liman.
 
Voir : TURQUIE/ALBANIE ; TURQUIE/GRÈCE ; BALKANS ; MER IONIENNE.

Pacte migratoire Union européenne-Turquie
Le 18 mars 2016, l’Union européenne et la Turquie ont conclu un pacte migratoire au terme duquel Ankara s’engage à lutter contre « les routes de migration irrégulières » : refoulement de l’immigration irrégulière en Grèce vers la Turquie et financement européen des camps de réfugiés en Turquie. En toile de fond de cet accord, les développements de la guerre en Syrie, ouverte en 2011, à l’origine de millions de « déplacés » (flux de réfugiés à l’intérieur du pays) et de « réfugiés » (les mêmes personnes lorsqu’elles franchissent une frontière internationale). Ainsi la Turquie accueille-t-elle environ quatre millions de réfugiés. Nombre d’entre eux se déplacent depuis les camps situés près de la frontière avec la Syrie vers Istanbul et les grandes villes de l’Anatolie occidentale. Au-delà, c’est l’Europe par la « route des Balkans ». Ankara demande une renégociation du pacte migratoire de 2016, arguant pour ce faire du poids financier global et du fait que Bruxelles n’a pas respecté des engagements plus larges sur la suppression des visas entre la Turquie et l’Union européenne. À la suite de bombardements russo-syriens dans la zone d’Idlib (Syrie), en février et mars 2020, les autorités turques ont favorisé et encouragé les flux de réfugiés vers la Grèce (îles de la mer Égée et région d’Evros). Aussi l’agence européenne Frontex a-t-elle dû mener une opération de soutien aux forces douanières grecques. Avec l’installation d’un corps expéditionnaire turc en Tripolitaine (Libye), au printemps 2020, la Turquie pourrait contrôler indirectement une seconde route migratoire vers l’Europe. Initialement confiée à l’Union européenne, la mission de formation des gardes-côtes libyens est ainsi susceptible de passer sous la responsabilité de la Turquie.
 
Voir : UNION EUROPÉENNE/TURQUIE ; TURQUIE/GRÈCE ; TURQUIE/LIBYE.

Paléosibériens
Le terme de Paléosibériens, ou encore Paléo-Asiates, désigne une famille de peuples et de langues du nord et de l’est de la Sibérie. Cet ensemble hétérogène (Tchouktes, Koriaks et Kamtchadales, plus ou moins apparentés ; Iénisséiens ; Youkaguirs ; Nivkhes ; Aïnous peut-être) se distingue tout à la fois des Inuit (langues eskimo-aleut), des Russes et des peuples altaïques (Mongols, Turcs, Toungouses).
 
Voir : SIBÉRIE ; LANGUES ALTAÏQUES.

Pamir
Massif montagneux d’Asie centrale partagé entre le Tadjikistan, le Kirghizstan, l’Afghanistan et la Chine, qui s’étend sur environ 400 kilomètres d’est en ouest, 200 kilomètres du nord au sud. Le point culminant du Pamir est le Kongur Shan (7 719 m), dans la chaîne de Kachgar (République populaire de Chine). Les cours d’eau qui descendent du Pamir aboutissent au bassin de l’Amou-Daria à l’ouest, à celui du Tarim à l’est.
 
Voir : AMOU-DARIA ; BASSIN DU TARIM ; DÉSERT DU TAKLAMAKAN.

Panislamisme
Le panislamisme est une idéologie politique née à la fin du XIXe siècle fondée sur l’idée de fraternité spirituelle et de solidarité géopolitique entre les différents pays et territoires musulmans afin de donner une traduction politique à l’umma (la communauté des croyants). Cette idéologie se développe à l’intérieur du monde ottoman, en proie à un irrémédiable déclin malgré les Tanzimat, alors que les puissances coloniales européennes développaient leur présence et leur influence au Moyen-Orient et dans l’ensemble du monde musulman. Du point de vue de l’Empire ottoman, l’objectif est de constituer un front commun face à l’Europe ; la figure d’Enver Pacha incarne tout à la fois le pantouranisme et le panislamisme. Le panislamisme gagne en influence après la Première Guerre mondiale, le démembrement de l’Empire ottoman, l’abolition par Mustafa Kemal du califat et l’extension de la souveraineté de la France et du Royaume-Uni aux anciennes provinces arabes, sous la forme de mandats de la SDN (Société des Nations), allant en ce sens. Deux congrès musulmans sont organisés au Caire et à La Mecque pour la seule année 1926 ; un troisième se tient à Jérusalem en 1931. L’idée d’une union panislamique est pourtant éclipsée par la lutte anti-impérialiste et pour l’émancipation des colonies (voir le congrès de Bakou de septembre 1920 et la stratégie bolchevique d’expansion de la « révolution mondiale » par l’Orient). Toutefois, le panislamisme est porté par la confrérie des Frères musulmans, fondée en Égypte par Hasan al-Banna (1928), confrérie appelée à tenir un rôle important dans la seconde moitié du XXe siècle. Ce panislamisme inspire certaines des organisations djihadistes contemporaines (al-Qaida, État islamique, etc.). La dynamique du panislamisme et le passage au djihad concernent les États d’Asie centrale et le Turkestan chinois (le Sin-Kiang ou Xinjiang) ainsi que la Russie dont le cinquième de la population est de tradition musulmane. Enfin, la politique étrangère dite « néo-ottomane » de Recep Tayyip Erdoğan oscille entre les pôles panislamique, pantouranien et eurasien.
 
Voir : ATATÜRK (MUSTAFA KEMAL) ; ENVER PACHA ; ERDOğAN (RECEP TAYYIP) ; TATARS ; SIN-KIANG/XINJIANG ; OUÏGHOURS ; ORGANISATION DE LA COOPÉRATION ISLAMIQUE.

Panmongolisme
Version russe du « péril jaune » développée par un certain nombre d’écrivains et de poètes à la fin du XIXe siècle et au début du siècle suivant. Panmongolisme est le titre d’un poème de Vladimir Soloviev, écrit le 1er octobre 1894. Ce penseur y prophétisait une seconde invasion des Mongols « innombrables et insatiables comme les sauterelles ». La guerre russo-japonaise de 1904-1905 et la défaite de la Russie donnèrent de l’ampleur à ce thème littéraire, qui évoque un péril à caractère eschatologique. Après la révolution bolchévique, ce motif subit une métamorphose, la référence à l’Asie devenant positive. Face à l’Occident, la Russie bolchévique ressent une solidarité de destin avec l’Asie, sauvage et énergique. Le Panmongolisme se mua alors en « scythisme ». Compagnon de route du bolchévisme, Alexandre Block écrivit un célèbre poème tout simplement intitulé Les Scythes (30 janvier 1918). Le scythisme préfigure l’eurasisme. Georges Nivat résume ainsi le devenir du thème panmongol : « Pour les Eurasiens, le panmongolisme n’est plus un épouvantail, c’est une part vivante de la réalité russe : la Russie d’avant 1917 avait peur de l’Asie, celle d’après 1917 essaie de faire peur avec l’Asie » (Georges Nivat, « Du ‘Panmongolisme’ au ‘mouvement eurasien’. Histoire d’un thème littéraire », Cahiers du monde russe et soviétique, vol. 7, no 3, juillet-septembre 1966).
 
Voir : MONGOLS (EMPIRE MONGOL) ; EURASISME.

Pantouranisme
Le terme renvoie au mot perse Touran qui correspond au Turkestan, c’est-à-dire au « pays des Turcs ». Le pantouranisme désigne tout à la fois un courant d’idées, un projet et divers mouvements politico-intellectuels visant la réunion de tous les peuples turcophones en un seul ensemble. Il est synonyme de « panturquisme ». Ce courant d’idées s’est développé à la fin de l’Empire ottoman et ses représentants entretenaient des liens étroits avec les « Jeunes-Turcs ». Enver Pacha en est la figure la plus connue. Avec la victoire de Mustafa Kemal à l’issue de la guerre turco-grecque (1920-1922), l’option d’un État-nation moderne en Anatolie l’emporte sur le projet pantouranien d’Enver Pacha, mort sur un champ de bataille d’Asie centrale (1922). Pourtant, le pantouranisme ne disparaît pas de la vie politique turque. Au cours de la Seconde Guerre mondiale, la diplomatie et les services allemands cherchent à se rallier la Turquie en exploitant le thème pantouranien. Après la guerre, l’idée et le projet géopolitique sont notamment repris par le MHP (Parti d’action nationaliste), fondé en 1958, et les Loups gris (une organisation paramilitaire ultranationaliste). À la fin de la guerre froide, les dirigeants de la Turquie voient l’Asie centrale s’ouvrir à leurs ambitions et le pantouranisme connaît un renouveau (voir l’eurasisme de Turgut Özal), non sans déceptions par la suite. Ce projet géopolitique dépasse en effet les moyens de la Turquie et se heurte à la Russie qui considère l’Asie centrale et le Caucase comme des parties de son « étranger proche », mais aussi aux dirigeants postsoviétiques d’Asie centrale. Dans la Turquie dirigée par l’AKP (islamo-nationaliste), le pantouranisme se perpétue à travers la version turque de l’eurasisme, présentée dans certains milieux militaires antieuropéens comme une alternative à l’Occident, notamment à l’entrée dans l’Union européenne. Ainsi le président turc, Recep Tayyip Erdoğan, a-t-il obtenu pour son pays un statut de « partenaire de dialogue » de l’Organisation de coopération de Shanghai (2013). Établie en 2018, l’alliance électorale entre l’AKP et le MHP favorise par ailleurs la circulation des idées et des représentations géopolitiques entre les deux formations politiques. Ainsi, des personnalités et des officiers dits « eurasiens », sensibles à la thématique pantouranienne, sont réputés avoir une certaine influence sur la politique étrangère turque. Le ferme soutien politique, diplomatique et militaro-industriel turc à l’Azerbaïdjan, dans la nouvelle guerre du Haut-Karabakh déclenchée à l’automne 2020, illustre la réalité des solidarités turciques et la perpétuation du pantouranisme.
 
Voir : AKP (PARTI DE LA JUSTICE ET DU DÉVELOPPEMENT) ; MHP (PARTI D’ACTION NATIONALISTE) ; PANTURQUISME ; EURASISME TURC ; CAUCASE ; ASIE CENTRALE ; TURQUIE/RUSSIE.

Panturquisme
Idéologie prônant la réunion de tous les peuples turcs ou turciques en un seul ensemble, un projet géopolitique qui, s’il devait prendre forme, recouvrirait une partie du Caucase, l’Asie centrale (à l’exclusion du Tadjikistan), voire certaines parties de la Russie (Tatarstan et communautés tatares éparpillées de la Volga à l’Extrême-Orient russe).
 
Voir : PANTOURANISME ; TURQUIE ; CAUCASE ; ASIE CENTRALE ; TATARSTAN (RUSSIE) ; TATARS.

Parc Gezi
Parc public situé dans le centre d’Istanbul, à proximité de la place Taksim. En 2013, un plan de développement urbain prévoyant la construction de la réplique d’une caserne ottomane du XIXe siècle appelée Topçu Kışlası, dans le but d’en faire un centre commercial, est à l’origine d’une révolte urbaine qui aura influé sur la transformation autoritaire du régime politique turc. Le 30 mai 2013, la police disperse un petit groupe de manifestants dans le parc Gezi qui protestaient contre sa destruction, ce qui déclenche une vague de manifestations contre le gouvernement qui se répand à travers toute la Turquie. Dès lors, le conflit dépasse les seuls enjeux urbains et écologiques. Sur place, les manifestations donnent lieu à des affrontements avec la police, et ce durant plusieurs semaines. Dans l’ensemble du pays, plus de 2,5 millions de personnes descendent dans les rues pour protester, dans près de quatre-vingts villes turques. La répression du mouvement aura fait neuf morts et des milliers de blessés. Les événements du parc Gezi servent de point de repère dans la bascule autoritaire du régime, et ce bien avant la tentative de coup d’État du 15 juillet 2016, et ils font figure d’ultime résistance à cette dynamique. On peut aussi penser que le processus était amorcé avant même les manifestations et la violence déployée autour du parc Gezi. Le gouvernement de Recep Tayyip Erdoğan, alors Premier ministre, présente ces violences urbaines comme relevant d’un complot international dirigé contre la Turquie. Ainsi la planification de ces événements fait-elle partie des charges retenues contre le philanthrope Osman Kavala, arrêté en 2017 et condamné cinq ans plus tard à la prison à vie.
 
Voir : ERDOğAN (RECEP TAYYIP) ; KAVALA (OSMAN) ; ISTANBUL.

Partenariat stratégique France-Grèce
Le 28 septembre 2021, Paris et Athènes ont signé un partenariat stratégique qui donne plus d’ampleur à la coopération militaire induite par la vente de dix-huit avions de combat Rafale (douze d’occasion et six neufs), intervenue au début de la même année, et l’accord sur des opérations navales, aériennes et terrestres conjointes l’année précédente (2020). Outre la vente de trois frégates de défense et d’intervention, avec une option pour une quatrième, ce partenariat stratégique franco-grec comprend une clause d’assistance mutuelle des deux pays (article 2), dans le cas où le territoire de l’un ou l’autre serait menacé. Ce partenariat stratégique a été négocié dans un contexte de fortes tensions turco-grecques en Méditerranée orientale dues aux revendications d’Ankara sur une partie des eaux grecques et chypriotes, provoquant ainsi une crise diplomatique d’une intensité inédite depuis 1996. Au cours de l’année 2020, la France s’est donc posée aux côtés de la Grèce, de Chypre et des Émirats arabes unis pour organiser des manœuvres communes en mer et dans les airs. L’enjeu est de sauvegarder le droit de la mer dans une zone cruciale pour l’Europe (entre autres, proximité du canal de Suez) et d’instaurer un nouvel équilibre de puissance régional.
 
Voir : TURQUIE/GRÈCE ; TURQUIE/FRANCE ; CHYPRE ; BASSIN LEVANTIN ; ACCORD DE COOPÉRATION DE DÉFENSE MUTUELLE GRÈCE/ÉTATS-UNIS.

Parti démocrate
Demokrat Parti. Fondé en 2007, lorsque le Doğru Yol Partisi (DYP) changea de nom et de symbolique, le Parti démocrate se situe au centre droit. C’est un petit parti, qui ne dispose actuellement que de deux députés et qui fait partie de l’Alliance nationale (Millet İttifakı). Il est dirigé par Gültekin Uysal.
 
Voir : UYSAL (GÜLTEKIN) ; ALLIANCE NATIONALE.

Parti du bien-être
Saadet Partisi. Fondé en 2001, le Parti du bien-être (ou de la félicité) est une force politique islamiste favorable au nationalisme religieux, au conservatisme social ainsi qu’au néo-ottomanisme. Il se situe à la droite de l’échiquier politique turc et appartient à l’Alliance nationale (Millet İttifakı). Le Parti du bien-être est dirigé par Temel Karamollaoğlu.
 
Voir : KARAMOLLAOğLU (TEMEL) ; ALLIANCE NATIONALE.

Patriarcat arménien de Constantinople
Établi à Istanbul depuis 1461, le patriarcat arménien est une juridiction autonome de l’Église apostolique arménienne. Primitivement, le sultan Mehmet II entendait ainsi faire pièce au patriarcat œcuménique de Constantinople, jugé trop puissant. Conformément au système ottoman des « millets » (les communautés religieuses reconnues et protégées), le patriarche arménien de Constantinople avait autorité sur la population arménienne de l’Empire. Avec le traité de Lausanne (1923), la République turque accepte le maintien de cette institution dont l’autorité est désormais exclusivement religieuse. Dès lors, son nom officiel devient « patriarcat des Arméniens de Turquie ».
 
Voir : CONSTANTINOPLE ; PATRIARCAT ŒCUMÉNIQUE DE CONSTANTINOPLE ; GÉNOCIDE ARMÉNIEN ; TURQUIE/ARMÉNIE.

Patriarcat œcuménique de Constantinople
Chef spirituel du monde orthodoxe, le patriarche œcuménique de Constantinople a survécu à la chute de Constantinople (1453) et il a pu conserver sa primauté d’honneur. À l’intérieur de l’Empire ottoman, le « patriarche œcuménique » avait en charge l’administration du « millet » orthodoxe. Plus généralement, les Phanariotes, c’est-à-dire la riche bourgeoisie marchande grecque d’Istanbul, fournissaient les cadres et l’administration de l’Empire ottoman. Fondé en 1589, le patriarcat de Moscou conteste dès lors la primauté de Constantinople dans le monde orthodoxe. Le remplacement du patriarcat par le Saint-Synode (1721-1917), assimilable à une sorte de ministère des Affaires religieuses, ne met pas fin à la querelle. Une grande partie des Églises russes de l’émigration fondées après le coup de force bolchevique de 1917 se placent sous la protection du patriarcat de Constantinople. Après la guerre froide, le patriarcat de Moscou vient lui disputer le contrôle des Églises de l’émigration et réclame la « restitution » des églises et des centres orthodoxes construits avant 1917. Le conflit porte également sur le statut de l’Église orthodoxe d’Ukraine, l’État russe et le patriarcat de Moscou s’opposant à la reconnaissance du patriarcat de Kiev, et donc à l’autocéphalie (c’est-à-dire l’indépendance) de l’Église ukrainienne. Le 11 octobre 2018, un synode réuni à Istanbul a reconnu l’Église orthodoxe d’Ukraine. En retour, le patriarcat de Moscou a proclamé son intention de rompre avec celui de Constantinople. L’orthodoxie est donc sous la menace d’un schisme. L’affaire appelle l’attention sur la particularité de la situation, le siège du patriarcat œcuménique de Constantinople se trouvant dans un pays très majoritairement musulman, la Turquie, alors même que le chef de l’État, le président Recep Tayyip Erdoğan, est engagé dans une lutte pour la direction de l’umma (la communauté des croyants). Au demeurant, la difficulté des relations entre le pouvoir politique turc et le patriarcat œcuménique de Constantinople, étroitement surveillé, est bien antérieure à l’arrivée aux affaires de l’AKP (Parti de la justice et du développement). Depuis 1971, année de fermeture du séminaire de Halki, la formation des jeunes prêtres orthodoxes ne peut plus se faire sur le sol turc.
 
Voir : SÉMINAIRE DE HALKI (INSTITUT DE THÉOLOGIE ORTHODOXE) ; SAINTE-SOPHIE (ÉGLISE) ; CONSTANTINOPLE ; PATRIARCAT ARMÉNIEN DE CONSTANTINOPLE ; ISTANBUL.

Patrie bleue/Mavi Vatan
La doctrine de la « Patrie bleue » (Mavi Vatan, en turc) est véhiculée par certains cercles militaires turcs réputés hostiles à l’Occident et « eurasiens ». L’amiral Cem Gürdeniz en est le principal théoricien. L’ancien chef d’état-major de la marine turque est devenu un auteur à succès qui promeut l’image d’une Turquie devant lutter contre l’enfermement continental, afin de maintenir ouvert l’accès à l’« océan mondial ». La carte dite « de Séville », qui représente les droits de la Grèce sur la mer Égée, sert de repoussoir aux travaux et thèses de Cem Gürdeniz. La doctrine de la « Patrie bleue » soutient donc des revendications maritimes élargies en mer Égée, plus largement en Méditerranée orientale, où les voisins de la Turquie ont identifié des gisements gaziers, ainsi qu’en mer Noire. Les intérêts mis en avant dépassent les seules questions énergétiques (pétrole et gaz offshore), questions certes importantes. La direction d’ensemble consisterait à maîtriser l’élément maritime pour poser la Turquie en puissance de premier plan dans ce que Fernand Braudel et Yves Lacoste nommaient la « plus grande Méditerranée ».
 
Voir : CARTE DE SÉVILLE ; MER ÉGÉE ; MER MÉDITERRANÉE ; BASSIN LEVANTIN ; MER NOIRE ; NÉO-OTTOMANISME ; RÉVISIONNISME GÉOPOLITIQUE (TURQUIE).

Petchenègues
Tribu partie prenante de la confédération Oghouz, constituée au VIIe siècle dans la région du lac Baïkal. Les Petchenègues sont à l’avant-pointe de la poussée vers l’ouest et, dès le IXe siècle, bousculent les Khazars et lancent des raids sur la Rus’ de Kiev. Ils s’attaquent également à l’Empire byzantin, mais le basileus Alexis Comnène leur impose une lourde défaite (1091). Les Petchenègues sont ensuite éclipsés par les Seldjoukides.
 
Voir : OGHOUZ ; KHAZARS ; CONSTANTINOPLE ; EMPIRE BYZANTIN ; SELDJOUKIDES (EMPIRE SELDJOUKIDE).

Petite alliance européenne
Expression utilisée en Turquie pour désigner l’accord signé entre le Royaume-Uni, la Pologne et l’Ukraine, le 18 février 2022. Selon le communiqué qui suivit, « la Grande-Bretagne et la Pologne se tiendront aux côtés du peuple ukrainien dans ses efforts pour protéger la souveraineté et l’intégrité territoriale de l’Ukraine à l’intérieur de ses frontières internationalement reconnues ». À travers cette « petite alliance » déployé sur l’axe Baltique-mer Noire – elle est également surnommée « Commonwealth européen » ou « mini-OTAN » –, le Royaume-Uni entend développer les liens entre des États réputés très attachés à leur souveraineté nationale, libéraux en économie et déterminés à la plus grande intransigeance face à la menace militaire de Moscou. Pour sa part, le ministre des Affaires étrangères ukrainien, Dmytro Kuleba, déclare : « Le principal objectif de l’alliance est de conclure un pacte de sécurité et de renforcer l’axe Baltique-mer Noire. Nous ne pouvons pas reporter la garantie de notre sécurité et de notre avenir jusqu’à notre adhésion à l’UE ou à l’OTAN, nous en avons besoin maintenant. » À Ankara, politique et diplomates sont d’autant plus attentifs au devenir de cette « petite alliance » que la Turquie est liée à l’Ukraine par un « partenariat de défense » et qu’elle entretient d’étroites relations avec la Pologne. Des analystes et observateurs turcs y voient aussi une manière pour le Royaume-Uni et la Pologne d’être parties prenantes des questions de défense et de sécurité en mer Noire.
 
Voir : TURQUIE/UKRAINE ; MER NOIRE.

Petite-Arménie
Partie de la Cappadoce, du Taurus et de la Cilicie qui, à partir du XIe siècle, constitua l’assise géographique d’un État arménien, érigé en royaume au siècle suivant. Il fut notamment peuplé par les populations chrétiennes qui, sous pression musulmane, refluent depuis la Grande-Arménie. Allié aux croisés, le royaume de Petite-Arménie s’inscrivait dans la mouvance du royaume de Jérusalem et des principautés franques du Levant. Au XIVe siècle, la Petite-Arménie tombe sous les coups des Mamelouks, puis elle passe sous la domination des Turcomans avant d’être intégrée dans l’Empire ottoman.
 
Voir : GRANDE-ARMÉNIE ; CILICIE ; GÉNOCIDE ARMÉNIEN ; TURQUIE/ARMÉNIE.

Peuples punis
La question des « peuples punis », ou « peuples collaborateurs », en Union soviétique, au cours de la Seconde Guerre mondiale, interfère avec celle du monde turc. De fait, un certain nombre de ces peuples sont turcs (turciques). Lorsqu’ils sont caucasiens, ce sont des peuples qui entretenaient des liens anciens avec l’Empire ottoman, puis avec la Turquie. Enfin, l’Asie centrale est, avec la Sibérie, une zone de relégation des « peuples punis ». L’opération « Barbarossa » (22 juin 1941), la rupture induite du pacte germano-soviétique signé deux ans plus tôt (23 août 1939), et l’occupation allemande de vastes territoires soviétiques conduisent Staline à renforcer la répression contre les éléments non russes. Dès septembre 1941, il ordonne la rafle des citoyens soviétiques de nationalité allemande (1,5 million de personnes). 82 % d’entre eux sont déportés dans des conditions terribles et affectés comme « colons spéciaux » dans des commandatures du NKVD. La déportation des Allemands est suivie d’une deuxième vague qui concerne six peuples dits « collaborateurs », entre novembre 1943 et juin 1944. Outre les Tatars de Crimée, elle frappe les Tchétchènes, les Ingouches, les Karatchaïs, les Balkars et les Kalmouks, soit un total d’environ 900 000 personnes déportées vers la Sibérie et l’Asie centrale. De juillet à décembre 1944, d’autres opérations de « nettoyage » portent sur des nationalités qualifiées de « douteuses », en Crimée et dans le Caucase (Grecs, Bulgares et Arméniens de Crimée ; Turcs meskhets, Kurdes et Khemchines du Caucase). Les Tatars de Crimée ont particulièrement souffert de cet ethnocide. Le contexte général et les persécutions du passé expliquent l’accueil réservé par une partie des Tatars aux troupes allemandes, à l’été 1942. Berlin autorise alors la constitution d’un « Comité central musulman » et six bataillons tatars sont recrutés. Une fois l’armée allemande chassée de Crimée, les Tatars sont dénoncés comme un « peuple collaborateur » et Staline décide leur déportation (ordonnance du 11 mai 1944). Du 18 au 20 mai 1944, près de 200 000 Tatars, dont 40 % à 50 % d’enfants de moins de 16 ans, sont placés dans des wagons à bestiaux, avec pour destination l’Asie centrale. Les soldats tatars démobilisés de l’armée soviétique suivront bientôt. Des milliers de déportés périssent pendant le trajet et le quart de ce peuple disparaît dans les quatre ans. En Crimée, les terres des Tatars sont allouées à des éléments slaves, les toponymes sont systématiquement modifiés et la république autonome disparaît, absorbée par la Russie. Lorsque Khrouchtchev transfère la Crimée à l’Ukraine, la présence des Tatars y relève d’un passé oblitéré (il y subsiste quelques veuves de guerre d’ethnie tatare). Ces douloureuses périodes de terreur ont laissé des traces en profondeur dans la démographie, la répartition des populations et la mémoire. Ils sont le support de représentations géopolitiques mobilisées dans les rivalités de pouvoir sur différents territoires. Ces questions sont particulièrement sensibles en Tchétchénie, où la Russie postsoviétique a livré deux guerres, ainsi qu’en Crimée, repassée sous domination russe en mars 2014, avec de graves conséquences pour les Tatars.
 
Voir : OTTOMANS (EMPIRE OTTOMAN) ; EMPIRE RUSSE ; CAUCASE ; CIRCASSIE/CIRCASSIENS ; BALKARS (ETHNIE TURQUE) ; KALMOUKS ; KARATCHAÏS (ETHNIE TURQUE) ; MESKHETS (ETHNIE TURQUE) ; PONTIQUES ; TATARS DE CRIMÉE.

Pivot géopolitique
Discipline d’analyse des conflits entre pouvoirs sur des territoires et pour des territoires, la géopolitique distingue les « acteurs géostratégiques » des « pivots géopolitiques ». Les acteurs géostratégiques sont des États dotés d’une capacité critique et d’une volonté nationale suffisamment affirmées pour exercer leur puissance et leur influence au-delà de leurs frontières, afin de modifier les rapports de force internationaux. Au plan mondial, cette catégorie d’États regroupe ceux qui sont classiquement définis comme des « puissances » (voir le « concert des puissances » au XIXe siècle). La notion de pivot géopolitique renvoie à des États dont l’importance tient moins à leur volonté de puissance et à leur pouvoir effectif qu’à leur situation géographique sensible et à leur vulnérabilité potentielle, lesquelles influent sur le comportement des acteurs géostratégiques environnants ou plus éloignés. À la croisée de l’Europe, de l’Eurasie et du Moyen-Orient, la Turquie a longtemps été considérée comme un pivot géopolitique, l’importance de sa situation excédant sa capacité propre à agir. La volonté de puissance de Recep Tayyip Erdoğan et des dirigeants de la « nouvelle Turquie », le développement d’une plus grande autonomie militaro-industrielle, plus encore l’intervention militaire sur différents théâtres (nord de la Syrie et de l’Irak, Libye, Caucase) et l’ouverture de bases à l’étranger (golfe Arabo-Persique, mer Rouge, Corne de l’Afrique) font désormais de ce pays un acteur géostratégique.
 
Voir : BASE INDUSTRIELLE ET TECHNOLOGIQUE DE DÉFENSE (TURQUIE) ; PUISSANCE MILITAIRE (TURQUIE).

PKK (Parti des travailleurs du Kurdistan)
Fondé en 1978 par Abdullah Öcalan et quelques autres indépendantistes kurdes, le Parti des travailleurs du Kurdistan (PKK) est une organisation politico-terroriste, désignée comme telle en Turquie, mais aussi aux États-Unis et dans l’Union européenne. Ses fondateurs sont tout à la fois inspirés par la gauche révolutionnaire turque (Jeunesse révolutionnaire, Armée de libération du peuple de Turquie, Front de libération des peuples de Turquie) et l’existence de partis kurdes indépendantistes dans le Kurdistan irakien. La fondation du PKK repose sur l’idée que le Kurdistan turc est une colonie, que son indépendance requiert une guerre de libération nationale, et qu’un tel processus impliquera une rupture avec la gauche sociale-chauvine turque. Le premier congrès se tient clandestinement dans la province de Diyarbakir, les 26 et 27 novembre 1978. Le travail d’implantation partisane et le soutien à certains candidats kurdes dans leur combat électoral laissent rapidement place aux premiers affrontements, avec les forces de sécurité turques mais aussi avec les notables, les clans et les tribus kurdes liés au pouvoir d’État et désignés comme « féodaux ». Le coup d’État militaire du 12 septembre 1980 aggrave encore la situation, les militants des organisations kurdes étant particulièrement visés par la répression. Le PKK parvient à survivre dans la clandestinité, ses militants emprisonnés s’organisent et diffusent leur propagande auprès des autres détenus, certains d’entre eux s’immolent. Des grèves de la faim visent à obtenir un adoucissement des conditions de détention. Pour sa part, Abdullah Öcalan s’est réfugié au Liban dès 1979. Rejoint par d’autres militants, il y organise une sorte de base arrière, et ce avec l’aide de l’OLP (Organisation de libération de la Palestine). C’est sur place que se tient le deuxième congrès du PKK (1982). En 1984, les HRK (Unités de libération du Kurdistan par la suite renommée « Armée de libération du peuple du Kurdistan ») sont lancées dans la lutte armée. Dotés d’un uniforme, leurs membres prennent temporairement possession de deux villes du Kurdistan turc, distribuent leur propagande et ouvrent les prisons (15 août 1984). C’est le début d’une guérilla qui dure jusqu’en 1999. En réponse, le pouvoir d’État turc s’appuie sur des chefs tribaux, organise dans les villages kurdes des unités paramilitaires de contre-guérilla (les « protecteurs provisoires de village »), et les forces de sécurité turques ratissent les zones kurdes. En 1987, l’état d’exception est décrété dans une vaste zone nommée « OHAL », placée sous la direction d’un préfet disposant de pouvoirs d’exception. Il n’en reste pas moins que la guérilla du PKK s’intensifie dans le sud-est de l’Anatolie, ce qui conduit l’État à organiser le déplacement des populations kurdes, afin de priver de soutien le PKK. Les villes de la région sont également gagnées par cette rébellion, avec des répercussions jusque dans les quartiers kurdes d’Istanbul et d’Ankara. Les forces de sécurité turques appliquent en retour une doctrine de guerre de basse intensité qui implique la destruction de villages. Les exécutions extrajudiciaires sont nombreuses dans les années 1990. L’élection à la présidence turque de Turgut Özal est suivie de discrets contacts avec Abdallah Öcalan et le PKK, celui-ci décidant d’une suspension unilatérale de l’action armée (1993). Cet apaisement ne survit pas à la disparition de Turgut Özal (17 avril 1993). C’est donc une guerre de basse intensité, destructrice et meurtrière, qui reprend. Le 15 février 1999, Abdallah Öcalan, précédemment expulsé de Syrie, d’où il avait un temps mené la lutte, et d’autres pays, est arrêté au Kenya. Cette arrestation désorganise le PKK qui, en 2002, annonce renoncer à la lutte armée. L’enjeu désormais est de rassembler le plus grand nombre possible d’organisations et d’associations kurdes, dans le cadre théorique du « confédéralisme démocratique ». Parvenu au pouvoir, l’AKP (Parti de la justice et du développement) met en avant l’islam, présenté comme un trait d’union entre Turcs et Kurdes, et s’affirme favorable aux droits linguistiques et culturels de ces derniers. De fait, un certain nombre de réformes voient le jour. Pourtant, les négociations échouent et le PKK, après une trêve de plusieurs années reprend les armes en 2005. Malgré l’ouverture de nouvelles négociations entre le gouvernement turc et le PKK, en 2013, le conflit prend le dessus. Il est compliqué par les développements de la guerre en Syrie – le PYD, branche syrienne du PKK, s’assure le contrôle d’une partie du Kurdistan syrien – et le surgissement de l’État islamique (Daech) en 2014. Face à l’islamisme, le PKK et le PYD défendent la ville kurde de Kobané (Syrie) et font figure de rempart (2014-2015). A contrario, l’État turc est accusé de complaisance, voire de collusion, avec les groupes islamistes qu’il instrumentaliserait contre les groupes armés du PKK et du PYD. Sur le territoire turc, le conflit s’étend désormais aux zones urbaines, notamment à Diyarbakir (2015-2016). À l’origine de milliers de mort, cette guérilla urbaine échoue, cet échec étant celui du PKK qui n’a pu étendre au Sud-Est anatolien les méthodes expérimentées sur le théâtre syrien. Depuis, les négociations entre le gouvernement turc et le PKK n’ont pas repris.
 
Voir : PYD (PARTI DE L’UNION DÉMOCRATIQUE) ; YPG (UNITÉS DE PROTECTION DU PEUPLE) ; QUESTION KURDE.

Pontiques
Les Pontiques sont les descendants des Grecs du Pont-Euxin (la mer Noire) et de populations locales hellénisées durant l’Antiquité ou à l’époque de l’Empire byzantin (l’Empire romain d’Orient). Ces populations se trouvaient sur les pourtours de la mer Noire, en Ukraine, en Colchide (Géorgie) ainsi qu’en Anatolie (la région du Pont), passée sous domination ottomane au cours du XVe siècle. Certains d’entre eux émigrent vers la Bulgarie et la Roumanie, alors provinces ottomanes. Au lendemain de la Première Guerre mondiale, le nombre des Pontiques, hellénophones et chrétiens, dans les régions anatoliennes riveraines de la mer Noire, est estimé à six cent mille, ce total incluant des Lazes et des populations chrétiennes qui leur étaient plus ou moins assimilées par les autorités. Après la signature du traité de Lausanne, 400 000 Pontiques sont expulsés vers la Grèce mais nombre d’entre eux sont massacrés avant d’y parvenir, ce qui conduit les Grecs à parler de « génocide pontique ». Les quelques dizaines de milliers de Pontiques qui ne sont pas massacrées ou expulsées sont turquifiées et, bien souvent, se convertissent à l’islam. Le nombre de leurs descendants est aujourd’hui estimé à deux cent mille. La question demeure sensible dans la Turquie contemporaine, l’ouvrage d’un historien et documentariste, Ömer Asan – sur « la culture du Pont » (Pontos Kültürü, Istanbul, 1996) et la permanence de la langue grecque pontique –, valant à ce dernier un procès pour trahison et insulte à la mémoire de Mustafa Kemal (Ömer Asan fut acquitté). Quant aux Pontiques de l’espace soviétique, près de quarante mille d’entre eux sont déportés sous Staline, depuis l’Ukraine et la Crimée vers l’Asie centrale (Ouzbékistan, Kazakhstan), et ceux de Géorgie subissent des mesures discriminatoires et vexatoires. Ce n’est qu’en 1986, pendant la perestroïka de Mikhaïl Gorbatchev, que les Pontiques déportés en Asie centrale pourront revenir en Ukraine, y compris dans la péninsule de Crimée. Après la dislocation de l’URSS, les Pontiques de Géorgie (les Urum, une déformation du turc Rum, « Romain ») sont chassés de la province sécessionniste d’Abkhazie (1992-1993). Dans les Balkans, les Pontiques de Bulgarie ont été expulsés vers la Grèce après la Première Guerre mondiale, et ceux de Roumanie l’ont été au moment de la soviétisation, après la Seconde Guerre mondiale. La Grèce accueillit nombre de ces Pontiques, là-bas dénommés « Micrasiates » (le terme renvoie à l’Asie mineure). À l’époque de la perestroïka et dans les années qui suivirent la dislocation de l’URSS, plusieurs dizaines de milliers de Pontiques d’Ukraine, de Russie et du Caucase émigrèrent vers la Grèce où ils bénéficient d’une sorte de « loi du retour ». Enfin, la diaspora grecque en Europe occidentale, en Amérique du Nord et en Australie compte nombre de Pontiques et de Micrasiates.
 
Voir : CHAÎNE PONTIQUE ; EMPIRE DE TRÉBIZONDE ; TRAITÉ DE LAUSANNE ; GÉNOCIDE PONTIQUE (GRECS) ; TURQUIE/GRÈCE ; LAZES (ETHNIE).

Porte-aéronefs (Anadolu)
Opérationnel depuis 2022, le TCG Anadolu est le premier porte-aéronefs turc. Il s’agit d’un bâtiment de la classe Juan Carlos I, qui compte un exemplaire dans l’Armada Española (Juan Carlos I) et deux dans la Royal Australian Navy (HMAS Adelaide et HMAS Canberra). Ce navire d’assaut amphibie polyvalent est d’une longueur de 232 mètres et d’une largeur maximale de 32 mètres. Il a été construit par les chantiers navals de Tuzla (province d’Istanbul). Initialement, le TCG Anadolu devait embarquer des F-35 à décollage vertical (huit F-35B), en plus d’hélicoptères, mais l’achat de missiles antiaériens russes S-400, livrés à partir de 2017, a entraîné des sanctions américaines : la Turquie est évincée de ce grand programme aéronautique. Ce contrecoup a fortement réduit les capacités de projection du nouveau navire amiral de la flotte turque et compromet donc les ambitions géopolitiques d’Ankara en Méditerranée.
 
Voir : PUISSANCE MILITAIRE (TURQUIE) ; S-400 (ARME DIPLOMATIQUE RUSSE) ; PATRIE BLEUE/MAVI VATAN.

Portes de Dzoungarie
La Dzoungarie est un bassin géologique situé entre l’Altaï (les « montagnes d’or ») au nord et les monts Tian Shan (les « monts célestes ») au sud. Délimité à l’est par le désert de Gobi, ce bassin ouvre à l’ouest sur les steppes kazakhes. Au XVIIe siècle, la Dzoungarie était le territoire d’un khanat fondé par un groupe de tribus mongoles occidentales, les Jünga, à l’origine de cette dénomination (Soungarie puis Dzoungarie). Ce khanat est détruit au milieu du XVIIIe siècle par les armées chinoises de l’empereur Qianlong (dynastie Qing) qui conquièrent cette partie du Turkestan (le Turkestan chinois). Placée depuis sous souveraineté chinoise (avec quelques éclipses), la Dzoungarie couvre le nord du Sin-Kiang (Xinjiang) et cette région est voisine du Kazakhstan. Les portes de Dzoungarie désignent plus particulièrement un couloir de circulation, large d’à peine 10 kilomètres dans sa partie la plus étroite, entre l’Altaï et les monts Tian Shan. Il s’agit là d’une des principales voies de passage de la géohistoire eurasiatique, à travers les chaînes de montagnes qui délimitent au sud la dépression de la Caspienne et les plateaux de Sibérie. Les portes de Dzoungarie ont été anciennement empruntées par certaines des « routes de la soie » entre la Chine et le Levant. Elles ont aussi vu les invasions mongoles des XIIIe et XIVe siècles, en route vers l’Occident. Venues d’au-delà de l’Altaï, les hordes mongoles passent ainsi en Sibérie occidentale puis en Russie méridionale et dans l’Est européen. Différents « empires des steppes » (René Grousset, L’Empire des steppes, Paris, Payot, 1939) se sont ensuite succédé. Dans le cadre des rivalités contemporaines pour l’accès aux ressources énergétiques du bassin de la Caspienne et de l’Asie centrale, les portes de Dzoungarie ont retrouvé leur importance géostratégique. Cette dépression entre l’Altaï (point culminant : 4 506 mètres) et les monts Tian Shan (point culminant : 7 439 mètres) est désormais la voie de passage d’oléoducs acheminant du pétrole kazakh vers le Sin-Kiang (le Xinjiang ou « Turkestan chinois ») et, bien plus loin, les zones de consommation du littoral chinois. Depuis 2009, un gazoduc « tiré » à partir de gisements du Turkménistan fait aussi passer du gaz à travers les portes de Dzoungarie pour alimenter la consommation de Shanghai, soit un trajet total de 7 000 kilomètres. Ces flux pétroliers et gaziers orientés d’ouest en est, depuis la Caspienne jusqu’au Sin-Kiang, ont ainsi donné forme à une sorte de Grand Turkestan énergétique, ce qui illustre le développement de l’influence chinoise dans l’Asie centrale autrefois soviétique.
 
Voir : CHAÎNE DE L’ALTAÏ ; ASIE CENTRALE ; TURKESTAN ; KAZAKHSTAN ; SIN-KIANG/XINJIANG ; TURQUIE/CHINE POPULAIRE ; ORGANISATION DE COOPÉRATION DE SHANGHAI.

Printemps arabe
Sur le plan historique, le Printemps arabe renvoie d’abord au soulèvement des tribus arabes contre la domination ottomane à l’appel de Hussein Ibn Ali, chérif de La Mecque, à la suite de la pendaison de notables et d’intellectuels arabes par le gouverneur ottoman de Damas (mai-juin 1916). Le 5 juin 1916, Hussein proclame à la Mecque l’indépendance des Arabes. L’année suivante, Lawrence d’Arabie et ses compagnons prenaient possession de la forteresse d’Akaba (juillet 1917) avant de poursuivre des opérations de guérilla sur les flancs de l’armée turque jusqu’à la prise de Damas. Quatre décennies plus tard, dans le prolongement de la crise de Suez, en novembre 1956, le monde arabe connaît un autre « printemps » dont Jacques Benoist-Méchin rend compte dans une série de grands reportages repris dans un ouvrage qui fit date (Un printemps arabe, 1959). A la fin de l’année 2010, l’expression de « Printemps arabe » désigne un ensemble de révoltes et de mouvements de contestation qui, et au cours de l’année suivante, ébranlèrent les régimes en place, du Maghreb à la péninsule Arabique et jusque dans le golfe Arabo-Persique (Tunisie, Egypte, Bahreïn, Libye, Syrie). En Libye, en Syrie comme au Yémen, le mouvement de protestation et la répression qui suit mettent en évidence des failles socioculturelles, ethniques et religieuses à l’intérieur même des pays considérés. Le processus débouche parfois sur des guerres, inachevées ou résurgentes (Syrie, Libye, Yémen). Dans la logique du grand récit occidental autour de la « fin de l’Histoire », les révoltes et révolutions de la région furent d’abord été interprétées comme une réitération des « révolutions de velours » qui, en 1989-1990, mirent à bas les régimes communistes de la sphère soviétique. Par la suite, le thème de l’« hiver islamiste » et la crainte du chaos firent prévaloir une vision pessimiste du processus.
Vu de Russie, le Printemps arabe est d’emblée perçu comme la reproduction des « révolutions de couleur » de l’aire post-soviétique (Géorgie, Ukraine), elles-mêmes dénoncées comme des manipulations géopolitiques occidentales. Si l’engagement militaire direct de la Russie en Syrie, en alliance avec le régime iranien, prend l’allure d’un front russo-chiite, Moscou mène parallèlement une diplomatie active en direction des régimes arabes sunnites. Bien que la dénonciation russe des différentes formes d’Islam politique, assimilées à l’islamisme et au terrorisme, aille plutôt dans le sens de l’axe Riyad/Abou Dhabi, allié au Caire et opposé à l’axe « frériste » (Turquie-Qatar), la diplomatie russe prend soin de ne pas négliger Turcs et Qataris. En Libye, Moscou appuie également le général Haftar, qui dispose par ailleurs du soutien de Riyad et Abou Dhabi, fer de lance d’une sorte de contre-révolution à l’encontre du Printemps arabe et de ses succédanés. Vu de Turquie, cet inattendu Printemps arabe heurte la politique étrangère conçue par Ahmet Davutoglu, politique qui consistait à s’accommoder des pouvoirs en place, dont celui du raïs syrien (Bachar Al-Assa) avec qui une diplomatie active avait été précédemment conduite (concertation politique, zone de libre-échange, manœuvres militaires même). Au cours de l’été 2011, Recep Tayyip Erdogan change de politique et voit dans ce Printemps arabe – en Syrie comme en Egypte et dans l’ensemble du Moyen-Orient – l’opportunité de promouvoir des gouvernements de Frères musulmans, chapeautés par la Turquie.
Le coup de force militaire en Egypte, conduit par le maréchal Al-Sissi, et la déposition de Mohammed Morsi (été 2013) sont une première déception pour Ankara. Par la suite, l’intervention militaire russe en Syrie (2015), principalement aérienne, avec l’appui de l’Iran et de milices panchiites sur le plan terrestre, la modification du rapport des forces sur le théâtre syrien et la tentative de coup d’Etat militaire en Turquie (juillet 2017), conduisent le président turc à un nouveau changement de cap (voir le lâchage d’Alep). Il entre en négociation avec la Russie et l’Iran dans le cadre du processus d’Astana et cherche principalement à contrôler une zone de sécurité dans le Nord syrien, l’opposition aux Kurdes devenant prioritaire. En Libye, c’est une forme d’« entente brutale » turco-russe qui prévaut (les Turcs en Tripolitaine et les Russes en Cyrénaïque). Avec les principaux régimes arabes sunnites, Recep Tayyip Erdogan est par la suite conduit à chercher la conciliation (2021-2022). A la veille de l’élection générale turque, au printemps 2023, il n’était désormais plus exclu de reprendre langue avec Damas. En somme, le Printemps arabe de 2010-2011 semble bien éloigné. Signés le 15 septembre 2020, les accords d’Abraham entre Israël et certains régimes arabes sunnites ont ouvert une nouvelle phase, tandis que l’Iran renforce ses alliances avec la Russie et la Chine populaire.
 
Voir : PROCHE-ORIENT/MOYEN-ORIENT ; TURQUIE/SYRIE ; TURQUIE/IRAN, TURQUIE/ARABIE SAOUDITE, TURQUIE/EMIRATS ARABES UNIS ; TURQUIE/EGYPTE ; TURQUIE/ISRAËL ; TURQUIE/LIBYE, TURQUIE/RUSSIE ; ACCORDS D’ABRAHAM.

Processus d’Astana
Cadre de négociation et de coopération relatif à la Syrie, le processus d’Astana est mis en place par un accord entre la Russie, la Turquie et l’Iran signé le 4 mai 2017, dans la capitale du Kazakhstan. L’engagement de la Turquie dans un tel processus date d’après la tentative d’un coup d’État militaire (15 juillet 2016), alors que la politique syrienne d’Ankara est dans l’impasse. Le 9 août 2016, Recep Tayyip Erdoğan rencontre Vladimir Poutine à Saint-Pétersbourg : décision est prise d’instituer un mécanisme de résolution de la guerre en Syrie. Le 12 août 2016, le ministre iranien des Affaires étrangères se rend à Ankara pour discuter de ce mécanisme. Une négociation tripartite s’ensuit qui conduit à l’accord du 4 mai 2017 : la Russie, l’Iran et la Turquie décident de mettre en place quatre « zones de désescalade » en territoire syrien, dont il ne reste désormais que celle d’Idlib, sous protection militaire de la Turquie. Les trois autres zones ont été successivement reprises par les forces russes, syriennes et iraniennes (2018). Le processus d’Astana et la coopération des pays signataires ont marginalisé les puissances occidentales, écartées d’un hypothétique règlement diplomatique, ainsi que l’ONU. Les relations de la Turquie avec ses alliés de l’OTAN sont mises à mal, le partenariat militaire turco-russe (voir l’achat à la Russie de S-400) amplifiant le phénomène. Cette coopération tripartite accroît également la distance entre Ankara et Riyad, l’Arabie saoudite n’appréciant pas le rapprochement turco-iranien.
 
Voir : PROVINCE D’IDLIB (ENCLAVE) ; TURQUIE/RUSSIE ; TURQUIE/IRAN ; TURQUIE/SYRIE ; TURQUIE/ARABIE SAOUDITE.

Proche-Orient/Moyen-Orient
En toute rigueur, les deux concepts se recoupent sans pourtant se confondre. Le Proche-Orient renvoie à la partie de l’Asie du Sud-Ouest tournée vers la Méditerranée orientale, le Moyen-Orient correspondant à celle qui est tournée vers le golfe Arabo-Persique et l’océan Indien. Subdivision de l’Orient islamique, le Proche-Orient est longtemps désigné par l’appellation de « Levant » (l’appellation englobe un temps les possessions ottomanes des Balkans). Ainsi, les « échelles du Levant » sont le nom donné aux comptoirs commerciaux établis par des puissances chrétiennes dans les ports et villes de l’Empire ottoman. Avec le progressif repli des Ottomans depuis les Balkans et les conséquences géopolitiques du déclin de la Sublime Porte (la « question d’Orient »), le Levant se limite au littoral des provinces ottomanes de Méditerranée orientale. Dans le dernier tiers du XIXe siècle, les Anglais substituent l’expression de « Proche-Orient » à celle de « Levant », par opposition à l’« Extrême-Orient ». Plus tardive, l’expression britannique de « Moyen-Orient » désigne l’ensemble des territoires entre Méditerranée et océan Indien, avec pour enjeux géopolitiques majeurs la question des Détroits (Bosphore et Dardanelles) et la maîtrise du canal de Suez (la route des Indes).
Au prétexte de défendre les chrétiens d’Orient, la Russie est de longue date engagée dans les affaires diplomatiques, voire militaires, de l’Empire ottoman et du Moyen-Orient. Ainsi se souvient-on de l’expédition menée au Levant par Catherine II, de 1772 à 1774, qui prit fin lorsque Saint-Pétersbourg parvint à ôter la Crimée et les rives septentrionales de la mer Noire aux Tatars, alliés et tributaires des Ottomans (Sébastopol est fondé en 1783). La fameuse « question d’Orient » et le sort des Lieux saints deviennent alors une des lignes de force de la diplomatie tsariste. Et la destinée ultime de l’Empire ottoman, sauvé par l’Angleterre et la France lors de la guerre de Crimée (1853-1856), demeure en suspens jusqu’à la fin de la Premier Guerre mondiale. Entérinée par le traité de Lausanne (1923), la dislocation de l’Empire ottoman émancipe les Proche et Moyen-Orient de la tutelle turque, la Sublime Porte laissant place aux puissances mandataires, à savoir la France (Syrie et Liban) et l’Angleterre (Palestine, Transjordanie, Irak). L’État-nation turc a pour assise géographique l’Asie mineure et, métaphoriquement, constitue un balcon au-dessus du Moyen-Orient (lato sensus). Outre le fait que la Turquie se trouve sur le flanc sud de l’URSS, cette position en surplomb des pays arabes de la région, travaillés par le nassérisme et le communisme, confère une haute valeur stratégique à la Turquie devenue membre de l’OTAN en 1952. Après la guerre froide, cette région est vue à Ankara comme une future zone d’influence de la Turquie.
 
Voir : ORIENT ; QUESTION D’ORIENT ; NÉO-OTTOMANISME ; ASIE MINEURE ; MONDE ARABO-MUSULMAN/MONDE MUSULMAN ; PRINTEMPS ARABE ; ACCORDS D’ABRAHAM.

Profondeur stratégique
Doctrine de politique étrangère turque professée par Ahmet Davutoglu, ancien ministre des Affaires étrangères (2009-2014) puis Premier ministre (2014-2016). L’idée directrice consistait à projeter l’influence de la Turquie dans son environnement géopolitique (Balkans et Moyen-Orient) en s’appuyant sur l’héritage ottoman, le rayonnement culturel, une diplomatie active et le dynamisme économique des entrepreneurs anatoliens. Cette doctrine a été résumée par l’expression « zéro problème aux frontières ». Loin de prétendre révolutionner la géopolitique régionale, il s’agissait initialement de manœuvrer dans les interstices du statu quo régional. Le « printemps arabe » de 2010-2011, la guerre en Syrie et ses conséquences en ont décidé autrement. Accrus par une politique d’expansion régionale, risques et menaces aux frontières se sont aggravés.
 
Voir : NÉO-OTTOMANISME ; RÉVISIONNISME GÉOPOLITIQUE (TURQUIE) ; TURQUIE/SYRIE.

Prophétie de Philotée (Troisième Rome)
Moine de Pskov, Philotée (1465-1542) est le premier à formuler la théorie de Moscou comme « Troisième Rome » dans un texte à caractère prophétique. Dans sa lettre adressée à Vassili III, grand-prince de Moscou, entre 1515 et 1521, soit plus d’un demi-siècle après la chute de Constantinople (1453), le moine Philotée écrit : « À toi, souverain Grand-prince resplendissant, tsar chrétien orthodoxe, seigneur de tous […]. Écoute et souviens-toi, Tsar très pieux, que tous les royaumes chrétiens se sont réunis dans ton royaume, que deux Rome sont tombées, mais que la troisième est debout et qu’il ne saurait y en avoir une quatrième : ton royaume chrétien ne sera par nul autre remplacé. » Selon cette vision apocalyptique, Moscou aurait donc vocation à exercer la suprématie politique et religieuse qui était celle de Constantinople. Si le métropolite de Moscou est élevé au rang de patriarcat, en 1589, il ne revendique pourtant pas cette suprématie universelle. Dans la hiérarchie des dignités, le patriarcat de Moscou vient après les patriarcats orientaux de Constantinople, Alexandrie, Antioche et Jérusalem. En revanche, la prophétie de Philotée a permis aux grands princes de Moscovie d’asseoir le prestige de leur principauté. Ce texte est réputé avoir modelé les représentations géopolitiques de l’Empire russe, empreintes de messianisme, ainsi que sa diplomatie tendue vers les « chemins de Byzance » et la succession de l’Empire ottoman. Au vrai, la prophétie de Philotée est ensuite tombée dans l’oubli, jusqu’à sa publication à grand tirage, sous le règne d’Alexandre II (1855-1881). Alors, ce texte a profondément influencé le panslavisme et la formulation de la politique étrangère russe. Nonobstant la guerre de Crimée (1853-1856) et le choc de la défaite, l’Empire russe éprouvant dès lors la « tentation de l’Orient » (achèvement de la conquête du Caucase, conquête du Turkestan occidental, annexion de la Mandchourie extérieure, ôtée à l’empire des Qing), la « question d’Orient » demeure au centre des conceptions géopolitiques russes.
 
Voir : PATRIARCAT ŒCUMÉNIQUE DE CONSTANTINOPLE ; DOUAIRE (BYZANCE) ; EMPIRE BYZANTIN ; QUESTION D’ORIENT ; TURQUIE/RUSSIE.

Protocole d’Adana
Signé par Ankara et Damas en 1998, après une période de fortes tensions militaires, le protocole d’Adana octroie à la Turquie un droit de regard à hauteur de 5 kilomètres à l’intérieur du territoire syrien. L’enjeu pour la Turquie est de pouvoir assurer sa sécurité et mener des opérations contre le PKK (Parti des travailleurs du Kurdistan), longtemps soutenu par Hafez el-Assad, à la tête du régime bassiste de Damas. La reprise et l’actualisation de ce droit de poursuite accordé à la Turquie sont présentées comme un moyen de réinstaurer des relations pacifiques entre Damas et Ankara.
 
Voir : TURQUIE/SYRIE.

Protocoles de Zurich (Turquie/Arménie)
Signés à l’université de Zurich par les ministres des Affaires étrangères de la Turquie et de l’Arménie, le 10 octobre 2009, les protocoles de Zurich étaient censés permettre l’ouverture de la frontière entre les pays signataires, fermée depuis 1993, et l’établissement de relations diplomatiques. Ils furent précédés par une « diplomatie du ballon rond », avec une rencontre à Erevan des équipes nationales à laquelle le président arménien, Serge Sarkissian, convia son homologue turc, Abdullah Gül (Erevan, septembre 2008). Très vite, ce processus s’est heurté à deux obstacles : la question du génocide arménien et le conflit dit « gelé » du Haut-Karabakh. Tenu à l’écart de ces négociations secrètes, le président azerbaïdjanais, Ilham Aliev, s’est opposé aux protocoles de Zurich en jouant des leviers et relais dont il dispose en Turquie. En définitive, la frontière turco-arménienne demeure fermée et les relations diplomatiques sont toujours inexistantes.
 
Voir : TURQUIE/ARMÉNIE ; AZERBAÏDJAN ; HAUT-KARABAKH ; GÉNOCIDE ARMÉNIEN.

Province d’Idlib (enclave)
Située dans le nord-ouest de la Syrie, la province d’Idlib s’étend sur environ 5 500 kilomètres carrés. Elle jouxte la province côtière de Lattaquié, fief alaouite du régime de Bachar el-Assad. La province d’Idlib compte près de 3 millions d’habitants, dont 1 million de personnes réfugiées du fait de la guerre qui déchire la Syrie depuis 2011. Après la chute de Homs (2014), d’Alep-Est (2016), de la Ghouta et de Deraa (2018), et ce malgré l’accord passé au sein du processus d’Astana (Russie, Iran, Turquie) sur l’établissement de « zones de désescalade », la province d’Idlib constitue la dernière enclave rebelle en Syrie. Elle compte près de 70 000 combattants, sous la pression constante de l’aviation russe et syrienne. Les différents groupes rebelles sont dominés par la faction djihadiste Hayat Tahrir al-Cham (Organisation de libération du Levant). Hayat Tahrir al-Cham contre le chef-lieu de la province, ses points stratégiques et les frontières avec la Turquie, ce qui lui procure d’importantes ressources (prélèvements et taxes sur les échanges, contrôle de la contrebande). Lors des négociations avec la Russie et l’Iran, la Turquie s’est vu accorder une sorte de protectorat militaire provisoire sur Idlib, avec pour condition de garantir le cessez-le-feu (accords d’Astana, mai 2017). Elle a mis en place des postes d’observation militaires (environ 1 300 hommes), renforcés au fil des tensions et des crises avec ses « partenaires » d’Astana. Soutenu par Ankara, un « Front national de libération » s’efforce de coiffer les différents groupes rebelles d’Idlib. Pour la Turquie, le protectorat sur Idlib est essentiel car il conditionne le contrôle plus général d’une zone tampon d’une profondeur de 30 kilomètres, en avant de ses frontières, dans le Nord syrien. L’objectif général est d’interdire la formation d’une « ceinture kurde » au sud des frontières turques et de préparer la réimplantation d’un million de réfugiés syriens installés en Turquie. Le suivi des événements et des tensions à Idlib est une manière d’observer l’état fluctuant des relations turco-russes. Moscou utilise la province d’Idlib, régulièrement bombardée, comme moyen de pression sur Ankara ; le lancement d’une grande opération militaire russe provoquerait de nouveaux flux de réfugiés vers la Turquie et jusqu’en Europe.
 
Voir : TURQUIE/SYRIE ; BOUCLIER DE L’EUPHRATE ; RAMEAU D’OLIVIER ; SOURCE DE PAIX ; BOUCLIER DE PRINTEMPS ; TURQUIE/RUSSIE ; TURQUIE/IRAN.

Puissance agroalimentaire (Turquie)
Traversée par le Tigre et l’Euphrate qui y prennent naissance, la Turquie dispose d’une vaste surface agricole utile (20 millions de kilomètres carrés), avec des climats et terroirs divers (les climats vont du très humide aux limites de l’aride), soit un ensemble de conditions favorables à une agriculture variée. L’extension des superficies irriguées est censée compenser les effets de périodes de sécheresse qui s’allongent. L’agriculture représente 7 % du PIB et 20 % de la population active turque. Elle bénéficie du soutien de l’État aux prix, le statut de pays en développement autorisant par ailleurs le recours à un certain protectionnisme agricole. L’État turc a également mis en place un dispositif d’aide à l’exportation. En aval, de grands groupes agroalimentaires turcs, à l’instar du conglomérat Yildiz Holding, opèrent sur les marchés intérieur et extérieur. Première puissance agroalimentaire du Moyen-Orient, la Turquie se classe au septième rang mondial. Elle occupe une place de premier plan dans un certain nombre de productions végétales (noisettes, figues, cerises, lentilles, abricots…) et elle est globalement autosuffisante quant à la production de grains (blé, avoine, seigle). Le pays est aussi autosuffisant pour le coton, les pommes de terre et la betterave à sucre. Toutefois, ses meuneries et minoteries tournent avec du blé importé de Russie, ce que l’accord céréalier négocié entre la Russie et l’Ukraine sous l’égide de l’ONU et de la Turquie, le 22 juillet 2002, a mis en évidence. D’importants volumes de riz sont importés des États-Unis ainsi que la quasi-totalité du soja consommé. Sur le plan des productions animales, la Turquie est un grand producteur et exportateur de volailles (cinquième rang mondial), mais elle importe de la viande bovine de France et d’Europe. Il importe de prendre aussi en compte l’aquaculture dont les produits sont largement exportés vers l’Union européenne (truites, bars, daurades, perches) et le Japon (thon rouge) ; la Turquie est le troisième producteur aquacole du Bassin méditerranéen. Si la demande intérieure de produits agroalimentaires, bien que stimulée par la démographie turque, souffre d’une inflation à deux chiffres qui ampute le pouvoir d’achat des classes moyennes et populaires (manger de la viande devient un luxe), le poste des exportations constitue un relais de croissance. Outre le marché européen, ces exportations agroalimentaires sont notamment tournées vers l’Afrique et le Moyen-Orient ; l’agroalimentaire représente le dixième des exportations totales. Encouragées par le gouvernement, les exportations agroalimentaires sont vues comme l’un des vecteurs d’affirmation de la Turquie sur la scène internationale, le food power venant appuyer la politique étrangère d’Ankara. Ainsi en va-t-il par exemple des exportations vers le Liban, la Libye ou encore la Corne de l’Afrique, très importants sur l’échiquier diplomatique de la Turquie. Pour faire de ce pays un géant agroalimentaire, il faudra cependant relever les défis inhérents à la modernisation d’un secteur agricole encore fragile, morcelé en petites exploitations et sous-productif. Enfin, les changements climatiques en cours pèsent sur le potentiel agricole de la Turquie.
 
Voir : GÉOGRAPHIE NATURELLE (TURQUIE) ; DÉMOGRAPHIE TURQUE ; EUPHRATE ; TIGRE ; HYDROPOLITIQUE TURQUE ; GAP/GREAT ANATOLIA PROJECT ; ACCORD SUR LES CÉRÉALES (UKRAINE/MER NOIRE).

Puissance militaire (Turquie)
Sur le plan des effectifs, la Turquie dispose de la deuxième armée de l’OTAN, après celle des États-Unis. Elle appartient au petit groupe de pays alliés dont le budget militaire représente plus de 2 % du PIB (2,7 %), soit un volume supérieur aux recommandations de l’OTAN. Il est vrai que ces dépenses prennent en compte le poids d’une importante gendarmerie qui relève du ministère de l’Intérieur. Par ailleurs, la part de la richesse nationale affectée à la chose militaire reste au-dessous des ratios de l’époque de la guerre froide (entre 3 % et 5 % du PIB). En valeur absolue, les dépenses militaires sont passées de 10 milliards de dollars en 2010 à plus de 13 milliards de dollars en 2020. Ce budget finance un important effort d’équipement, en partie assuré par l’industrie d’armement turque. Les effectifs des forces d’active s’élèvent à 512 000, dont 260 200 pour l’armée de terre, 152 100 pour la gendarmerie, 50 000 pour l’armée de l’air, 45 000 pour la marine et 4 700 pour les gardes-côtes. Il faut y ajouter une réserve de 378 700 hommes (armée de terre : 258 700 ; armée de l’air : 65 000 ; marine : 55 000). Dans une époque marquée par le retour de grandes guerres interétatiques (la « guerre de haute intensité »), le volume des effectifs militaires confère à la Turquie un avantage certain par rapport à d’autres armées de l’OTAN, plus réduites et professionnalisées. De fait, l’armée turque repose sur la conscription, avec un service militaire réformé en 2019 : le service militaire est passé de douze à six mois, avec la possibilité de le réduire à une formation d’un mois, moyennant le paiement d’une somme d’environ 5 000 dollars pour compenser les cinq autres mois de service (les femmes peuvent faire un service militaire mais comme officiers, sur la base du volontariat).
Si la haute hiérarchie militaire a perdu une grande part de son influence politique, au bénéfice de Recep Tayyip Erdoğan et de l’« État-AKP », les ambitions géopolitiques du président turc reposent sur la puissance militaire, ce qui implique convergences et synergies entre le pouvoir politique et l’armée. Ancien chef d’état-major, l’actuel ministre de la Défense, Hulusi Hakar, incarne cette nouvelle synthèse politico-militaire, particulièrement évidente depuis 2016. Schématiquement, le système militaire turc est passé d’une posture centrée sur la défense du pré carré anatolien à une projection de forces et de puissance dans l’environnement proche et lointain de la Turquie. Pour la seule année 2020, l’armée turque a maintenu son engagement dans le nord de la Syrie, s’est projetée en Libye et elle a soutenu la politique agressive d’Erdoğan en Méditerranée orientale, tout en déployant des conseillers militaires, des moyens aériens et des drones en Azerbaïdjan, contre l’Arménie (voir la guerre des Quarante-Quatre Jours). L’objectif géopolitique général est de poser la Turquie en acteur géostratégique de plein exercice, dans son environnement régional et sur les routes maritimes, aériennes et énergétiques qui relient l’Europe au sud de l’Eurasie et au Moyen-Orient, de la Méditerranée à la mer Noire et à l’océan Indien, via la mer Rouge. Aussi les forces navales sont-elles au cœur la stratégie militaire turque, ce qu’exprime la doctrine de la « Patrie bleue » (Mavi Vatan), élaborée par des amiraux kémalistes et faite sienne par Erdoğan. On notera également l’ouverture de plusieurs bases militaires turques à l’étranger, de la Tripolitaine (Libye) au golfe Arabo-Persique et jusque dans la Corne de l’Afrique.
La marine turque est donc en cours de modernisation, les bâtiments les plus anciens, de conception étrangère, étant remplacés par de nouvelles unités, de conception nationale. La mise en œuvre du porte-aéronefs Anadolu est présentée comme un saut qualitatif, encore que l’exclusion de la Turquie du programme de F-35, du fait de l’achat de S-400 russes, en limite la portée. Toujours est-il que l’émergence réelle d’une puissance navale turque induit une redéfinition des équilibres stratégiques en mer Égée et, plus largement, en Méditerranée. En dynamique, cette affirmation de puissance remet en cause les dispositions du traité de Lausanne concernant les îles de la mer Égée, toutes ou presque sous souveraineté grecque. L’armée de terre, essentielle pour la défense territoriale mais aussi pour la projection de forces sur des théâtres extérieurs, n’est pas négligée. Depuis les années 1990, l’idée directrice est d’augmenter la mobilité stratégique et de disposer d’une capacité de préemption dans l’environnement régional de la Turquie, pour établir un glacis géostratégique (voir la « ceinture de sécurité » turque dans le nord de la Syrie et de l’Irak) et sécuriser les zones d’approvisionnement. Si l’armée de l’air dispose de capacités importantes (283 avions de combat et un grand nombre de drones armés), le fait que la Turquie ait été évincée du programme des F-35 compromet sa modernisation (la flotte de F-16 turcs arrive en fin de carrière).
En somme, la Turquie constitue une puissance militaire émergente qui pèse dans son environnement régional, capable de développer une grande stratégie dont les forces armées sont un important vecteur. Les variations d’Ahmet Davutoglu sur la « profondeur stratégique » et le néo-ottomanisme de l’ancien conseiller diplomatique d’Erdoğan, dont il fut ensuite le Premier ministre, privilégiaient une forme de diplomatie publique et de rayonnement culturel se référant à l’islam ; c’est une diplomatie coercitive qui a depuis pris forme, l’activisme militaire et l’usage de drones armés permettant à la Turquie de développer pouvoir et influence dans la « plus grande Méditerranée » et dans le Caucase, avec des effets jusqu’en Haute-Asie. Si Erdoğan et l’AKP semblent avoir ramené l’armée dans ses casernes, il importe de comprendre que le président turc, soucieux de développer la puissance militaire de son pays, a profondément révisé son programme de politique étrangère et pris des positions très proches de celles de l’institution militaire : renoncement à la réunification de Chypre et aux négociations de paix avec le PKK (Parti des travailleurs du Kurdistan) ; primat de l’alliance avec l’Azerbaïdjan sur les velléités de normalisation diplomatique avec l’Arménie ; rétablissement des rapports diplomatiques avec Israël, voire petits pas en ce sens vers la Syrie de Bachar el-Assad (le régime de Damas). La mise en œuvre des ambitions géopolitiques que partagent Erdoğan et les chefs militaires implique l’aguerrissement sur terre, sur mer et dans les airs de l’armée turque.
 
Voir : ARMÉE TURQUE (RÔLE HISTORIQUE) ; ARMÉE TURQUE (ISLAMISATION) ; KONTRGERILLA ; BASE TECHNOLOGIQUE ET INDUSTRIELLE DE DÉFENSE (TURQUIE) ; PATRIE BLEUE/MAVI VATAN ; S-400 (ARME DIPLOMATIQUE RUSSE) ; SADAT (SMP) ; TRAITÉ SUR LA NON-PROLIFÉRATION DES ARMES NUCLÉAIRES.

PYD (Parti de l’union démocratique)
Fondé en 2003 par des membres de PKK (Parti des travailleurs du Kurdistan), le PYD (Parti de l’union démocratique) est un parti kurde, de filiation marxiste-léniniste. Il revendique une forme de souveraineté sur le Rojava (le Kurdistan syrien). Le PYD est considéré comme la branche syrienne du PKK, une organisation politique kurde fondée en 1978, dans la province de Diyarbakir (Turquie). Les YPG (Unités de protection du peuple) ainsi que les YPJ (Unités féminines de protection) sont le bras armé du PYD.
 
Voir : YPG (UNITÉS DE PROTECTION DU PEUPLE) ; PKK (PARTI DES TRAVAILLEURS DU KURDISTAN) ; QUESTION KURDE.



Q
Qarakhanides
Nom d’une dynastie turque, fondatrice en 960 d’un royaume autour de Samarkand (l’ancienne capitale des Sogdiens). Le groupe ethnique à l’origine de ce royaume turc serait originaire de Kashgar, dans le Turkestan oriental (Sin-Kiang/Xinjiang). Le premier dynaste, Bogra Khan, est probablement issu d’une tribu oghouz. Il est le premier chef turc à se convertir à l’islam.
 
Voir : TURKESTAN ; SIN-KIANG/XINJIANG ; OGHOUZ.

Question d’Orient
Fort usitée au XIXe siècle, l’expression de « question d’Orient » est attribuée au prince de Metternich, ministre des Affaires étrangères de l’empire d’Autriche entre 1809 et 1848. Elle désigne tout à la fois les enjeux géopolitiques soulevés par le déclin de l’Empire ottoman et les rivalités de puissance autour de l’« homme malade de l’Europe », c’est-à-dire la Sublime Porte. Cette ample question géopolitique s’inscrit dans le vaste ensemble spatial dominé par un empire tricontinental (il s’étend alors sur l’Asie mineure et le Moyen-Orient, les Balkans, c’est-à-dire le Sud-Est européen, et l’Afrique du Nord). Sur le plan temporel, les événements historiques couvrent une période qui va de 1683 (second siège de Vienne) à 1923 (traité de Lausanne). L’expansion en Europe de l’Empire ottoman prend fin après l’échec du second siège de Vienne (1683), la contre-offensive autrichienne aboutissant au traité de Karlowitz (1699). Le siècle qui suit confirme la décadence ottomane, la poussée russe en mer Noire, vers les Détroits (Bosphore et Dardanelles) et la Méditerranée, suscitant dès lors l’inquiétude de l’Angleterre, soucieuse de protéger la route des Indes. La France argue des « capitulations » concédées par Soliman le Magnifique pour se poser en protectrice des chrétiens d’Orient et renforcer ses positions au Levant. Au cours du XIXe siècle, Saint-Pétersbourg entend utiliser la solidarité slave-orthodoxe pour forcer la porte des Balkans ottomans et s’ouvrir le « chemin de Byzance ». Il faudra l’intervention militaire combinée de l’Angleterre et de la France, lors de la guerre de Crimée (1853-1856), pour préserver les Détroits de l’emprise russe et sauver l’Empire ottoman. Les grandes puissances européennes hésitent dès lors entre maintien dudit empire, condition sine qua non de la préservation des équilibres internationaux, et son démembrement. En 1878, la conférence de Berlin prive la Russie de sa victoire sur l’Empire ottoman, qui se voit accorder un sursis. Sous l’effet du mouvement des nationalités dans les Balkans, amplifié et instrumentalisé de l’extérieur, et des stratégies impériales européennes en Afrique du Nord, les Ottomans doivent cependant céder du terrain. À l’issue de la Première Guerre mondiale, l’Empire ottoman, allié des Centraux (Allemagne, Autriche-Hongrie), se disloque. Le traité de Sèvres (1920) prévoit même le démembrement de l’Asie mineure, la souveraineté effective des Ottomans étant géographiquement limitée à une « petite Turquie » (120 000 kilomètres carrés). Le soulèvement national conduit par le général Mustafa Kemal, le futur Atatürk, évite le découpage de l’Asie mineure et maintient la Thrace orientale sous la souveraineté de l’État turc (traité de Lausanne, 1923). Depuis, la « question d’Orient » est considérée comme étant close. Toutefois, le révisionnisme géopolitique de Recep Tayyip. Erdoğan, qui remet en cause la légitimité du traité de Lausanne et les frontières actuelles de la Turquie, sur terre et sur mer, pourrait ouvrir une « nouvelle question d’Orient ».
 
Voir : OTTOMANS (EMPIRE OTTOMAN) ; VIENNE (SIÈGES) ; TRAITÉ DE SÈVRES ; TRAITÉ DE LAUSANNE ; BALKANS ; MOYEN-ORIENT ; MER NOIRE ; MER MÉDITERRANÉE ; MONDE ARABO-MUSULMAN/MONDE MUSULMAN ; PANISLAMISME ; PANTURQUISME ; RÉVISIONNISME GÉOPOLITIQUE (TURQUIE) ; ERDOğAN (RECEP TAYYIP).

Question kurde
La question kurde est un problème géopolitique tout à la fois turc et moyen-oriental. Évalués à plus de 25 millions de personnes, les Kurdes sont une population de langue indo-européenne (indo-iranienne), dont la longue histoire conduit aux Mèdes de la haute Antiquité. S’ils sont majoritairement de religion musulmane sunnite, certains d’entre eux sont alévis (Turquie) ou yézidis (Irak). Dépourvus d’un État propre après la faillite du traité de Sèvre (1920) – celui-ci prévoyait un régime d’autonomie susceptible d’évoluer –, les Kurdes peuplent un vaste espace géographique qui couvre en partie la Turquie (environ 15 millions), la Syrie (1 million), l’Irak (5 millions), l’Iran (7 millions) et l’Azerbaïdjan (600 000). La frontière qui sépare les Kurdes de Turquie et les Kurdes d’Iran est celle tracée au XVIe siècle par les Empires ottoman et séfévide (ladite frontière correspond approximativement à la limite entre l’islam sunnite et l’islam chiite). Quant aux autres frontières, elles datent de la dislocation de l’Empire ottoman, après la Première Guerre mondiale et la répartition des provinces arabes entre les puissances mandataires britannique et française. D’un pays à l’autre, les Kurdes et les mouvements politiques qui parlent en leur nom espèrent toujours l’unité politique dans le cadre d’un État national. Cette perspective est combattue par les États existants concernés, la Turquie au premier chef (ce pays compte la minorité turque la plus importante). Mais elle est aussi contrariée par les clivages politico-idéologiques, claniques et tribaux internes au monde kurde. La guerre du Golfe (1990), la guerre d’Irak (2003) et la chute du régime de Saddam Hussein ont eu de profonds effets sur la question kurde. Sous la protection des États-Unis à partir de 1991, le Nord irakien, majoritairement peuplé de Kurdes, a pu accéder à une forme d’autonomie politique, consolidée et amplifiée après l’adoption d’une nouvelle Constitution instituant un régime fédéral (2005). À la grande inquiétude des autorités politiques et militaires turques, l’autonomie du Kurdistan irakien est devenue une source d’inspiration et d’espoir pour les Kurdes de Turquie et de l’ensemble de la région. Le problème géopolitique a gagné en ampleur lorsque la Syrie, à partir de 2011, fut gagnée par le « printemps arabe », avant de basculer dans une violente guerre civile de dimension internationale. Le repli du « régime de Damas » (celui de Bachar el-Assad et des Alaouites) sur la capitale et les zones alaouites, et la perte du contrôle des frontières avec la Turquie, permit aux Kurdes de Syrie d’établir un régime d’autonomie dans le Rojava (le Kurdistan syrien). C’est pour empêcher la formation d’une « ceinture kurde » politiquement homogène, sous le contrôle du PYD (le Parti de l’union démocratique, considéré par Ankara comme la branche syrienne du Parti des travailleurs du Kurdistan, ou PKK), que l’armée turque est intervenue dans le nord-ouest de la Syrie (à l’ouest de l’Euphrate), pour y établir un protectorat militaire (2018-2019). Entre la répression turque, le rétrécissement des zones kurdes autonomes dans le nord-est de la Syrie (sous la protection de l’armée américaine), les déconvenues en Irak (impasse du référendum sur l’indépendance du Kurdistan irakien, en septembre 2017), et le strict contrôle de Téhéran sur le Kurdistan iranien, le problème géopolitique kurde est momentanément repassé au second plan.
 
Voir : KURDISTAN IRAKIEN ; ROJAVA (SYRIE) ; KURDISTAN IRANIEN ; PKK (PARTI DES TRAVAILLEURS DU KURDISTAN) ; PYD (PARTI DE L’UNION DÉMOCRATIQUE) ; YPG (UNITÉS DE PROTECTION DU PEUPLE).



R
Raki
Eau-de-vie de vin aromatisée à l’anis, allongée avec de l’eau. Le raki est surnommé « lait de lion ». Il était produit dans l’Empire ottoman autrefois, comme dans la Turquie moderne. Outre les minorités religieuses (juifs, chrétiens et Alévis), non concernées par l’interdit coranique de l’alcool, les janissaires ainsi que les membres d’ordres soufis, comme les derviches, consommaient du raki. Bien plus tard, Mustafa Kemal Atatürk fut un grand amateur de raki. Depuis l’arrivée au pouvoir de l’AKP (Parti de la justice et du développement), en 2002, les taxes sur l’alcool ont régulièrement et très fortement augmenté. Dans le cas du raki, du fait de l’augmentation des taxes, les prix ont augmenté de moitié pour le seul début de l’année 2022. L’objectif de Recep Tayyip Erdoğan, qui incite ses compatriotes à consommer de l’ayran (une boisson à base de yaourt), en lieu et place du raki, est d’islamiser la société turque. Consécutivement, la fabrication d’alcool à domicile s’accentue.
 
Voir : VIN ; CAFÉ ; OTTOMANS (EMPIRE OTTOMAN).

Rameau d’Olivier
Nom d’une opération militaire conduite par l’armée turque et des mercenaires issus de groupes rebelles dans le Nord syrien (janvier 2018-mars 2018). Dirigée contre des forces kurdes des YPG, l’opération aboutit à la prise d’Afrine et de sa région.
 
Voir : TURQUIE/SYRIE ; BOUCLIER DE L’EUPHRATE ; SOURCE DE PAIX ; BOUCLIER DE PRINTEMPS ; GRIFFE ÉPÉE ; GRIFFES DU TIGRE ; GRIFFES DE L’AIGLE.

Réfugiés
Du fait de la guerre en Syrie et de ses développements, depuis 2011, la Turquie est le pays qui abrite le plus de réfugiés au monde : environ 4 millions de personnes, soit 4 % de la population turque. En dépit d’un accueil favorable au début du processus, le président turc Recep Tayyip Erdoğan ouvrant les bras aux réfugiés syriens, cette forte pression migratoire provoque l’hostilité de la société turque. De fait, les réfugiés syriens sont pour la moitié d’entre eux accueillis en Turquie. En 2022, on compte près de 4 millions de réfugiés syriens en Turquie, dont l’âge moyen est de 22 ans. À Istanbul, selon les statistiques disponibles, les Syriens représenteraient entre 500 000 et 1 million d’habitants, pour une population totale estimée à 16 millions de Stambouliotes. Le plus grand nombre ne dispose en fait que d’un statut de protection temporaire (« invité »), distinct de celui de réfugié (au sens juridique du terme). Il leur assure l’accès aux systèmes de santé et d’éducation ainsi qu’à un permis de travail. Par ailleurs, des millions de demandeurs d’asile sont employés de manière illégale dans le secteur industriel, tout particulièrement dans celui du textile (le premier secteur d’exportation du pays). Selon différentes estimations, le tiers des réfugiés syriens serait employé dans ce secteur. Il s’y ajoute des populations venues d’Afghanistan, d’Asie centrale, du Moyen-Orient et d’Afrique. En mars 2016, Bruxelles et Ankara ont signé un pacte migratoire aux termes duquel la Turquie bloque en partie le passage des migrants vers l’Europe, moyennant la contribution de l’Union européenne aux coûts induits par cette présence massive de réfugiés sur le sol turc.
 
Voir : TURQUIE/SYRIE ; PACTE MIGRATOIRE UNION EUROPÉENNE-TURQUIE ; XÉNOPHOBIE ; NATIONALISME (TURQUIE).

Régime de sécurité
Initialement, l’expression de « régime de sécurité » est utilisée pour désigner la doctrine et la pratique du régime militaire institué à la suite du coup d’État de 1980, au nom de la sécurité nationale. Cet impératif justifiait l’intrusion du pouvoir militaire dans les différentes dimensions de la vie sociale. L’installation au pouvoir de l’AKP a conduit à une prise en main de l’institution militaire, la tentative de coup d’État du 15 juillet 2016 provoquant en retour l’amplification d’un mouvement amorcé dès les années 2000. Le régime de sécurité de la Turquie est désormais formulé selon les termes de l’islamo-nationalisme qui sous-tend et inspire la politique étrangère ainsi que les actions militaires extérieures d’Ankara.
 
Voir : COUPS D’ÉTAT MILITAIRES ; SYNTHÈSE TURCO-ISLAMIQUE ; AKP ; ARMÉE TURQUE (ISLAMISATION).

République de Turquie
La République de Turquie est proclamée le 29 octobre 1923, un an après la fin de la guerre d’indépendance (1919-1922). Celle-ci avait été immédiatement suivie par l’abolition du sultanat, c’est-à-dire la fin du régime monarchique impérial (l’Empire ottoman). À 42 ans, Mustafa Kemal est élu président de la République et il conservera la fonction de chef de l’État jusqu’à sa mort, le 10 novembre 1938. Dans le vocabulaire politique turc, République, État et nation se recoupent. La République est indivisible et, sur un territoire dont les contours sont nouveaux, elle regroupe une population sinon intégralement turque, au sens ethnique du terme, du moins très majoritairement musulmane (l’Empire ottoman comptait d’importantes minorités religieuses). D’emblée, l’unification du pays et sa modernisation à marche forcée sont vues comme plus importantes que les droits individuels, les libertés publiques, l’État de droit et le respect des règles démocratiques. Quant à la « laïcité », elle n’a guère de rapport avec la loi de séparation des Églises et de l’État, adoptée en France en 1905 : l’objectif est que le « Palais » domine la « Mosquée ». L’autoritarisme politique s’accentue, le CHP (Parti républicain du peuple), fondé par Mustafa Kemal en 1923, se transformant en un parti-État dont le chef concentre les pouvoirs. Si la Constitution de 1924 avait posé les bases d’un régime parlementaire, le système politique turc prend l’allure d’une dictature à caractère totalitaire.
Après la Seconde Guerre mondiale, la Turquie entrant dans l’alliance américaine, le système politique turc évolue dès lors vers un modèle libéral, pluraliste et multipartite, fondé sur des élections libres. Ce nouveau cours permet la victoire d’Adnan Menderes et du Parti démocrate, en 1950, ce qui conduit à la réapparition timide de l’islam dans la vie politique (voir, entre autres décisions, l’autorisation des confréries islamiques). La République fonctionne donc un temps comme un régime parlementaire. Toutefois, les difficultés et contradictions auxquelles la Turquie est confrontée, et le caractère chaotique de sa vie politique, ont pour conséquence l’intervention régulière de l’armée turque, avec des pressions sur le gouvernement et le Parlement, voire des coups d’État militaires (1960, 1971, 1980). En 1982, les chefs militaires imposent une Constitution qui intègre un dispositif sécuritaire. Toujours en vigueur, cette Constitution a depuis été révisée à plusieurs reprises. Dans la perspective d’une possible adhésion de la Turquie à l’Union européenne, une importante révision constitutionnelle élargit les droits fondamentaux et réduit les pouvoirs du Conseil de sécurité nationale (le MGK), imposé par les militaires en 1961 ; ces derniers voulaient ainsi assurer la primauté du pouvoir militaire sur le pouvoir civil.
Lorsque Recep Tayyip Erdoğan et l’AKP remportent les élections, en novembre 2002, les nouveaux dirigeants semblent vouloir parfaire la libéralisation du système politique turc, toujours au nom de l’Europe. Il s’agit en fait d’instrumentaliser la candidature turque à l’Union européenne, pour refouler les militaires hors de la sphère politique et combattre ce que l’on nomme en Turquie l’« État profond ». En 2007, une révision constitutionnelle instaure l’élection au suffrage universel direct du président de la République. L’année suivante, une autre révision constitutionnelle lève l’interdiction du foulard islamique dans les universités. Au même moment, des procureurs liées à la confrérie Gülen – Fethullah Gülen est alors l’allié d’Erdoğan – instruisent les affaires Ergenekon et Balyöz ; militaires et membres de l’establishment kémaliste sont sous pression ou directement emprisonnés. En 2010, une nouvelle révision constitutionnelle, censée renforcer la justice et l’État de droit, affaiblit le pouvoir judiciaire, au profit du parti hégémonique (l’AKP). Élu une première fois chef de l’État en 2014, Erdoğan déclare vouloir présidentialiser le régime et concentre les pouvoirs entre ses mains (le Premier ministre devient un simple exécutant). La répression politique est renforcée après la tentative de coup d’État, dans la nuit du 15 au 16 juillet 2016, et des centaines de milliers de personnes sont inquiétées. Le référendum constitutionnel d’avril 2017 ouvre la voie à un régime présidentiel. En vérité, il s’agit d’une hypercratie, centrée sur la personne d’Erdoğan, sans séparation des pouvoirs. Un éditorialiste turc évoque une « Seconde République de Turquie ».
 
Voir : ATATÜRK (MUSTAFA KEMAL) ; KÉMALISME ; CHP (PARTI RÉPUBLICAIN DU PEUPLE) ; COUPS D’ÉTAT MILITAIRES ; ÉTAT PROFOND ; ERDOğAN (RECEP TAYYIP) ; AKP (PARTI DE LA JUSTICE ET DU DÉVELOPPEMENT) ; ERGENEKON (CONSPIRATION) ; BALYÖZ (PLAN) ; SECONDE RÉPUBLIQUE DE TURQUIE ; CONSTITUTION/CONSTITUTIONNALISME.

République turque de Chypre du Nord
Entité exclusivement reconnue par la Turquie, la République turque de Chypre du Nord (RTCN) couvre 3 555 kilomètres carrés, soit 37 % de la superficie de l’île de Chypre. Cette superficie correspond à la partie occupée par l’armée turque, à l’issue de l’opération « Attila » (20 juillet-18 août 1974), dans le nord-est de l’île. Si la décision turque d’intervenir militairement à Chypre, indépendante depuis 1960, s’explique par la volonté d’officiers putschistes de la garde nationale chypriote de rattacher l’île à la Grèce, l’offensive reprend en août 1974 alors même que le « régime des colonels », à Athènes, était tombé. L’opération « Attila » a de graves répercussions sur les relations turco-américaines : le Congrès vote un embargo sur les armes à destination de la Turquie qui, en retour, ferme un temps ses bases aux États-Unis (25 juillet 1975), à l’exception d’Incirlik cependant. Au vrai, la question chypriote et ses effets sur les rapports turco-grecs avaient précédemment conduit le président américain Johnson à écrire une lettre aux autorités turques leur indiquant que les armes livrées par les États-Unis ne sauraient être employées contre Chypre (5 juin 1964). Si un accord sur l’accès américain à ces bases est finalement signé le 26 mars 1976, la décision turque n’en a pas moins perturbé le dispositif atlantique sur le flanc sud de l’URSS (voir l’impact sur les missions d’espionnage aérien et le retrait des armes nucléaires américaines de Thrace orientale).
Depuis l’opération « Attila », l’occupation turque du nord-est de Chypre perdure. L’armée turque y déploie environ 30 000 hommes et l’implantation de 120 000 colons venus d’Asie mineure, en lieu et place des Chypriotes grecs chassés de leurs terres, a permis à Ankara de remanier les équilibres ethniques : le nombre de ces colons est désormais supérieur à celui des Chypriotes turcs. L’indépendance de la RCTN a été proclamée le 15 novembre 1983, mais la Turquie est la seule à reconnaître cette fiction géopolitique. Toutefois, la RCTN dispose d’un statut d’observateur au sein de l’OCI (Organisation de la coopération islamique). En 2004, le plan de réunification proposé par l’ONU (plan Annan), soumis à un référendum, a échoué. Si une large majorité de Chypriotes turcs approuve ce plan (65 % de leurs voix en sa faveur), il est rejeté par les Chypriotes turcs (à 75 %). Ce plan reconnaissait l’autonomie de Chypre-Nord au sein de l’État chypriote (le seul à exister en matière de droit international) tout en limitant drastiquement la possibilité d’un retour sur leurs terres des Chypriotes grecs chassés en 1974 (une limite supérieure de 33 %), et de recouvrer les biens dont ils ont été spoliés.
Chypre est ensuite entrée dans l’Union européenne, mais le nord-est de l’île en est de facto exclu, sur tous les plans. Ankara ne reconnaissant par cet État, l’accès des navires européens aux ports de la RTCN est même interdit. Si Recep Tayyip Erdoğan et le gouvernement de l’AKP s’étaient d’abord présentés comme ouverts à la négociation, avec en perspective l’adhésion de la Turquie à l’Union européenne, la réunification de l’île est désormais exclue par Ankara. Lors d’une visite sur place en juillet 2021, le président turc a réitéré son soutien à une solution à « deux États distincts ». À Lefkosa, la partie turque de Nicosie, il a assisté au défilé militaire célébrant l’anniversaire de l’intervention militaire, déclarant lors de la cérémonie que les pourparlers de paix sur l’avenir de Chypre ne pouvaient avoir lieu qu’entre « les deux États » de l’île méditerranéenne : « Nous avons raison et nous défendrons notre droit jusqu’au bout » (20 juillet 2021). Il s’est ensuite rendu à Varosha, une ancienne station balnéaire située à la périphérie de Famagouste, promettant de rouvrir certains quartiers de la ville au public. Enfin, l’armée turque a ouvert une base de drones sur l’aérodrome militaire de Gecitkale, dans la plaine de la Mésorée. À terme, la RTCN pourrait également être dotée d’une base navale turque. Cette politique renvoie aux ambitions turques dans le Bassin levantin et, plus largement, en Méditerranée.
 
Voir : CHYPRE ; VAROSHA (FAMAGOUSTE) ; GECITKALE (BASE MILITAIRE EXTÉRIEURE) ; AKROTIRI/DHEKELIA (BASES BRITANNIQUES/CHYPRE) ; BASSIN LEVANTIN ; MER MÉDITERRANÉE.

Révisionnisme géopolitique (Turquie)
Dans l’entre-deux-guerres, le terme de révisionnisme désigne les forces politiques et les États qui exigeaient une révision des clauses du traité de Versailles (28 juin 1919) ou d’autres traités signés à l’issue de la conférence de la Paix (traités de Saint-Germain-en-Laye, du Trianon et de Sèvres). Ainsi en allait-il de l’Allemagne, de la Hongrie, de la Turquie ou encore de l’Italie, insatisfaite bien qu’appartenant au camp des vainqueurs. Dans le cas de la Turquie, ces aspirations révisionnistes, portées par Mustafa Kemal, obtiennent satisfaction à l’issue de la « guerre d’indépendance » (1919-1922), avec le traité de Lausanne (24 juillet 1923). Aussi la politique étrangère turque de l’entre-deux-guerres n’a-t-elle pas le caractère agressif de celles menées par les États révisionnistes de l’époque. Le mot d’ordre de Mustafa Kemal « Paix dans le pays, paix dans le monde » est plutôt celui d’un État territorialement satisfait. Depuis les années 1970, les revendications de la Turquie en mer Égée, sur fond de territorialisation des mers et des océans (voir les évolutions du droit de la mer, entérinées lors de la conférence de Montego Bay, en 1982), ont commencé à modifier la donne. Aux problèmes de délimitation des eaux territoriales et des zones économiques exclusives alors soulevés (la Turquie n’est pas signataire de la convention de Montego Bay), s’est ajoutée l’occupation militaire turque du nord de Chypre (opération « Attila », 1974), suivie de la formation d’un pseudo-État : la République turque de Chypre du Nord (RTCN).
La réunification de Chypre n’est pas près d’être réglée, et ce malgré l’entrée de Chypre dans l’Union européenne (2005). L’année précédente, le plan Annan avait été rejeté par les Chypriotes grecs et depuis le pouvoir turc s’est installé dans la perspective d’un État chypriote turc faisant valoir tous ses droits souverains, notamment sur le plan maritime. En effet, la découverte en Méditerranée orientale de gisements de gaz est à l’origine de revendications, dans le Bassin levantin comme en mer Égée (voir les campagnes turques d’exploration et de forages, en 2019-2020). Au printemps 2022, le ministre turc des Affaires étrangères a explicitement contesté la souveraineté grecque sur seize îles de la mer Égée dont celle de Rhodes, principale île du Dodécanèse. Enfin, la question kurde et les problèmes afférents, sur fond de guerre civile en Syrie, stimulent le révisionnisme géopolitique turc qui passe aux actes. Les opérations militaires dans le nord de la Syrie et de l’Irak, afin de couper le PKK (Parti des travailleurs du Kurdistan) de ses bases, débouchent sur l’occupation durable de territoires, notamment dans le Kurdistan syrien. En Irak, les revendications turques peuvent aller jusqu’à Mossoul et aux territoires peuplés de Turkmènes. Au vrai, depuis plusieurs années, le président turc Recep Tayyip Erdoğan remet en cause le traité de Lausanne, autrefois présenté comme une grande conquête de la Turquie kémaliste. Bref, la « nouvelle Turquie » de l’AKP se pose en puissance révisionniste.
 
Voir : TRAITÉ DE SÈVRES ; TRAITÉ DE LAUSANNE ; TURQUIE/GRÈCE ; CHYPRE ; RÉPUBLIQUE TURQUE DE CHYPRE DU NORD ; MER ÉGÉE ; BASSIN LEVANTIN ; QUESTION KURDE ; TURQUIE/SYRIE ; TURQUIE/IRAK.

Révolution des signes
Voulue par Mustafa Kemal Atatürk qui a mis sur pied une commission composée de linguistes, la « révolution des signes » est votée le 1er novembre 1938 par la Grande Assemblée nationale de Turquie. Enrichi de quelques lettres adaptées à la phonétique turque, l’alphabet latin est substitué à l’alphabet arabe dont l’usage est très vite interdit (3 novembre 1938). L’alphabet employé pour écrire le turc se compose de vingt-neuf lettres (vingt et une consonnes et huit voyelles). Cette « révolution des signes » s’accompagne d’une entreprise de purification de la langue turque qui consiste à éliminer les nombreux termes empruntés à l’arabe ou au persan. Exemple type du volontarisme déployé par le fondateur de la République turque, elle est facilitée par le fait qu’à peine le dixième de la population est alphabétisé, le savoir appartenant à une élite socioculturelle de taille réduite. L’alphabétisation de masse se fait donc directement en caractères latins, et Mustafa Kemal Atatürk se lance en personne dans une campagne de promotion de cette « révolution des signes ». L’idée générale est de moderniser un État-nation turc dont la fondation s’inscrit en rupture avec l’héritage islamique et ottoman du pays. Il est à noter que l’Azerbaïdjan, « nation sœur » de la Turquie, utilise officiellement un alphabet latin adapté à l’azéri, et ce depuis son indépendance (1991). Dans ce cas de figure, il est vrai que cet alphabet avait été utilisé concurremment à l’arabe après la Première Guerre mondiale, jusqu’à ce que la soviétisation du pays impose le cyrillique (1939). Enfin, le Kazakhstan, plus grand pays turcophone d’Asie centrale, devrait d’ici 2025 abandonner l’alphabet cyrillique pour le latin. Préparé depuis 2012 et officiellement présenté en 2017, ce projet s’inscrit dans la « Stratégie 2050 » du Kazakhstan. Il vise à mieux intégrer le Kazakhstan dans l’espace global de l’information et des nouvelles technologies. Dans l’intervalle, l’Ouzbékistan (1993) et le Turkménistan (1997) ont adopté des variantes de l’alphabet latin.
 
Voir : OTTOMANS (EMPIRE OTTOMAN) ; KÉMALISME ; RÉPUBLIQUE DE TURQUIE.

Rojava (Syrie)
L’« Ouest », en langue kurde. Le terme est utilisé par le PYD (Parti de l’union démocratique, branche syrienne du PKK) et les nationalistes kurdes pour désigner les zones conquises dans le nord de la Syrie, dans le cadre de la guerre qui sévit dans ce pays à partir de 2011. Le PYD et ses forces armées (les YPG) s’imposent dans une grande partie du Kurdistan syrien et mettent en place un système de gouvernement, l’« Administration autonome pour le nord et l’est de la Syrie » (cette dernière appellation date de 2019). Ainsi la Turquie voit-elle se constituer à sa frontière avec la Syrie une zone contrôlée par le PYD, dont les forces qui enregistrent des succès militaires contre l’État islamique sont bientôt soutenues par les États-Unis et d’autres puissances occidentales. Du point de vue turc, la Rojava est un « corridor terroriste » qu’il faut démanteler. Depuis 2016, une succession d’opérations militaires turques ont permis de prendre le contrôle d’Idlib, de la région d’Afrin et du secteur de Manbij, dans le Nord syrien, et ce en jouant sur l’ambiguïté russe d’une part, sur le souci américain de ne pas mettre en péril l’alliance turque d’autre part, et, plus spécifiquement, sur la volonté de Donald Trump de retirer des troupes de ce territoire (voir l’opération turque « Source de paix », octobre 2019). Aussi les forces kurdes ont-elles été contraintes de céder de l’espace et de se retirer plus au sud.
 
Voir : KURDISTAN SYRIEN ; QUESTION KURDE ; PKK (PARTI DES TRAVAILLEURS DU KURDISTAN) ; PYD (PARTI DE L’UNION DÉMOCRATIQUE) ; YPG (UNITÉS DE PROTECTION DU PEUPLE) ; BOUCLIER DE L’EUPHRATE ; BOUCLIER DE PRINTEMPS ; SOURCE DE PAIX ; TURQUIE/SYRIE ; TURQUIE/RUSSIE ; TURQUIE/ÉTATS-UNIS.

Roumélie
« Terre des Roumis » (Roumis, « Romains »). La Roumélie a d’abord désigné l’Empire byzantin puis, après sa destruction et la chute de Constantinople, la partie européenne de l’Empire ottoman. Au XIXe siècle, au fur et à mesure du recul de l’Empire ottoman en Europe, la Roumélie en vint à désigner la partie de plus en plus réduite de la péninsule balkanique demeurant sous domination de la Sublime Porte.
 
Voir : CONSTANTINOPLE ; OTTOMANS (EMPIRE OTTOMAN) ; SUBLIME PORTE ; BALKANS.

Routes de la soie
Forgée par le baron Ferdinand von Richthofen (1833-1905), grand géographe allemand de l’époque, l’expression de « routes de la soie » fait d’emblée référence au vaste ensemble eurasiatique dans lequel la Russie et les anciennes républiques soviétiques d’Asie centrale (le Turkestan occidental) s’inscrivent. Les « routes de la soie » correspondent à un ensemble d’itinéraires et de pistes reliant la Chine (le « pays des Sères » des anciens Grecs et Romains) à l’Europe. Sur ces routes circulaient de nombreux produits : la soie, la porcelaine et le jade étaient échangés contre de l’encens, de l’ambre, divers métaux et épices. Ce sont aussi les idées et innovations (papier, boussole, poudre), les mythes et les religions qui circulaient ainsi entre Orient et Occident. Les expéditions d’Alexandre le Grand (356-323 av. J.-C.) furent le préambule à l’ouverture des routes de la soie, le souverain gréco-macédonien reprenant l’œuvre de Darius et de la Perse des Achéménides qui avaient précédemment construit un réseau de routes depuis les côtes méditerranéennes de l’Empire jusqu’à l’Indus et à la Transoxiane (les régions entre Oxus et Syr-Daria, à l’est de la Caspienne, alors dénommée mer d’Hyrcanie). Les conquêtes d’Alexandre le Grand portaient sur un plan supérieur ces logiques de circulation et ouvraient un très vaste espace, et ce depuis la mer Méditerranée jusqu’à l’Indus et l’Asie centrale (un monde indo-méditerranéen). À l’autre extrémité de l’Eurasie, l’empereur Han Wudi, au IIe siècle avant J.-C., inaugura les routes de la soie, l’idée étant d’abord d’utiliser ce tissu comme présent pour nouer des alliances en Haute-Asie et comme produit d’échange afin d’acheter les chevaux nécessaires à la lutte contre les nomades qui menaçaient les frontières septentrionales.
S’il existe des traces archéologiques d’un commerce de la soie bien antérieur (la soie est présente dans des tombes princières celtiques d’Europe centrale du Ve siècle avant J.-C.), c’est à cette époque que ces échanges se développèrent fortement, mettant indirectement en relation les Empires romain et chinois. Les routes de la soie partaient de Chang’an (Xi’an), la capitale de l’Empire chinois, et menaient jusqu’à Antioche. Elles contournaient par le nord et le sud le désert du Taklamakan (Takla Makan) pour traverser ensuite la Transoxiane. Certains de ces itinéraires suivaient la vallée de l’Indus et empruntaient des voies maritimes, via le golfe Persique et la mer Rouge, pour rejoindre les côtes méditerranéennes. Dans l’Antiquité, le royaume de Parthes (une entité indo-iranienne) contrôlait ces routes et constituait un intermédiaire obligé entre Orient et Occident. Au Moyen Âge, ce furent les Sogdiens de Transoxiane, un autre peuple de langue indo-européenne, qui jouèrent le rôle de « passeurs de mondes », les cités légendaires de Samarkand et Boukhara (actuel Ouzbékistan) constituant des carrefours commerciaux et culturels entre Byzance et l’Occident chrétien d’une part, et avec le « pays des Sères » d’autre part (c’est avec les récits de Marco Polo que le nom de « Cathay » se répand pour désigner la Chine). Les Sogdiens acheminaient la soie vers l’ouest où ce tissu était notamment utilisé pour envelopper les reliques des saints. Ils diffusèrent religions et métaphysiques (nestorianisme, manichéisme et zoroastrisme, bouddhisme) vers l’est. Ces multiples itinéraires étaient jalonnés d’oasis, de caravansérails et de postes fortifiés, mais ils étaient risqués et l’acheminement prenait du temps. Ce réseau fut momentanément inclus dans l’Empire mongol, mais la fin de la pax mongolica, au XIVe siècle, le fragilisa.
Dans l’Antiquité, les Romains avaient déjà cherché à contourner les Parthes et des navires de commerce étaient partis de Bérénice, port égyptien situé sur la mer Érythréenne (actuelle mer Rouge) pour atteindre l’île de Ceylan. Au Moyen Âge, marchands vénitiens et génois – voir le récit que Marco Polo en fait à la fin du XIIIe siècle dans Le Devisement du monde, également appelé Le Livre des merveilles – s’aventurèrent sur les routes de la soie ainsi qu’ambassadeurs et hommes d’Église (Jean de Plan Carpin, Guillaume de Rubrouck), notamment des frères mineurs (franciscains). La formation de l’Empire ottoman et la chute de Constantinople (1453) poussèrent les Occidentaux à chercher d’autres voies vers l’Inde et la Chine. En 1497, le navigateur portugais Vasco de Gama passa le cap de Bonne-Espérance, le contournement de l’Afrique ouvrant une « route des épices » qui concurrença les routes de la soie. Dès lors que les voies maritimes et océaniques entre Orient et Occident furent substituées aux itinéraires terrestres, les routes de la soie perdirent leur raison d’être dans le commerce mondial, les puissances occidentales prenant le contrôle des échanges d’abord dans l’océan Indien puis dans les mers du Sud et le « Grand Océan » (l’océan Pacifique). Lorsque l’Empire russe acheva la conquête de l’ancien Turkestan, au cours du XIXe siècle, les villes-oasis de Samarkand et Boukhara n’étaient plus depuis longtemps les carrefours d’autrefois. Toutefois, le souvenir des routes de la soie conservait sa puissance d’évocation auprès des explorateurs et découvreurs. D’autant plus que le « grand jeu », c’est-à-dire les rivalités géopolitiques entre Russes et Anglais, de la Perse à la Haute-Asie, se pratiquait sur des espaces autrefois parcourus par ce réseau d’itinéraires entre Orient et Occident (Empire perse et golfe Persique, Afghanistan, Tibet).
Par la suite, la constitution de l’URSS, le compartimentage de l’espace eurasiatique par les frontières de la guerre froide et celles découlant de la rupture sino-soviétique devaient reléguer les anciennes « routes de la soie » et le « grand jeu » à l’arrière-plan de la géopolitique de la seconde moitié du XXe siècle. La thématique des « routes de la soie » a resurgi après la guerre froide. La toile de fond de ce revival est l’accès à l’indépendance des ex-républiques soviétiques d’Asie centrale, désormais affranchies de Moscou. L’expression est utilisée pour conférer une certaine aura culturelle à divers projets géo-économiques et géopolitiques. Ainsi la Silk Road Strategy mise en avant par l’administration Clinton, au milieu des années 1990, recouvre-t-elle un ensemble de programmes visant à désenclaver le bassin de la Caspienne et l’Asie centrale. L’enjeu est d’assurer la liberté d’accès des puissances occidentales aux ressources en hydrocarbures et de consolider le pluralisme géopolitique de l’aire postsoviétique (la Turquie est censée jouer un rôle important). Parallèlement, l’Union européenne met en place des programmes de désenclavement et de modernisation des infrastructures (TRACECA et INOGATE). L’objectif des Occidentaux consistant à ouvrir de nouvelles « routes de la soie » entre en contradiction avec la volonté des dirigeants russes de maintenir les régions concernées dans leur sphère d’influence, ce que l’on nomme à Moscou l’« étranger proche ». Ce conflit géopolitique latent est à l’arrière-plan des relations entre la Russie et l’Occident, avec le thème du nouveau « grand jeu », omniprésent lors de l’intervention américano-occidentale en Afghanistan, après les attentats terroristes du 11 septembre 2001. Désormais, la Chine est partie prenante de ces espaces autrefois parcourus par les « routes de la soie » et recourt aussi à cette thématique pour légitimer l’ouverture d’axes de circulation terrestres entre Europe et Asie, et renforcer ses accès à la Caspienne et au Moyen-Orient en doublant les voies maritimes qui passent par le détroit de Malacca (voir les « nouvelles routes de la soie » et le projet global One Belt, One Road, rebaptisé « Belt and Road Initiative »). Dans cette nouvelle version des « routes de la soie », Pékin prétendant reconstituer la pax mongolica d’autrefois, la Turquie peut prétendre se poser en pôle occidental d’une grande Asie sino-centrée.
 
Voir : ASIE CENTRALE ; SOGDIENS ; MONGOLS (EMPIRE MONGOL) ; TURKESTAN ; SIN-KIANG/XINJIANG ; PORTES DE DZOUNGARIE ; MER CASPIENNE ; NOUVELLES ROUTES DE LA SOIE ; BRI (BELT AND ROAD INITIATIVE) ; GRAND JEU.



S
S-400 (arme diplomatique russe)
Le S-400 Triumph est un système de défense aérienne et antimissile russe présenté comme surclassant le Patriot américain. Fabriqué par la firme publique Almaz-Antey, ce système est principalement peut-être l’emblème d’une diplomatie russe offensive cherchant à bousculer la géopolitique des alliances et rapports de force. Le S-400 constitue un système intégré qui comprend un système d’information et de commandement (55K6E) comparable à un cerveau, un radar de veille en haute et moyenne altitude, un radar de surveillance en basse altitude, des batteries de missiles (véhicules de lancement, missiles 40N6, radar d’illumination et de conduite des tirs 30N6E2). Selon son constructeur et ses promoteurs, le rayon d’action du S-400 serait de 400 kilomètres pour les aéronefs (avions de combat et AWACS) et de 60 kilomètres pour les missiles balistiques. Ce système d’armes est actuellement déployé autour de Moscou, dans l’espace Baltique (Saint-Pétersbourg, Kaliningrad/ex-Königsberg) ainsi qu’en Biélorussie, dans le sud de la Russie (Saratov, Krasnodar). Des S-400 ont aussi été installés dans le bassin pontico-méditerranéen, en Crimée (Feodossia, Sébastopol, Yevpatoria), en Syrie (bases de Tartous et de Hmeimin, avec en plus des S-300 autour de Damas). Le Grand Nord et la façade arctique sont également couverts par des S-400 (Mourmansk, Arkhangelsk) ainsi que la Sibérie (Novossibirsk), l’Extrême-Orient (république de Sakha/Iakoutie), et la façade pacifique (péninsule du Kamtchatka, ville-port de Vladivostok). Au total, la Russie, d’est en ouest, est pour une large part couverte par un bouclier antimissile. Le S-400 est également l’outil d’une stratégie antiaccès (A2/AD) dans des espaces au sein desquels Moscou aspire à une forme de domination sans partage (Baltique, bassin de la mer Noire, mer de Barents, mer du Japon).
La propagande du Kremlin présente le S-400 comme une arme sans équivalent, érigée en emblème d’une puissance russe restaurée. L’agence Sputnik met en avant les performances de ce système, présenté comme deux fois plus rapide que le Patriot américain, avec un rayon d’action trois plus large et un temps de déploiement cinq fois plus rapide. Publiée en 2019, une étude de l’Agence suédoise de recherche pour la défense (FOI) émet des doutes quant à ces performances (« Faire éclater la bulle », 2019). Le missile 40N6 n’est pas encore mis au point et son développement poserait un certain nombre de problèmes. Si la menace que le S-400 contre des appareils de haute valeur comme les AWACS et des avions de transport évoluant à une distance de 200-250 kilomètres est réelle, le S-400 serait moins efficace contre des avions de combat autrement plus agiles ou des missiles de croisière hypervéloces. Son radar de poursuite et d’engagement ainsi que le nombre limité de plateformes de tir seraient vulnérables à des munitions les ciblant ou à des attaques de saturation. Enfin, lorsque le missile 40N6 sera opérationnel, sa longue portée (400 kilomètres pour des aéronefs) ne s’avérera guère utile contre des avions de combat évoluant à une distance de 3 000 mètres, faute de maîtrise de l’« engagement coopératif », c’est-à-dire de l’utilisation combinée des radars du système d’armes, de radars aéroportés et de radars déployés à l’avant (l’étude estime que la Russie souffre de dix à quinze ans de retard sur les États-Unis dans ce domaine).
Indépendamment du débat technique sur les capacités du S-400, il reste que l’exportation de ce système d’armes constitue un outil efficace au service la diplomatie offensive de la Russie. Elle met au défi les États-Unis et le CAATSA (Countering America’s Adversaries Through Sanctions Act), une loi américaine destinée à sanctionner les acheteurs d’armes russes, les personnes et entités liées au secteur de l’armement et au renseignement russes, ainsi que l’ingérence dans le système électoral américain. Le S-400 a été vendu à la République populaire de Chine (RPC) qui, à plus long terme, développe le HQ-9. Dans l’intervalle, ce système permet de couvrir le détroit de Taïwan, l’objectif étant de relâcher les liens politiques militaires entre cette « deuxième Chine » et les États-Unis. L’Union indienne est un autre acquisiteur du S-400, le contrat ayant été conclu en octobre 2018, lors d’une visite de Vladimir Poutine à New Delhi. En l’état, Washington n’a pas adopté de sanctions à l’égard de ce partenaire stratégique avec lequel les relations politiques et militaires, dans la zone indo-pacifique, se renforcent afin de contrebalancer le poids de la RPC. Il faut ici préciser que le contrat indo-russe, du point de vue de New Delhi, est dirigé contre la menace de Pékin et de son allié pakistanais. Dans cette affaire, la diplomatie russe pratique un jeu d’équilibre entre la RPC et l’Inde.
Plus particulièrement, la conclusion d’un contrat avec la Turquie sur la vente de S-400, livrés en 2019, a mis à mal les relations turco-américaines et la cohésion de l’OTAN. En représailles, les États-Unis ont d’abord suspendu la livraison à Ankara de F-35 sur lesquels les pilotes turcs s’entraînent depuis de longs mois dans le désert de l’Arizona, avant d’annoncer d’autres sanctions. Par la suite, la Turquie a été tout simplement exclue du « club F-35 », ce qui pose un grave problème de modernisation de l’armée de l’air turque (Ankara pourrait acheter des F-16 américains, une option qui semble avoir le soutien de l’administration Biden). Du moins Poutine sera-t-il parvenu à générer le désordre dans les alliances occidentales. Au demeurant, bien d’autres facteurs, dont les liens énergétiques, vont dans le sens d’un rapprochement entre Ankara et Moscou. Il est par ailleurs vrai que Turcs et Russes sont rivaux en Syrie, en Libye et au Caucase, voire en Asie centrale. Et la guerre en Ukraine a des effets contradictoires, l’équilibrisme du président d’Erdoğan entre Moscou et Kiev se révélant périlleux, alors que l’« opération spéciale » lancée par Poutine, le 24 février 2022, s’installe dans la durée. Toujours est-il que le S-400 constitue bien une arme diplomatique dont Moscou use pour faire avancer l’idée d’un « monde multipolaire » et postoccidental. Et le maître du Kremlin a su attirer Erdoğan sur ce terrain, attendant patiemment les effets d’une telle acquisition sur la cohésion de l’OTAN et les rapports de la Turquie avec ses alliés. Prochaine étape : l’achat turc du S-35 russe ? Pour le moment, la Turquie cherche à négocier avec les États-Unis la modernisation de ses F-16.
 
Voir : SU-35 ; TURQUIE/RUSSIE ; TURQUIE/ÉTATS-UNIS ; OTAN ; AFFAIRE DES MISSILES CHINOIS ; TURQUIE/CHINE POPULAIRE.

SADAT (SMP)
Fondée en 2012, la SADAT International Defense Consultancy Construction Industry and Trade Inc. est une SMP (société militaire privée) turque. Sa mission affichée est d’« établir une collaboration dans les domaines de la défense et des industries de défense avec les pays islamiques afin de permettre à ces derniers de prendre la place qu’ils méritent au milieu des superpuissances en leur apportant ses services de conseil et d’entraînement ». Le fondateur de la SADAT est le général de brigade Adnan Tanriverdi, mis à la retraite en 1996 car jugé islamiste par ses pairs. Conseiller militaire de Recep Tayyip Erdoğan depuis 2016, Adnan Tanriverdi aurait tenu un rôle important dans la répression qui a suivi la tentative de coup d’État de la même année. La SADAT opère dans le Nord syrien, où elle forme des groupes rebelles, ainsi qu’en Libye, auprès du gouvernement de Tripoli. Elle a également dépêché des conseillers auprès de nombreux gouvernements du monde musulman. Selon toute probabilité, les activités de la SADAT sont étroitement liées et coordonnées avec celle des services spéciaux turcs (MIT, état-major général, gendarmerie).
 
Voir : COUPS D’ÉTAT MILITAIRES ; MIT (SERVICE SECRET TURC) ; ÉTAT PROFOND.

SAHA EXPO (salon d’armement)
SAHA EXPO Defence & Aerospace Exhibition est un salon de la défense et de l’aviation qui se tient à Istanbul. Ce salon est organisé par SAHA Istanbul, sous les auspices de la présidence turque. SAHA Istanbul est une plateforme (un cluster) de 876 firmes et entreprises et de vingt-quatre universités. Plusieurs ministères turcs, dont ceux des Affaires étrangères, de la Défense et de l’Intérieur, participent à ce salon. La première exposition eut lieu en 2018. La dernière en date s’est tenue de novembre 2022 à février 2023. Selon les informations communiquées par le site officiel du SAHA EXPO, le salon réunit presque deux cent cinquante entreprises étrangères et sept cent cinquante entreprises locales provenant de plus de cinquante pays. Il s’agit du premier cluster turc et du deuxième en Europe.
 
Voir : BASE INDUSTRIELLE ET TECHNOLOGIQUE DE DÉFENSE (TURQUIE) ; PUISSANCE MILITAIRE (TURQUIE).

Sainte-Sophie (église)
Construite sous le règne de Justinien, empereur romain d’Orient, l’église Sainte-Sophie est un joyau de l’art byzantin. De 537 à 1453, Sainte-Sophie est une église affectée au culte chrétien. Lors de la prise de Constantinople par les Ottomans, le 29 mai 1453, le sultan Mehmet II (1432-1481) la transforme en mosquée. Onze ans après la fin de l’Empire ottoman et le passage à la république, Mustafa Kemal Atatürk fait de Sainte-Sophie un musée afin de l’« offrir à l’humanité » (24 novembre 1934). Par la suite, elle est inscrite sur la liste du patrimoine mondial de l’Unesco pour « son intégration unique de chefs-d’œuvre architecturaux qui reflètent la rencontre de l’Europe et de l’Asie au cours de plusieurs siècles » et parce qu’elle « est devenue un modèle pour toute une famille d’églises et plus tard de mosquées ». Depuis la décision du premier président de la République turque, le rêve de restituer Sainte-Sophie au culte musulman habite les partisans de l’islam politique. En 1967, une organisation nationaliste et islamiste, l’Union nationale des étudiants turcs (MTTB), investit le monument et organise une prière collective. À maintes reprises, Recep Tayyip Erdoğan, lui-même passé par la MTTB, aura évoqué cette possibilité. Le 10 juillet 2020, le Conseil d’État n’hésite pas à bafouer sa propre jurisprudence pour affirmer que l’église Sainte-Sophie était et demeurait la propriété de la Fondation Fatih-Sultan-Mehmet (Mehmet II) et, par conséquent, qu’elle était dévolue au culte musulman. Dans l’heure suivante, le président turc, Recep Tayyip Erdoğan, signe un décret qui confie le bâtiment à la Diyanet, c’est-à-dire à la Direction des affaires religieuses, avant de s’adresser à la nation : « Aujourd’hui, la Turquie s’est débarrassée d’une honte. Sainte-Sophie vit à nouveau une de ses résurrections, comme elle en a connu plusieurs. La résurrection de Sainte-Sophie est annonciatrice de la libération de la mosquée al-Aqsa » (à Jérusalem). Le 24 juillet suivant, une première prière est organisée sous le dôme de Sainte-Sophie.
 
Voir : CONSTANTINOPLE ; CALIFE ; DIYANET (DIRECTION DES AFFAIRES RELIGIEUSES) ; AKP (PARTI DE LA JUSTICE ET DU DÉVELOPPEMENT) ; ERDOğAN (RECEP TAYYIP).

Sakarya (Turquie)
Gisement gazier situé en mer Noire, dans la zone turque, à 170 kilomètres du littoral. Les réserves de cette « grande découverte », annoncée par Recep Tayyip Erdoğan (21 août 2020), sont évaluées à 405 milliards de mètres cubes (estimation fournie par l’opérateur Turkish Petroleum Corporation, en 2020). Identifié en 2020, ce gisement présente l’avantage d’être proche du marché national et pourrait renforcer la sécurité d’approvisionnement de la Turquie, très dépendante sur le plan énergétique. L’année suivante, un autre gisement était découvert, celui d’Amasra.
 
Voir : AMASRA (TURQUIE) ; ÉNERGIE (DÉPENDANCE ÉNERGÉTIQUE TURQUE) ; MER NOIRE ; MER MÉDITERRANÉE ; BASSIN LEVANTIN.

Sakha (Russie)
Sujet de la Fédération de Russie. Située dans le nord-est de la Sibérie, la république de Sakha, ou Iakoutie, couvre le cinquième du territoire russe, soit six fois la France pour moins d’un million d’habitants. Le nombre des Russes ethniques dépasse celui des indigènes (les Iakoutes). Les Iakoutes sont un peuple de langue turque dont les ancêtres, venus de la région du lac Baïkal, aux XIVe et XVe siècles, se sont mêlés aux paléo-Asiates enracinés de longue date dans ces espaces. Les conquérants russes ont atteint la Léna en 1629 et établi leur domination sur les Iakoutes dans les années suivantes (Iakoutsk est fondée en 1632). Au début du XXe siècle se développe un nationalisme iakoute, progressivement recouvert par les flux de colons russes puis soviétiques. Si une forme d’autonomisme, voire d’indépendantisme, a connu un regain dans les années 1990 (la « décennie Eltsine »), ses bases étaient plus économiques qu’ethniques. L’économie de la république de Sakha est fondée sur l’exploitation des riches ressources minières de cet immense espace (diamants, or, charbon, etc.).
 
Voir : IAKOUTIE (RUSSIE) ; TATARS ; TATARSTAN (RUSSIE) ; BACHKIRIE (RUSSIE) ; BOURIATIE (RUSSIE) ; TURQUIE/RUSSIE.

Samarcande
Ancienne capitale de la Sogdiane, en Asie centrale (actuel Ouzbékistan). Avec Boukhara, Samarcande fut une ville importante sur les routes de la soie, entre la Chine et la Méditerranée. Conquise par les Arabes au VIIIe siècle, elle fut détruite lors des invasions mongoles puis devint la capitale de Tamerlan (1370). Ce nouveau conquérant assura le développement commercial de Samarcande qu’il fit couvrir de monuments. Par la suite, Boukhara éclipsa Samarcande qui, après la conquête russe de l’Asie centrale, retrouva un peu de son dynamisme d’antan (les Russes bâtirent une ville moderne). Capitale de la République soviétique d’Ouzbékistan, Samarcande dut céder cette fonction à Tachkent (1930). Depuis 2001, la ville est inscrite au patrimoine mondial de l’humanité. In fine, Samarcande apparaît au fil de l’histoire comme une ville plus persane que turque. Peuplée de plus de 500 000 habitants majoritairement turcophones, la ville compte une assez importante minorité de langue tadjike. De nombreux Tadjiks la considèrent comme leur vraie capitale.
 
Voir : SOGDIENS ; TURKESTAN ; GENGIS-KHAN ; TAMERLAN ; OUZBÉKISTAN.

Sanctions occidentales
L’achat par la Turquie de missiles antiaériens russes (les S-400), en partie livrés en 2019, les opérations militaires menées dans le nord de la Syrie contre les forces kurdes ainsi que les opérations d’exploration gazière dans les eaux grecques et chypriotes ont conduit les États-Unis et l’Union européenne à prendre ou à préparer diverses sanctions. La mise en œuvre des sanctions américaines, plus lourdes que celles prévues dans le cadre de l’Union européenne, serait particulièrement dommageable pour la Turquie. Le train de mesures préparées par le Congrès des États-Unis (une vingtaine de projets) est en rapport avec l’achat par la Turquie de S-400, la construction du gazoduc Turkish Stream, l’intervention militaire turque en Syrie et les enjeux de souveraineté en Méditerranée orientale et dans le Bassin levantin (délimitation des eaux et accès aux gisements gaziers). Les sanctions porteraient sur l’interdiction d’utiliser le dollar et les services des acteurs financiers américains ainsi que ceux des institutions financières internationales. Elles comprennent un embargo sur certains biens et technologies dans le domaine de l’industrie d’armement ; la Turquie est déjà exclue du programme F-35 et ne bénéficiera donc pas de ses retombées pour son industrie d’armement. Des sanctions visent aussi des dirigeants politiques et militaires turcs, et une enquête sur l’enrichissement personnel de Recep Tayyip Erdoğan et de ses proches pourrait être diligentée. Enfin, la banque publique Halkbank est poursuivie par la justice américaine pour avoir contourné l’embargo américain sur l’Iran, au péril d’une amende astronomique (20 milliards de dollars ?). La plupart de ces sanctions sont en suspens, mais si elles étaient mises en œuvre, le choc pour l’économie turque serait ample et brutal.
 
Voir : ÉCONOMIE TURQUE ; OTAN ; UNION EUROPÉENNE/TURQUIE ; S-400 (ARME DIPLOMATIQUE RUSSE) ; GAS-FOR-GOLD ; TURQUIE/RUSSIE ; TURQUIE/ÉTATS-UNIS ; SYSTÈME DE PAIEMENT MIR (SWIFT RUSSE) ; CIPS (SWIFT CHINOIS).

Sandjak d’Alexandrette
Nom d’une circonscription territoriale (sandjak, « étendard ») de l’Empire ottoman. Le sandjak d’Alexandrette correspondait à la région d’Antioche, sur le littoral méditerranéen. Intégré après la Première Guerre mondiale dans la Syrie sous mandat français, le sandjak d’Alexandrette devient la république du Hatay (1938), bientôt rattachée à la Turquie (23 juin 1939). Cette opération géopolitique s’inscrit dans une manœuvre diplomatique d’ensemble : Paris, avec le soutien de Londres, vise depuis plusieurs années à solidariser les intérêts français, britanniques et turcs contre les puissances de l’Axe, dans un contexte international tendu (« montée des périls » et « marche à la guerre »). Au début de la Seconde Guerre mondiale, Paris, Londres et Ankara passent une alliance défensive (19 octobre 1939). Par la suite, la Turquie signe avec l’Allemagne un traité de non-agression (18 juin 1941). La guerre à l’Allemagne n’est déclarée que le 25 février 1945, à la suite de la conférence de Yalta (4-11 février 1945).
 
Voir : TURQUIE/SYRIE.

Scandale de Sursuluk
Le 3 novembre 1996, un accident de voiture qui se produit à Sursuluk, une ville de la province de Balıkesir (région de Marmara, Turquie occidentale), révèle les liens occultes entre politiques, services de sécurité et organisations criminelles. Une voiture blindée (Mercedes 600 SEL), qui appartient au député Sedat Bucak, est heurtée par un camion (ledit député est engagé dans l’organisation de la lutte contre-insurrectionnelle contre le PKK, dans le sud-est de la Turquie). À son bord, le chef adjoint de la police d’Istanbul, Hüseyin Kocadağ, le dirigeant des Loups gris, Abdullah Çatlı, et son amie, Gonca Us, sont tués sur le coup. La révélation de cet accident provoque un scandale politico-mafieux dont les tenants et aboutissants sont pointés par le rapport d’une commission d’enquête parlementaire. Le scandale de Sursuluk donne de la substance au thème préexistant de l’« État profond » comme véritable maître de la vie politique et des destinées de la Turquie.
 
Voir : ÉTAT PROFOND ; LOUPS GRIS ; PKK (PARTI DES TRAVAILLEURS DU KURDISTAN) ; ERGENEKON (CONSPIRATION) ; BALYÖZ (PLAN).

Seconde République de Turquie
À proprement parler, il n’existe pas de « Seconde République de Turquie ». Proclamée en 1923, la première République est toujours en place. L’expression de « Seconde République » a été utilisée par un éditorialiste politique turc, après la réélection de Recep Tayyip Erdoğan à la présidence, le 24 juin 2018 (voir Murat Yetkin, « Turkey’s second republic », Hürriyet Daily News, 9 juillet 2018). À la suite d’un référendum constitutionnel l’année précédente, le régime parlementaire turc a laissé place à un régime présidentiel. En fait, il s’agit d’une hypercratie : Erdoğan concentre les pouvoirs entre ses mains, préside et gouverne, sans passer par un Premier ministre (la fonction n’existe plus), et la présidence contrôle l’appareil administratif. Cette « Seconde République » est animée par une forme d’islamo-nationalisme mâtiné d’eurasisme et de panturquisme, qui n’est pas sans rappeler la « synthèse turco-islamique » des militaires au pouvoir, après le coup d’État. À l’horizon, le centenaire de la République, en 2023, une année qui sera marquée par une élection présidentielle et des élections législatives.
 
Voir : RÉPUBLIQUE DE TURQUIE ; CONSTITUTION/CONSTITUTIONNALISME ; ERDOğAN (RECEP TAYYIP) ; AKP (PARTI DE LA JUSTICE ET DU DÉVELOPPEMENT) ; COUPS D’ÉTAT MILITAIRES ; SYNTHÈSE TURCO-ISLAMIQUE ; PANISLAMISME ; PANTURQUISME ; NÉO-OTTOMANISME ; EURASISME TURC.

Sedat Peker (affaire)
Né en 1971, Sedat Peker est un mafieux turc plusieurs fois emprisonné pour escroqueries, meurtres et crimes en bande organisée. Après avoir séjourné au Monténégro, en Macédoine du Nord et au Kosovo, il s’est installé à Dubai (Émirats arabes unis). Depuis ce lieu, Sedat Peker s’est livré sur YouTube à des confidences, relatant ses relations passées avec d’importantes personnalités politiques turques et des représentants de l’État turc (2021). Sont notamment visés par ses révélations Süleyman Soylu, ministre de l’Intérieur, Berat Albayrak, gendre du président Recep Tayyip Erdoğan (il fut ministre des Finances de 2018 à 2020), et l’ancien ministre de l’Intérieur, Mehmet Ağar, en fonction en 1996. Ses allégations jettent le soupçon sur la classe dirigeante turque, présentée comme liée au monde du crime. Au demeurant, ces soupçons ne sont pas nouveaux, mais l’AKP prétendait avoir renouvelé les mœurs et pratiques politiques de la Turquie. Le rapprochement entre la Turquie et les Émirats arabes unis, après plusieurs années de fortes tensions entre l’axe turco-qatari et l’axe saoudo-émirati, semble avoir mis fin aux révélations de Sedat Peker.
 
Voir : SCANDALE DE SURSULUK : TURQUIE/ÉMIRATS ARABES UNIS ; TURQUIE/QATAR ; SOYLU (SÜLEYMAN).

Séisme du siècle (6 février 2023)
Le 6 février 2023, à 4 h 17, heure turque, un séisme de magnitude 7,7 (échelle de Richter) se produisit dans le district de Pazarcık, à Kahramanmaraş (Anatolie du Sud-Est). Plusieurs répliques, d’une magnitude de 5,1 à 6,6, frappaient ensuite dix provinces turques (Adana, Adıyaman, Diyarbakır, Hatay, Malatya, Kilis, Gaziantep, Kahramanmaraş, Osmaniye et Şanlıurfa). Neuf heures plus tard, la terre tremblait de nouveau à Kahramanmaraş, plongeant dans le cauchemar la population qui errait dans les ruines. Les régions frontalières syriennes (nord-ouest de la Syrie), en partie sous contrôle turc, sont également touchées par le « séisme du siècle ». Au 7 mars, le bilan humain était de 46 000 morts en Turquie, auxquels s’ajoutent ceux de Syrie (plus de 6 000 morts), et de 100 000 blessés. Il s’élève de jour en jour. Selon la déclaration officielle du service Gestion des catastrophes et des urgences (AFAD), qui dépend du ministère de l’Intérieur, plus de 12 000 bâtiments sont détruits. La catastrophe est gigantesque. Le nombre de personnes touchées d’une manière ou d’une autre est estimé à 13,5 millions. Selon le directeur de la branche Europe de l’Organisation mondiale de la santé (OMS), il s’agit du « pire désastre naturel dans la région en un siècle ».
De fait, d’autres séismes furent plus meurtriers encore dans le monde depuis le début du XXIe siècle. Le 26 décembre 2004, un séisme de magnitude 9,1 au large de Sumatra (Indonésie) provoquait un tsunami gigantesque qui causa 230 000 morts sur les littoraux d’une dizaine de pays d’Asie du Sud-Est, dont 170 000 en Indonésie. Le 12 mai 2008, un séisme de magnitude 7,9 faisait plus de 87 000 morts, ravageant de larges zones de la province du Sichuan (sud-ouest de la Chine). Le 12 janvier 2010, un séisme de magnitude causait la mort de plus de 300 000 personnes sur l’île d’Haïti. A l’échelon régional, le bilan humain du séisme du 6 février 2023 est d’ores et déjà deux fois supérieur à celui qui, le 7 août 1999, frappa Izmit et Istanbul (17 000 morts). Compte tenu des pertes humaines dans le nord-ouest de la Syrie, la catastrophe est plus grave encore que celle qui détruisit la ville d’Erzincan, bâtie sur l’Euphrate, le 26 décembre 1939 (ce séisme fit environ 37 000 victimes). L’ampleur des dégâts humains et matériels n’est pas directement proportionnelle à l’intensité d’un séisme, mais dépend aussi des densités humaines et de l’adaptation du bâti aux risques géologiques. Or, les normes antisismiques, censées être les mêmes qu’en Europe (règlementation « Eurocode 8 »), ne sont pas toujours appliquées en Turquie. De surcroît, le choix de construire des immeubles hauts, s’il limite l’étalement urbain et les coûts de construction, accroît la vulnérabilité des habitations aux tremblements de terre.
A quelques semaines d’importantes élections générales en Turquie, le séisme dit « du siècle » a d’évidentes implications politiques. D’une part, la catastrophe met en évidence que les mêmes causes – corruption et irrespect de la réglementation –, entraînent les mêmes effets, c’est-à-dire des pertes humaines très au-delà de ce qu’un séisme de même intensité aurait causé en d’autres contrées. Or, il faut se remémorer que le séisme d’Izmit et d’Istanbul, le 17 août 1999, avait largement contribué à la disqualification de la classe politique traditionnelle et de l’establishment kémaliste, bénéficiant en contrepartie à Recep Tayyip Erdogan et à l’AKP (Parti de la justice et du développement), fondé deux ans plus tard (l’AKP remporta les élections législatives de 2002). L’actuel président de la Turquie avait alors su faire preuve en public de compassion et il avait promis de lutter contre la corruption et l’irrespect de la réglementation. Après deux décades de pouvoir sans partage, il est patent que les actes n’ont pas suivi. Au contraire, le président turc et la direction de l’AKP entretiennent des liens étroits avec les grands groupes du secteur de la construction, enrichis par une croissance économique basée sur le crédit et le béton. Dans les jours qui suivirent, Recep Tayyip Erdogan fut aussi moins prompt que les chefs de l’opposition à se rendre dans les régions dévastées, ce qui accrut la colère d’une partie de la population se plaignant de ne pas recevoir de secours. Alors que trois jours s’écoulèrent en août 1999 pour que cette colère s’exprima, il fallut à peine vingt-quatre heures en février 2023.
Dans l’opposition turque, voire au-delà, nombreux sont ceux qui répètent, en guise de motto : « Erdoğan est venu avec le séisme, il partira avec le séisme ». Les signes sont funestes mais rien n’est encore assuré. Si la Turquie vivait dans l’atmosphère d’une élection générale, avancée au 14 mai 2023 (au lieu du mois suivant), elle vit après le séisme sous le régime de l’état d’urgence, un dispositif préféré à l’état de catastrophe naturelle qui donne moins de latitude d’action au pouvoir exécutif. Plus précisément, cet état d’urgence, instauré pour trois mois, concerne les dix provinces frappées par la catastrophe du 6 février. Dans un ce contexte politico-juridique, le président turc et l’AKP disposent d’un large pouvoir : contrôle des médias et du réseau Internet, interdiction de se rassembler, entraves à l’activité politique des partis d’opposition. Dans les jours qui suivirent, le pouvoir turc manipula les réseaux sociaux et réduisit leur puissance numérique, et ce afin de contrecarrer les images et messages d’internautes qui incriminaient Recep Tayyip Erdogan, ses ministres, ses hauts-fonctionnaires et leurs agents (armée, police, service de secours). Dans l’histoire politique des deux dernières décades, le président turc a montré sa capacité à exploiter une situation de ce type pour maintenir et consolider son pouvoir personnel.
En vérité, la catastrophe pose la question même des élections. Comment organiser un scrutin ouvert et loyal alors qu’une partie du corps électoral, frappée par le séisme, a perdu ses pièces d’identité et titres de résidence ensevelis sous les ruines des maisons et immeubles détruits, et vit désormais dans des habitats de fortune ou des tentes ? Il n’en demeure pas moins que d’un point de vue juridique, la Constitution n’autorise pas le Parlement à reporter les élections lorsque l’état d’urgence est instauré. Les constitutionnalistes affirment aussi que les décrets présidentiels ne peuvent non plus modifier la date du scrutin électoral. Autrement dit, le droit est silencieux et il reviendra à la volonté politique de trancher entre trois options : le maintien des élections à la date prévue (mai 2023), le retour à la date initiale (juin 2023) ou le report à une date ultérieure. On peut penser que les circonstances politiques et l’opportunité ou non de remporter ces élections, d’une importance majeure pour Recep Tayyip Erdogan qui ne saurait envisager une retraite politique, prévaleront dans la décision finale. Probablement selon la logique d’un pouvoir personnel qui cherche à se perpétuer. En vue, le centenaire de la République turque que le chef de l’Etat entend refonder sur d’autres bases, ce que d’aucuns nomment la « Seconde République turque ».
Il faut enfin intégrer la dimension géopolitique du séisme du siècle. Le séisme du 6 février 2023 s’est produit dans le Sud-Est de la Turquie, largement peuplé de Kurdes mais aussi d’Alévis. Le PKK (Parti des travailleurs du Kurdistan) a d’ailleurs annoncé suspendre ses opérations, à condition que les forces de sécurité turques fassent de même. La catastrophe et la démonstration par le fait de l’impéritie du pouvoir central, même si le président turc cherchait à compenser en versant des subsides, pourraient fragiliser encore la situation régionale. D’autant plus que les régions syriennes frontalières, fortement touchées par ce même séisme, sont aussi celles visées par les opérations militaires turques des huit dernières années, afin d’en prendre le contrôle et d’empêcher la constitution d’un Kurdistan syrien autonome (la Rojava). Sous l’emprise de groupes islamistes, plus ou moins contrôlés par Ankara, la province d’Idlib est hors de portée des secours, le passage à partir de la Turquie ne pouvant être utilisé (du fait du séisme). D’une manière générale, les divisions politiques et lignes d’affrontement nées de la guerre en Syrie (voir les Forces démocratiques syriennes, encore protégées par des unités occidentales), la présence de forces étrangères qui contrôlent des parties du Nord syrien (voir entre autres les forces russes, les Gardiens de la Révolution et les milices panchiites au service de Téhéran), ainsi que les sanctions occidentales à l’encontre du régime de Damas entravent l’acheminement d’une aide vitale après le « séisme du siècle »).
 
Voir : SÉISMICITÉ ; GÉOGRAPHIE NATURELLE (TURQUIE) ; ERDOGAN (RECEP TAYYIP) ; SECONDE RÉPUBLIQUE TURQUE ; QUESTION KURDE ; ALÉVIS/ALÉVISME ; KURDISTAN SYRIEN ; PROVINCE D’IDLIB (ENCLAVE).

Séismicité
Le territoire de la Turquie est une péninsule montagneuse qui fait partie de l’arc alpino-himalayen. Cette péninsule se situe entre les montagnes balkaniques à l’ouest et les grandes chaînes iraniennes Alborz et Zagros, à l’est. Il s’agit d’une structure géologique jeune et instable, marquée par la séismicité. Ainsi le territoire turc se trouve-t-il à la rencontre des plaques africaine, arabique et eurasiatique. La situation est d’autant plus instable que deux plaques plus réduites, l’égéenne et l’anatolienne, s’intercalent entre les plaques africaine et arabique d’une part, la plaque eurasiatique d’autre part. La plaque anatolienne englobe l’Anatolie centrale, une partie de l’Anatolie orientale et le nord du Bassin levantin, jusqu’au niveau de Chypre. La plaque égéenne comprend la Grèce péninsulaire, le plateau continental égéen et la Turquie égéenne. La plaque anatolienne se déplace vers l’ouest et la plaque égéenne vers le sud-ouest. En somme, le territoire turc est traversé par deux lignes de discontinuité : la faille est-anatolienne, qui parcourt le piémont du Taurus central et oriental ; et la faille nord-anatolienne, qui traverse la mer de Marmara et la Grèce septentrionale. Ces lignes de discontinuité se traduisent par une forte séismicité, les zones de risque majeur couvrant la moitié du territoire turc. Au cours du XXe siècle, vingt séismes d’une magnitude dépassant sept sur l’échelle de Richter ont été recensés, dont treize le long de la faille nord-anatolienne. Jusqu’à la catastrophe qui frappa le Sud-Est de la Turquie et les régions frontalières syriennes, le 6 février 2023, le séisme le plus puissant et le plus meurtrier était celui qui détruisit la ville d’Erzincan, bâtie sur l’Euphrate, le 26 décembre 1939. Il fit environ 37 000 victimes. Le 17 août 1999, un séisme frappa Izmit et Istanbul, et fit plus d’un millier de victimes (17 000 victimes dans le nord-ouest de la Turquie). Les experts estiment qu’un tremblement de terre majeur peut à tout moment frapper la mégapole d’Istanbul, dont la majeure partie des constructions ne respecte pas les normes antisismiques. Un problème gravissime mis en évidence une nouvelle fois par le séisme du 6 février 2023, qui causa la mort de près de 40 000 personnes, Nord-Ouest de la Syrie inclus, selon un bilan provisoire (15 février 2023). Selon le directeur de la branche Europe de l’Organisation mondiale de la santé (OMS), il s’agit du « pire désastre naturel dans la région en un siècle ».
 
Voir : SÉISME DU SIÈCLE (6 FÉVRIER 2023) ; GÉOGRAPHIE NATURELLE (TURQUIE) ; CHAÎNE PONTIQUE ; TAURUS.

Seldjoukides (Empire seldjoukide)
L’appellation désigne les membres d’une tribu turque qui, au milieu du XIe siècle, quitte le Turkestan pour conquérir le Moyen-Orient. Lors de la bataille de Manzikert (1071), les Seldjoukides (les descendants de Seldjouk), victorieux, ouvrent l’Asie mineure à leurs ambitions territoriales. Du XIe au XIIIe siècle, l’Empire seldjoukide couvre la Perse, la Mésopotamie, l’Asie mineure et une partie du Caucase. Par leurs conquêtes, le peuplement turc de l’Asie mineure et le rayonnement de leur empire, les Seldjoukides préfigurent la constitution du futur Empire ottoman (XIVe siècle).
 
Voir : OTTOMANS (EMPIRE OTTOMAN).

Séminaire de Halki (institut de théologie orthodoxe)
Situé sur l’île turque de Heybeliada (mer de Marmara), au large d’Istanbul, le séminaire de Halki fut fondé en 1844. Adossé à un ancien monastère, cet institut de théologie orthodoxe a formé des centaines de clercs et de théologiens dont deux saints, sept patriarches et sept archevêques. Halki était le bras théologique du patriarcat œcuménique de Constantinople. L’établissement est fermé depuis 1971, le pouvoir politique turc ayant alors décidé de faire passer sous tutelle étatique les établissements d’enseignement supérieur. Depuis lors, les négociations entre le gouvernement turc et le patriarcat œcuménique de Constantinople n’ont pu aboutir. Tantôt le président turc Recep Tayyip Erdoğan demande le don à la Turquie de deux mosquées historiques d’Athènes, tantôt il exige que les muftis de Thrace occidentale (Grèce) puissent se référer à la charia pour juger des questions familiales concernant les habitants de religion musulmane. Il est aussi question d’ouvrir sur l’île un centre de théologie musulmane. Après un demi-siècle de vaines négociations, la fermeture du séminaire de Halki est vue comme l’expression d’une islamisation de l’identité turque.
 
Voir : PATRIARCAT ŒCUMÉNIQUE DE CONSTANTINOPLE ; PATRIARCAT ARMÉNIEN DE CONSTANTINOPLE.

Serdengeçti (Yüksel Osman)
Osman Yüksel Serdengeçti (1917-1983) est un universitaire et intellectuel islamiste qui enseigna à l’université d’Ankara (faculté de langues, d’histoire et de géographie). Auteur de nombreux ouvrages lus par Recep Tayyip Erdoğan, Osman Yüksel Serdengeçti annonça l’avènement d’un « Deuxième Conquérant » qui rendrait l’église Sainte-Sophie à l’islam. Dans l’allocution qui suivit le décret plaçant ladite église sous la responsabilité du Diyanet (Direction des affaires religieuses), le 10 juillet 2020, le président turc cita Osman Yüksel Serdengeçti, en ajoutant : « Ce jour est arrivé. »
 
Voir : SAINTE-SOPHIE (ÉGLISE) ; ERDOğAN (RECEP TAYYIP).

Séries télévisées turques
Diffusée entre 2005 et 2007, la série Argent (Nour dans les pays arabes) a attiré l’attention sur la production télévisée turque. De fait, ce fut un grand succès dans le monde arabo-musulman qui a contribué au développement du tourisme et à l’essor de la Turkish Airlines. En moyenne, une centaine de séries sont tournées chaque année en Turquie, notamment à Istanbul, transformée en « plateau à ciel ouvert ». Très regardées, ces nombreuses séries contribuent à la formation d’une culture populaire turque qui dépasse les clivages sociaux et les différences entre les générations. Elles sont exportées dans l’ensemble du monde turcophone et arabo-musulman, voire au-delà, certaines de ces séries se frayant un chemin sur les marchés occidentaux. Par exemple, la série Bir Baskadir (Quelque chose de différent, 2020) a obtenu un certain succès en Europe. Fréquemment, la diffusion de ces séries est vue comme le vecteur d’une politique de rayonnement d’influence de la Turquie dans son environnement international, ce que les politologues nomment le soft power (Antonio Gramsci parlait d’« hégémonie culturelle »). Cette vision des choses fait du secteur des séries télévisées une sorte de « boîte à outils » au service du pouvoir d’État, ce qui est discutable. Indubitablement, l’État soutient un certain nombre de productions qui diffusent dans le pays et au-delà, notamment dans le monde arabo-musulman, une image élogieuse du passé ottoman et des conquêtes turques. La Résurrection (2014) relate la chevauchée des Turkmènes et leur irruption en Asie mineure. L’Essor de l’Empire ottoman (2020) porte sur la prise de Constantinople par Mehmet II et la fin de l’Empire byzantin. Mentionnons encore Capitale du sultan Abdülhamid (2017-2021), une série consacrée à la lutte d’un des derniers sultans contre les ennemis de l’Empire ottoman. Antérieurement, une autre série, la très nationaliste Vallée des loups-Palestine (2011), avait présenté sans nuance aucune l’affaire du Mavi Marmara, ce navire humanitaire affrété par une ONG islamiste turque, pris d’assaut, en mai 2010, par des commandos israéliens. En revanche, d’autres séries ont subi les critiques de Recep Tayyip Erdoğan. Ainsi en est-il du Siècle magnifique (2011-2014), qui mettait en scène les faiblesses de Soliman le Magnifique, les turpitudes de son harem et les intrigues de cour (la politique du sérail). D’autres productions ne cadrent pas exactement avec les critères de bienséance de l’islamo-nationalisme. Évoquée plus haut, la série Argent met en scène une Turquie moderne, transformée par la croissance économique. Bir Baskadir (Quelque chose de différent) traite de l’incommunicabilité entre les différents segments de la société turque, ce qui permet d’aborder les clivages ethnico-religieux ainsi que les questions de mœurs. La série a causé des remous dans la politique et les médias turcs. Elle renvoie à la Turquie d’avant l’AKP (Parti de la justice et du développement) pour mettre en perspective les tensions entre l’islam et la laïcité.
 
Voir : ISTANBULLYWOOD ; ISTANBUL.

Sibérie
D’origine turco-mongole, le terme de « Sibérie » (Sibir) désigne les territoires russes à l’est de l’Oural qui correspondent à l’Asie septentrionale (le khanat de Sibir est par conquis par les Cosaques en 1598). D’une surface d’environ 13 millions de kilomètres carrés, ils s’étirent jusqu’aux côtes de l’océan Pacifique et, du nord au sud, de l’océan Arctique aux monts Altaï ainsi qu’aux plateaux nord du Kazakhstan. Ces espaces sont marqués par le froid et le caractère hypercontinental du climat, d’où de fortes contraintes sur les transports et le peuplement. Les géographes et géologues distinguent les plaines de Sibérie occidentale, de l’Oural au fleuve Ienisseï, des plateaux de Sibérie centrale et, au-delà du fleuve Léna, de la Sibérie orientale. Sur le plan de la géographie administrative, les terres au sud et à l’est de Tynda relèvent de l’Extrême-Orient russe (les « provinces maritimes », conquises aux dépens de la Chine en 1858-1860). L’ensemble de la Sibérie représente les trois quarts du territoire de la Russie pour le quart de la population. Originellement, la Sibérie est peuplée par des populations paléoasiates mais aussi par des noyaux démographiques turco-mongols. La colonisation russe s’ordonne en foyers de peuplement dans la partie sud de la Sibérie, le long du Transsibérien. À partir de cet axe ferroviaire, des pénétrantes remontent vers le nord de la Sibérie, ce qui autorise un peuplement ponctuel. Le long des côtes des mers de Sibérie, de Kara et de Barents, quelques fronts pionniers sont ravitaillés par la « route maritime du Nord » (la route de l’Arctique entre Europe et Asie). Outre les Russes, des communautés tatares émigrent vers la Sibérie méridionale.
C’est avec la conquête des terres à l’est de l’Oural que la Russie devient un État-continent. Le mouvement est amorcé au Moyen Âge, la principauté de Novgorod menant des expéditions commerciales dans le nord de la Sibérie, mais c’est sous Ivan le Terrible (1547-1584) que la conquête de la Sibérie est entreprise. Les Cosaques de Yermak franchissent l’Oural en 1580, ouvrant ainsi la voie (le khanat de Sibir est conquis en 1598). Outre les ressources du sous-sol, les immenses forêts sibériennes recèlent d’importantes richesses – les fourrures, exigées comme tribut des populations indigènes –, et l’effort de conquête est soutenu par la dynastie marchande des Stroganov. Ces fourrures sont ensuite exportées par caravanes vers la Chine ainsi que par les navires anglais et hollandais qui viennent jeter l’ancre dans les ports de la Baltique et ceux de la mer Blanche (Arkhangelsk est fondé en 1582). L’expansion est rapide et les Cosaques atteignent les rivages de l’océan Pacifique avant le milieu du XVIIe siècle (Okhotsk est fondé en 1649). Comme le souligne Yves Lacoste, l’affirmation de la Russie face à l’Asie ne va pas sans une assimilation partielle des pratiques asiatiques du pouvoir : « Il est probable que pour administrer et organiser ces immenses territoires, les Russes se sont inspirés du “savoir penser l’espace” des Mongols qui, avant eux et à l’exemple des Chinois, avaient su s’assurer la maîtrise et diriger la gestion de gigantesques empires. » Soulignons le fait que l’extension territoriale de la Russie à l’Asie intervient avant que Pierre le Grand ne conquière la façade baltique (paix de Nystad, 1721) et que Catherine II n’élargisse les frontières impériales à l’Europe centrale (les trois partages de la Pologne en 1772, 1793 et 1795) et aux rives septentrionales de la mer Noire (1774 et 1783). Dans l’intervalle, Vitus Béring, officier de marine danois au service du tsar, est envoyé reconnaître les côtes russes du Kamtchatka et de l’Asie (1725) ; il franchit le détroit qui porte aujourd’hui son nom (1728), puis découvre l’Alaska et les îles Aléoutiennes. À la fin du XVIIIe siècle, les Russes tiennent aussi les côtes méridionales de l’Alaska, où leurs trappeurs sont actifs, et ils s’avancent jusque dans le nord de la Californie, alors possession espagnole (l’Alaska est vendu aux États-Unis en 1867).
 
Voir : ORIGINES (TURCS/TÜRKS) ; CHAÎNE DE L’ALTAÏ ; IAKOUTIE (RUSSIE) ; BELTIRS (ETHNIE TURQUE) ; CHORS (ETHNIE TURQUE) ; DOLGANES (ETHNIE TURQUE) ; KHAKASSES (ETHNIE TURQUE) ; TATARS ; TATARS DE LA VOLGA.

Siècle turc
Le « siècle turc » était le nouveau leitmotiv de Recep Tayyip Erdoğan, à l’automne 2022, à quelques mois d’élections décisives pour la Turquie et du centenaire de la République. C’est l’intitulé de la « vision » de l’AKP (Parti de la justice et du développement), présentée par le président turc à Ankara, le 28 octobre 2022. Cette vision est le grand dessein censé inspirer la politique générale turque. Au-delà des généralités sur la promotion de la démocratie, du développement, de la paix et de la prospérité, l’accent est mis sur le choix à venir d’une nouvelle Constitution qui garantira aux femmes turques la possibilité de porter le voile. L’idée directrice est de promouvoir la Turquie dans le cercle des dix premières puissances mondiales, sur les plans politique, économique, technologique, militaire et diplomatique.
 
Voir : ERDOğAN (RECEP TAYYIP) ; AKP (PARTI DE LA JUSTICE ET DU DÉVELOPPEMENT) ; RÉPUBLIQUE DE TURQUIE ; SECONDE RÉPUBLIQUE DE TURQUIE ; ÉCONOMIE TURQUE ; DÉMOGRAPHIE TURQUE ; PUISSANCE AGROALIMENTAIRE (TURQUIE) ; ÉNERGIE (DÉPENDANCE ÉNERGÉTIQUE TURQUE) ; PUISSANCE MILITAIRE (TURQUIE).

Sin-Kiang/Xinjiang
L’intérêt manifesté par la Chine pour l’Asie centrale (ressources énergétiques et marchés à l’export) ainsi que la vivacité de la « question ouïghoure » doivent être appréhendés en liaison avec les périphéries nord-ouest du territoire chinois. Le Sin-Kiang ou Xinjiang correspond à l’ancien Turkestan chinois. Ces « nouveaux territoires » (Xinjiang) s’étendent sur 1,6 million de kilomètres carrés et comptent environ 20 millions d’habitants, dont 9 millions d’Ouïghours d’ethnie turco-musulmane. Si l’Empire chinois affirme sa présence au Turkestan dès le VIIIe siècle, la défaite de ses armées par les Arabes de Transoxiane (bataille de Talas, 751) les contraint à se replier plus à l’est, laissant ainsi place à une confédération des tribus ouïghoures. C’est bien plus tard, aux XVIIe et XVIIIe siècles, que les Chinois reviennent en force et conquièrent le Turkestan oriental qu’ils nomment « Xinjiang ». Au XIXe siècle, le pouvoir impérial chinois est confronté à de fréquentes insurrections des populations turco-musulmanes (Ouïghours et autres), insurrections que les autorités russes, parties à la conquête du Turkestan occidental, exploitent. Après la révolution de 1911 (chute de la dynastie mandchoue), le Sin-Kiang passe sous la coupe d’un « seigneur de la guerre » local qui ménage à la fois Russes, Chinois et Ouïghours. Par la suite, la région sombre dans les luttes entre nationalistes chinois, indépendantistes ouïghours et « seigneurs de la guerre ». En 1944, les indépendantistes ouïghours proclament une république du Turkestan oriental, soutenue par l’URSS. Les dirigeants soviétiques finissent par reconnaître la souveraineté chinoise et les chefs indépendantistes ouïghours se soumettent au nouveau pouvoir communiste. Les dirigeants chinois développent une politique de sinisation – entre 1949 et 1957, les Han passent de 6 % à 10 % de la population –, et ne concèdent qu’une « région autonome » aux populations locales (Ouïghours, Kazakhs et Hui). Face à l’URSS, la région constitue une zone tampon dont la valeur stratégique est rehaussée par les essais nucléaires que Pékin mène dans l’est du bassin du Tarim (site de Lob Nor). Les installations du laogai (le Goulag chinois) renforcent l’emprise territoriale sur la région. Au début des années 1980, lorsque Deng Xiaoping entame ses réformes économiques, les populations han représentent 40 % des habitants du Sin-Kiang. Outre les facteurs sécuritaires (agitation des Ouïghours et crainte de l’islamisme), le souci de contenir les déséquilibres socio-économiques du territoire et l’importance des ressources du sous-sol expliquent l’intérêt chinois pour ces vastes espaces. Pékin investit massivement dans la région et redéploie une partie de l’industrie lourde chinoise sur les gisements miniers et énergétiques du Sin-Kiang. Les premiers gisements de pétrole sont identifiés en 1958, mais les découvertes de ces dernières années ont donné plus de poids au Sin-Kiang dans l’économie énergétique chinoise. La région représente aujourd’hui plus de 30 % des réserves nationales de pétrole et 35 % de celles de gaz naturel (bassins de Dzoungarie, du Tarim et de Tourfan-Hami). Aux hydrocarbures s’ajoutent d’importantes réserves d’uranium (bassin du Yili) et plus encore de charbon (40 % des réserves nationales). L’exploitation accrue de ces ressources transforme l’ensemble de la région, avec la construction de routes, d’aéroports et de voies ferrées. Simultanément, les Ouïghours sont marginalisés par la sinisation accélérée du Sin-Kiang au sein duquel ils se retrouvent en situation de minorité : les Han représentent désormais 56 % de la population et même les deux tiers à Ouroumtsi (Urumqi). Par contrecoup se développe un nationalisme ouïghour vigoureux. Les incidents se répètent, avec des émeutes particulièrement graves à Ouroumtsi en juillet 2009 (156 morts, des milliers de personnes arrêtées et des dizaines d’exécutions officielles). La question ouïghoure s’ajoute à la question tibétaine et elle met en évidence les fractures ethnoterritoriales de l’État chinois. La situation du Sin-Kiang ne doit pas être seulement abordée à travers le prisme de la géopolitique interne : la région est aussi un pivot énergétique et une « plateforme » pour les stratégies d’influence et de pouvoir en Asie centrale. C’est au Sin-Kiang que parviennent les hydrocarbures en provenance du Kazakhstan (pétrole) et du Turkménistan (gaz naturel), après avoir transité par les « portes de Dzoungarie ». Les flux énergétiques sont ensuite acheminés par les réseaux chinois vers les littoraux chinois (le gazoduc « Asie centrale-Pacifique » est inauguré en 2009). En retour, la Chine exporte ses capitaux, ses produits industriels et son ingénierie dans les républiques d’Asie centrale. Via le Turkménistan, la Chine pourrait développer des liaisons terrestres avec l’Iran dont elle est déjà le principal partenaire économique. Dans ces connexions d’envergure continentale entre Caspienne (un « nouvel Orient énergétique ») et Asie-Pacifique, le Sin-Kiang est appelé à gagner en importance. Toujours est-il que cette région et le sort des Ouïghours constituent une question centrale dans les rapports entre la Turquie et la Chine populaire.
 
Voir : TURQUIE/CHINE POPULAIRE ; ORGANISATION DES ÉTATS TURCIQUES ; OUÏGHOURS ; ASIE CENTRALE ; TURKESTAN ; PORTES DE DZOUNGARIE ; GRAND JEU.

SMF (Fédération des assemblées socialistes)
Sosyalist Meclisler Federasyonu (Fédération des assemblées socialistes) est une organisation qui se présente comme anticapitaliste, anti-impérialiste, antifasciste et antisexiste. Elle fait partie de l’Alliance pour le travail et la liberté (Emek ve Özgürlük İttifakı).
 
Voir : ALLIANCE POUR LE TRAVAIL ET LA LIBERTÉ.

Snesarev (Andreï)
Militaire et orientaliste russe, le général Andreï Snesarev (1865-1937) a servi au Turkestan russe, voyagé en Inde, en Afghanistan ainsi qu’au Tibet. Professeur de géographie militaire dans l’armée du tsar, il est officier supérieur puis lieutenant général lors de la Première Guerre mondiale. En 1918, Andreï Snesarev rallie le bolchevisme, intègre l’Armée rouge et participe à la guerre civile. Nommé à la tête de l’Académie de l’état-major général (1919-1921), il assume ensuite la direction de l’Institut des études orientales (1921-1930) tout en enseignant dans plusieurs académies militaires. Arrêté en 1931 et déporté, il est libéré pour maladie et meurt à l’hôpital de Moscou (1937). Andreï Snesarev est l’auteur d’un certain nombre de monographies géographiques à finalité stratégique. La vision géopolitique de l’Asie centrale qu’il y développe dépasse le seul Turkestan russe pour y inclure le Sin-Kiang ou Xinjiang (le Turkestan chinois) et la Mongolie, le nord-est de l’Afghanistan et du Pakistan ainsi que le nord de l’Inde. Si l’influence exercée par Andreï Snesarev sur les conceptions soviétiques est incertaine, la définition géographique élargie qu’il donne de l’Asie centrale est en adéquation avec les dynamiques contemporaines qui animent les espaces regroupés sous cette appellation.
 
Voir : ASIE CENTRALE ; TURKESTAN ; SIN-KIANG/XINJIANG ; NOUVELLES ROUTES DE LA SOIE.

Société Touranienne (Hongrie)
En 1839, une première Société Touranienne est constituée en Turquie ottomane. Elle a pour objectif explicite la fondation d’un « Empire du Touran ». En 1918, alors que l’Empire des Habsbourg se défait, la Hongrie voit elle aussi une Société Touranienne se constituer en vue de réunir les « Touraniens » en un ensemble politiquement unifié. L’idéologie de ladite société repose sur la thèse, aujourd’hui réfutée par la majorité des linguistes, d’une ascendance commune de tous les peuples turco-mongols et finno-ougriens, avec l’Asie centrale pour matrice (le Touran, plus souvent appelé Turkestan). Les plus audacieux idéologues y ajoutent Chinois, Tibétains, Coréens et Japonais. Les partisans hongrois du touranisme entendent donc intégrer la Pannonie dans un ensemble géopolitique qui s’étirerait « de Theben à Tokyo » (Theben est le nom allemand de Devin, une forteresse médiévale construite à la confluence de la Morava et du Danube). Plusieurs fois ministre et chef du gouvernement dans l’entre-deux-guerres, le Comte Pal Teleki préside alors la Société Touranienne de Hongrie. Il se dit « Asiate et fier de l’être ». Dans les milieux touraniens circulent diverses thèses sur l’origine hunnique des Hongrois, leur parenté avec les Scythes et les Parthes, voire leur ascendance sumérienne (une origine également revendiquée dans la Turquie kémaliste !). L’idée directrice est de faire de la « grandeur touranienne » le fondement de la conscience nationale hongroise, trop longtemps déchirée entre Orient et Occident. La couronne de Saint-Etienne, composée de deux parties – la corona latina, offerte par le pape Sylvestre II, et la corona graeca, envoyée par l’empereur byzantin –, est présentée comme le symbole de ce déchirement auquel le touranisme hongrois prétend apporter un remède. Dans l’entre-deux-guerres, les tenants de cette idéologie s’opposent à la présence d’Allemands, de Slaves et de Juifs sur le sol hongrois.
 
Voir : TOURAN ; PANTOURANISME ; TURKESTAN ; TURQUIE/HONGRIE.

Sogdiens
Fondateurs de Samarcande et de Boukhara, les Sogdiens étaient un peuple de langue indo-européenne qui évoluait en Asie centrale. Considérés comme les héritiers des Scythes et des Saces du premier millénaire avant J.-C., les Sogdiens atteignirent leur apogée dans les premiers siècles de notre ère, avant de se résorber dans le monde persan islamisé. Toutefois, des colonies de marchands sogdiens sont identifiées jusqu’au cœur du Moyen Âge. Les Sogdiens tinrent un rôle important dans le commerce eurasiatique, de la Corée à la Crimée, et le développement des routes de la soie. Ils enseignèrent aux Ouïghours leur alphabet (lui-même dérivé de l’alphabet araméen) qui, avec quelques modifications, fut transmis aux Mongols de Gengis Kahn par des lettrés oïghours. Le rôle des Sogdiens fut aussi important dans la diffusion du bouddhisme puis de l’islam en Asie centrale. Les premiers Turcs à être islamisés l’auraient été par le truchement de Sogdiens.
 
Voir : SAMARCANDE ; BOUKHARA ; ROUTES DE LA SOIE ; OUÏGHOURS.

Soleil hittite (Ankara)
C’est en 1973 que l’emblème solaire hittite est devenu le symbole de la ville d’Ankara. En 1995, il est remplacé par la tour Atakule et la mosquée Kocatepe et ses trois étoiles, un complexe architectural de style néo-ottoman inauguré quelques années plus tôt par le premier ministre Turgut Özal (1987). Depuis 1994, Ankara a pour maire une personnalité politique islamique, Melih Gökçek, membre du Refah Partisi (le Parti du bien-être) puis du Fazilet Partisi (le Parti de la vertu), deux formations islamistes qui ont précédé la fondation de l’AKP (Parti de la justice et du développement). Melih Gökçek rejoint l’AKP et conserve la mairie d’Ankara jusqu’en 2017. La décision de remplacer l’emblème solaire hittite par la tour Atakule et la mosquée Kocatepe donna lieu à une bataille judiciaire, mais cette dernière demeure l’emblème officiel d’Ankara. Néanmoins, une sculpture contemporaine du soleil hittite, érigée dans le quartier de Sihhiye, est considérée comme l’un des principaux symboles de la capitale turque.
 
Voir : HITTITES ; DUMÉZIL (GEORGES) ; ANKARA ; AKP (PARTI DE LA JUSTICE ET DU DÉVELOPPEMENT) ; PARTI DU BIEN-ÊTRE.

Sommet des démocraties
Sommet organisé par l’administration Biden, par vidéoconférence, les 9 et 10 décembre 2021. Il regroupe quelque cent dix pays aux modèles politiques similaires, à divers degrés, sous le rapport de la liberté, du pluralisme et de l’État de droit. En vérité, cet exercice d’équilibrisme vise principalement à refonder le leadership américain, à la tête d’un « ordre international libéral » menacé par les puissances dites « révisionnistes » (la Russie et la Chine populaire en premier lieu) et divers « États perturbateurs ». Si l’annonce du « sommet des démocraties » a provoqué l’ire de Moscou et Pékin, il doit être noté que la Turquie, pays membre de l’OTAN et État associé à l’Union européenne, n’a pas non plus été conviée.
 
Voir : AKP (PARTI DE LA JUSTICE ET DU DÉVELOPPEMENT) ; ERDOğAN (RECEP TAYYIP).

Sommets de la Caspienne
Jusqu’à la dislocation de l’URSS, le 25 décembre 1991, le statut de la mer Caspienne était régulé par des accords et des dispositions irano-soviétiques. À partir de 1991, les États riverains sont au nombre de cinq : outre la Russie et l’Iran, l’Azerbaïdjan, le Kazakhstan et le Turkménistan sont parties prenantes de cette question, trois pays turcophones donc, liés à la Turquie. Ainsi l’Azerbaïdjan et le Kazakhstan sont-ils membres de l’Organisation des États turciques, le Turkménistan y jouissant d’un statut d’État observateur. Les sommets de la Caspienne se tiennent de manière irrégulière. Ils ont d’abord été centrés sur l’élaboration d’un statut afin de permettre la valorisation des hydrocarbures du bassin de la Caspienne. Le dernier en date des sommets de la Caspienne (le sixième) s’est tenu à Achgabat, capitale du Turkménistan (29 juin 2022). Vladimir Poutine entend utiliser ce format diplomatique pour contrer toute immixtion étrangère dans le bassin de la Caspienne, identifier des points d’équilibre dans l’alliance avec la Chine populaire et mettre au point un mécanisme coopératif qui permette de contourner les sanctions occidentales prises après l’offensive de février 2022 sur l’Ukraine.
 
Voir : MER CASPIENNE ; AZERBAÏDJAN ; KAZAKHSTAN ; TURKMÉNISTAN ; ORGANISATION DES ÉTATS TURCIQUES ; TURQUIE/RUSSIE ; TURQUIE/IRAN ; SYSTÈME DE PAIEMENT MIR (SWIFT RUSSE) ; CIPS (SWIFT CHINOIS).

Soufisme
Doctrine, règles et pratiques ascétiques et mystiques de diverses écoles et confréries musulmanes. Le sufi est le disciple qui s’adonne à la tasawwuff, terme traduit par « mystique ». Les premières écoles soufies sont nées à Bagdad et à Bassora, aux VIIIe et IXe siècles, à l’époque du califat abbasside. Des confréries (tariqa) sont ensuite constituées. Elles regroupent des adeptes (murid) engagés dans la pratique du dhikr (souvenir et invocation du nom de Dieu). Ainsi naissent la Qadiriyya à Bagdad (XIIe siècle), l’ordre des derviches à Konya (XIIIe siècle), la Nakchibendiye au Turkestan (XIVe siècle), ou encore la Sanusiyya en Afrique du Nord (XIXe siècle).
 
Voir : ISLAM TURC ; SUNNISME ET CHIISME ; CONFRÉRIES ISLAMIQUES.

Source de paix
Nom d’une opération militaire, conduite par l’armée turque et des mercenaires issus de groupes rebelles issus de l’ASL (Armée syrienne libre), dans le Nord syrien (octobre 2019). Dirigée contre les unités arabo-kurdes des FDS (Forces démocratiques syriennes), cette opération est conduite après un entretien entre Recep Tayyip Erdoğan et Donald Trump, ce dernier décidant de retirer les troupes américaines de la frontière turco-syrienne. Les villes de Tall Abyad et Ras-al-Aïn tombent les 13 et 20 octobre. La présence turque est consolidée au moyen d’un accord avec la Russie (Sotchi, 22 octobre 2019). L’armée du régime syrien reprend possession d’autres villes de la région dont Manbij et Kobané.
 
Voir : TURQUIE/IRAK ; BOUCLIER DE L’EUPHRATE ; RAMEAU D’OLIVIER ; BOUCLIER DE PRINTEMPS ; GRIFFES DU TIGRE ; GRIFFES DE L’AIGLE.

Soylu (Süleyman)
Ministre de l’Intérieur depuis 2016, Süleyman Soylu est né à Istanbul, en 1969. Diplômé de la faculté de management de l’université d’Istanbul, il suit une carrière dans le secteur privé qu’il commence à l’Istanbul Stock Exchange (1990). Membre du Parti démocrate (DP) entre 1987 et 2010, Süleyman Soylu occupe plusieurs postes, au niveau local et national, avant de participer à la direction politique du parti. Exclu en 2010, après avoir fait campagne pour le changement de la Constitution, il rejoint l’AKP (Parti de la justice et du développement), à l’invitation de Recep Tayyip Erdoğan (2012), et accède à la vice-présidence. Ministre du Travail (2015-2016), Süleyman Soylu prend ensuite le portefeuille de l’Intérieur. Après les élections municipales de 2019, il coordonne l’éviction de plusieurs maires et officiels du HDP (Parti démocratique des peuples), remplacés par des hommes de confiance du pouvoir. En 2021, le chef mafieux Sedat Peker, réfugié aux Émirats arabes unis, l’accuse d’avoir armé des groupes islamistes, pendant la tentative de coup d’État de juillet 2016, et d’organiser un trafic de cocaïne depuis la Colombie. Réputé influent auprès du président turc, Süleyman Soylu est plus nationaliste qu’islamiste. Ainsi est-il populaire auprès des cadres et membres du MHP (Parti d’action nationaliste). Mis en cause pour sa gestion de l’épidémie de Covid-19, il présente sa démission au président turc, qui la refuse (2020). L’épisode est complaisamment mis en scène.
 
Voir : ERDOğAN (RECEP TAYYIP) ; AKP (PARTI DE LA JUSTICE ET DU DÉVELOPPEMENT) ; HDP (PARTI DÉMOCRATIQUE DES PEUPLES) ; MHP (PARTI D’ACTION NATIONALISTE) ; SEDAT PEKER (AFFAIRE).

Sözcü (presse écrite)
« Le porte-parole ». Tirage quotidien : 153 773 exemplaires (2022). Fondé en 2007, Sözcü est un journal qui défend une ligne laïque et kémaliste, en opposition à la politique de l’AKP (Parti de la justice et du développement). En 2017, le propriétaire du journal, Burak Akbay, et plusieurs de ses journalistes ont été menacés par la justice turque, sous prétexte de liens avec le mouvement de Fethullah Gülen.
 
Voir : GÜLEN (MOUVEMENT) ; CUMHURIYET (PRESSE ÉCRITE) ; HÜRRIYET (PRESSE ÉCRITE) ; MILLIYET (PRESSE ÉCRITE) ; ZAMAN (PRESSE ÉCRITE) ; DÉSINFORMATION (LOI SUR LA DÉSINFORMATION).

Steppe (Empire des steppes)
Le terme est originellement russe. La steppe désigne une formation végétale constituée d’immenses étendues herbacées qui s’étendent du Don et de la côte septentrionale de la mer Noire jusqu’à la Mongolie, voire de la Hongrie à la Mandchourie. À l’écart un temps des grands foyers de la néolithisation, la steppe fut le terrain de parcours et de pâturage de peuples nomades, et ce bien l’« ultra-histoire » de Georges Dumézil. Après l’effacement de peuples indo-européens de la région (Cimmériens et Scythes, Sarmates et Saces, Sogdiens et Tokhariens au cœur même de l’Eurasie), cette grande scène eurasiatique fut la zone d’expansion d’« empires de la steppe » successifs, aux fondements turco-mongols, empires dont René Grousset a dressé l’histoire (René Grousset, L’Empire des steppes, Paris, Payot, 1939). Notons qu’il utilise le singulier, soulignant ainsi l’unité profonde et les communs ressorts de ces formations politico-territoriales. En d’autres termes, il y voyait un continuum géohistorique. Nés de chevauchées guerrières conduites par des conquérants exceptionnels – à l’instar d’Attila, de Gengis Khan et de Tamerlan –, les Empires de la steppe ne formèrent pas des ensembles stables et solidement constitués. Il s’agissait en fait de confédérations guerrières volatiles, très dépendantes de la fortune des armes et de la destinée de leurs chefs de guerre régnant en monarques. Quant au terme d’empire, il s’agit de l’application d’un vocabulaire politique européen à des formations traditionnelles, fort différentes de l’État moderne qui s’impose progressivement en Occident. Si les peuples turcs se sont largement sédentarisés et mêlés aux populations conquises, jusqu’à se différencier physiquement des Mongols, il reste que la steppe a fortement marqué leur imaginaire. On retrouve l’influence dans les thèses eurasistes et pantouraniennes qui inspirent une partie des forces politiques et idéologiques de la Turquie contemporaine.
 
Voir : ORIGINES (TURCS/TÜRKS) ; EURASISME ; PANTURQUISME ; PANTOURANISME ; TÜRK/TURCIQUE ; TURKESTAN.

Su-35
L’achat par la Turquie de systèmes antiaériens russes, les S-400, livrés à partir de 2019, a provoqué une grave crise diplomatique avec le grand allié américain et l’expulsion d’Ankara du « club » des pays producteurs et acheteurs du F-35 (un avion de combat furtif et multirôle de cinquième génération). Une décision qui intervient au moment où le vieillissement du parc de F-16 obère la montée en puissance aérienne de la Turquie, alors que la Grèce renouvelle sa flotte aérienne (voir l’achat du Rafale français). L’option d’un chasseur national, le TF-X, demeurant au stade d’un vague projet, il importe de trouver une solution extérieure. D’une part, Ankara cherche à négocier avec les États-Unis la modernisation de son parc de F-16. D’autre part, le Kremlin ouvre la possibilité d’une coopération russo-turque sur le plan aéronautique. Lors du salon MAKS 2019, Vladimir Poutine invite son homologue et lui présente le Su-35 (Sukhoï Su-35S) ainsi que le T-50 (le prototype du Su-57). Quelques mois plus tard, le Su-35 et le T-50 sont présentés lors du salon Teknofest Istanbul de septembre 2019. Cependant, la perspective d’une telle coopération entre Ankara et Moscou est d’autant plus incertaine que l’offensive russe en Ukraine (24 février 2022) a encore plus tendu les relations avec l’Occident et provoqué l’adoption par les États-Unis et l’Union européenne de nouveaux trains de sanctions à l’encontre de la Russie.
 
Voir : F-35 ; S-400 (ARME DIPLOMATIQUE RUSSE) ; TURQUIE/RUSSIE ; TURQUIE/ÉTATS-UNIS ; OTAN.

Suakin (île)
Ancienne possession ottomane en mer Rouge, l’île de Suakin (20 hectares), sur la côte soudanaise, est possiblement intégrée dans le dispositif géopolitique turc. Lors d’une visite d’État du président turc Recep Tayyip Erdoğan, à Khartoum, le 26 décembre 2017, le Soudan a annoncé avoir accordé un bail de quatre-vingt-dix-neuf ans à la Turquie à cette île, rattachée au continent par une digue. Au début du XXe siècle encore, Suakin abritait l’un des principaux ports de commerce de la région. Ce port était aussi un important point de passage pour les pèlerins se rendant à La Mecque, sur la rive opposée. Le port de Suakin n’a pas résisté à l’émergence de Port-Soudan, construit 60 kilomètres plus au nord par les Anglais en 1905, un port en eaux profondes conçu pour accueillir des navires de plus gros tonnage. Reléguée au second plan malgré un remarquable patrimoine architectural et historique, l’île Suakin a été laissée à l’abandon. L’ambition affichée par Recep Tayyip Erdoğan est de faire de cette île une zone touristique et de transit à destination des pèlerins musulmans. Du fait de sa position stratégique, en mer Rouge, d’aucuns estiment que la Turquie pourrait y installer une base navale. La cession de l’île de Suakin s’est accompagnée de la signature d’une douzaine d’accords de coopération économique, agricole et militaire.
 
Voir : TURQUIE/SOUDAN ; TURQUIE/SOMALIE ; MER ROUGE.

Sublime Porte
Nom de la porte monumentale donnant accès au palais du grand vizir, siège du gouvernement ottoman, à Constantinople. Par extension, cette métonymie en vint à désigner l’Empire ottoman et sa capitale. Elle est reprise dans un certain nombre de traités, en français puisque cette langue était celle de la diplomatie. Après le déplacement de la capitale à Ankara (1923), dans le cadre d’un État-nation turc, l’expression tombe en désuétude et n’a plus de valeur diplomatique.
 
Voir : OTTOMANS (EMPIRE OTTOMAN) ; CONSTANTINOPLE.

Sultan
Si le terme de « sultan » est arabe, il fut tôt porté par des souverains et des dynasties d’origine turque, antérieurement à l’Empire ottoman (l’Empire ghaznévide, Xe-XIIe siècle ; l’Empire seldjoukide du XIe-XIIIe siècle). « Sultan » renvoie à l’idée de puissance, de domination ou encore de pouvoir temporel. De 1282 à 1922, les dynastes ottomans portèrent le titre de sultan. À partir de 1517, ils y ajoutèrent celui de calife, c’est-à-dire de commandeur des croyants. Le 1er novembre 1922, Mustafa Kemal supprime le sultanat, un peu plus d’une année avant l’abolition du califat (3 mars 1924). Le président turc, Recep Tayyip Erdoğan, est volontiers qualifié de « sultan néo-ottoman ».
 
Voir : OTTOMANS (EMPIRE OTTOMAN) ; CALIFE ; NÉO-OTTOMANISME.

Sultanat de Delhi
L’expression « sultanat de Delhi » recouvre plusieurs dynasties d’origine turque et afghane, musulmanes de religion, pénétrèrent en Inde du Nord-Ouest, au Pendjab, et poussèrent les conquêtes jusqu’au Bengale. Le chef de clan afghan Muhammad de Ghur (1163-1206) est le premier conquérant musulman à s’implanter durablement en Inde du Nord, l’année de la bataille de Tarain, en 1192, servant de repère chronologique pour dater le sultanat de Delhi. À la mort de Muhammad de Ghur, en 1206, l’un de ses généraux turcs, Qutqub-Din Aibak, issu de l’esclavage militaire, prend le titre de sultan et fonde un empire musulman en terre indienne ; les historiens parlent de la « dynastie des Esclaves ». Ainsi l’Inde du Nord est-elle connectée au monde culturel indo-persan, depuis l’Anatolie jusqu’au Bengale. Le sultanat de Delhi se délite au XIVe siècle, jusqu’à ce que Tamerlan lui porte un coup mortel (1398). Après une période de fragmentation politico-territoriale, Babur, un conquérant centre-asiatique originaire de la région de Ferghana, s’empare de l’Inde du Nord et fonde l’Empire moghol (1526).
 
Voir : TAMERLAN ; SAMARKAND ; EMPIRE MOGHOL.

Sunnisme et chiisme
La scission entre le sunnisme et le chiisme remonte aux premiers temps de l’islam. Après la mort du prophète Mahomet (632), les premiers musulmans s’affrontent pour savoir qui prendra désormais la direction de l’umma (la communauté des croyants). Les uns (les chiites) voulaient qu’Ali, gendre et cousin du Prophète, prenne le « califat » (c’est-à-dire la « succession » de Mahomet). Les autres (les sunnites), majoritaires, lui préféraient un calife n’appartenant pas à la famille de Mahomet, et choisi parmi les compagnons du Prophète. C’est donc une légitimité de type tribal (les sunnites) qui s’opposait à une légitimité de type familial (les chiites). Les partisans de la seconde solution, les sunnites donc, l’emportèrent, et Abou Bakr fut désigné comme le premier calife et successeur de Mahomet.
En 657, Uthman, le troisième calife, fut assassiné par un partisan d’Ali (le gendre et cousin du Prophète). Ali (l’époux de Fatima, fille de Mahomet) se vit ainsi ouvrir l’accès au pouvoir et devient calife. Très rapidement son autorité fut remise en cause : une partie du clan des Omeyyades (clan lié au défunt calife Uthman) et d’anciens compagnons de Mahomet, proches de la veuve du Prophète, Aïcha, réclamaient sa déchéance. Ali mourut assassiné en 661. Ce conflit de succession engendra une profonde scission au sein de l’islam. D’une part, les chiites reconnaissent Ali et les quatre premiers califes comme étant les successeurs légitimes de Mahomet. Avec Ali et ses fils, Hassan et Hussein, commence pour les chiites la lignée des imams (les guides spirituels et temporels de l’umma). Hussein fut à son tour tué en 680, près de Kerbala (actuel Irak), l’un des lieux saints du chiisme. D’autre part, les sunnites, majoritaires, ne voient en Ali que le quatrième calife. Les sunnites se sont ainsi peu à peu ralliés au clan des Omeyyades.
Les particularités doctrinales et les différences théologiques entre ces deux branches de l’islam reposent donc à l’origine sur une querelle de succession. Elles se traduisent par un clivage à l’intérieur du monde musulman, notamment dans sa partie centrale, c’est-à-dire au Moyen-Orient (voir le « croissant chiite » dirigé par l’Iran, contre l’Arabie saoudite et les monarchies sunnites). À l’époque moderne et jusqu’au début du XXe siècle, l’Empire ottoman, dirigé par un sultan qui porte aussi le titre de calife, faisait figure de chef de file du monde musulman sunnite. À l’est de ses frontières, il avait pour voisin l’Empire perse qui, au XVIe siècle, fit de l’islam chiite sa religion officielle. Détenteurs effectifs du pouvoir d’État à partir de 1908, les Jeunes-Turcs (présentés comme modernistes) entendaient renforcer le caractère sunnite de l’Empire ottoman, et ce afin de le rendre plus cohérent et unitaire.
Si le kémalisme, avec la domination du « Palais » sur la « Mosquée », tendit à repousser à l’arrière-plan la dimension sunnite de l’identité turque (voir l’abolition du califat, en 1924), le multipartisme de l’après-1945 a ensuite permis la constitution de partis politiques à caractère sunnite. Après le coup d’État de 1980, les militaires turcs, confrontés au communisme et au gauchisme d’une partie de l’opposition, ont mis en avant une « synthèse turco-islamique » qui faisait la part belle au sunnisme. Enfin, les victoires électorales de l’AKP depuis 2002 et la mise en œuvre de son projet de « nouvelle Turquie » ont modifié l’équation politico-religieuse de la Turquie : l’islamo-nationalisme de Recep Tayyip Erdoğan et de ses partisans est d’abord sunnite. À noter toutefois la présence en Turquie d’une importante minorité alévie (20 % à 25 % de la population), considérée comme une branche du chiisme duodécimain. Enfin, le clivage entre sunnisme et chiisme, réel et profond, ne semble pas interférer dans les relations entre la Turquie et l’Iran, parties prenantes d’un équilibre conflictuel à l’échelle régionale.
 
Voir : ISLAM TURC ; CONFRÉRIES ISLAMIQUES ; SOUFISME ; ALÉVIS/ALÉVISME ; SULTAN ; CALIFE ; AKP (PARTI DE LA JUSTICE ET DU DÉVELOPPEMENT) ; TURQUIE/IRAN.

Syndrome de Sèvres
Traumatisme géopolitique provoqué par le traité de Sèvres (10 août 1920) qui organisait le démembrement de l’Empire ottoman et, surtout, prévoyait la division de l’Anatolie en diverses entités et zones d’influence. Nul et non avenu à la suite de l’insurrection de Mustafa Kemal (le futur Atatürk), de la guerre turco-grecque (1919-1922) puis de la signature du traité de Lausanne (24 juillet 1924), le traité de Sèvres aurait pourtant laissé une trace profonde dans la mémoire turque. Cette phobie historique est instrumentalisée par les dirigeants turcs, prompts à dénoncer un complot occidental contre leur pays. Après avoir signé un accord militaire et maritime avec le gouvernement libyen sis à Tripoli (27 novembre 2019), Recep Tayyip Erdoğan a ainsi publiquement déclaré : « Grâce à cette coopération militaire et énergétique, on a renversé le traité de Sèvres » (intervention télévisée du 16 décembre 2019). Certains historiens de l’Empire ottoman et de la Turquie contestent toutefois la réalité historique de ce « syndrome de Sèvres ». La notion serait tardive et son émergence serait d’abord le fait de milieux militaires et nationalistes hostiles à la candidature de la Turquie à l’Union européenne, en raison de ses implications sur le plan des libertés publiques et des droits des minorités ethniques et religieuses.
 
Voir : TRAITÉ DE SÈVRES ; TRAITÉ DE LAUSANNE ; RÉVISIONNISME GÉOPOLITIQUE (TURQUIE).

Synthèse turco-islamique
La « synthèse turco-islamique » a pour origine le « Foyer des intellectuels », une association fondée en 1970, en réponse au « Mai 68 turc ». Ledit foyer réunit une centaine d’universitaires, de hauts fonctionnaires et d’hommes politiques, avec pour ambition d’opérer une synthèse entre islamisme et touranisme. Il trace les grandes lignes de ce qui serait une idéologie inspirée de la « culture nationale ». La « synthèse turco-islamique » constitue la nouvelle idéologie officielle professée par les militaires kémalistes, auteurs du coup d’État du 12 septembre 1980. L’idée directrice est de promouvoir une « culture nationale », en partie fondée sur l’islam, et d’utiliser la religion islamique comme outil de cohésion nationale et frein aux divisions sociales et idéologiques qui marquent la Turquie depuis les années 1970, bouleversée par l’industrialisation et le processus de modernisation. Ainsi les militaires instrumentalisent-ils des versets du Coran pour justifier l’obéissance à l’autorité publique. Dans le sud-est de l’Anatolie, ils s’appuieront ensuite sur ces versets pour en appeler à l’union contre les insurgés kurdes. Alors « chef d’État », le général Evren truffe ses discours de versets coraniques et de références à l’islam, y compris lorsqu’il évoque la laïcité. Des cours de religion islamique sont introduits dans les établissements scolaires, une mesure intégrée dans le texte de la Constitution de 1982 (article 24, « Liberté de religion et de conscience »). Dès les années 1980, les établissements religieux (écoles imam hatip) voient leurs effectifs augmenter alors que celui des établissements publics stagne. En 1986, la fondation de la Haute Institution Atatürk de la culture, de la langue et de l’histoire consacre la politique turco-islamique des généraux. Selon le rapport adopté par la Haute Institution, la culture nationale de la Turquie provient de deux sources : la « culture de la steppe » venue d’Asie centrale avec les peuples turcs ; la religion islamique. Sous l’Empire ottoman, les Turcs ont produit une synthèse qui doit être l’objet d’un développement planifié par l’État. Aussi les emprunts à l’Occident doivent-il être limités, sans porter atteinte à la culture nationale de la Turquie.
 
Voir : FOYER DES INTELLECTUELS ; COUPS D’ÉTAT MILITAIRES ; AKP (PARTI DE LA JUSTICE ET DU DÉVELOPPEMENT) ; PANTOURANISME ; PANTURQUISME ; PANISLAMISME.

Syr-Daria
Des monts Tian Shan, où il prend naissance, jusqu’à la mer d’Aral, le Syr-Daria (« fleuve Jaune » en persan) est le plus long fleuve d’Asie centrale (3 020 kilomètres). Le Syr-Daria traverse l’Ouzbékistan, le Tadjikistan et le Kazakhstan. Dans la dépression de la Fergana, principale zone peuplée d’Asie centrale, plusieurs affluents viennent grossir le Syr-Daria. Dans l’Antiquité, le Syr-Daria était nommé l’Iaxarte.
 
Voir : AMOU-DARIA ; MER D’ARAL ; FERGANA (VALLÉE) ; OUZBÉKISTAN ; TURKMÉNISTAN ; KAZAKHSTAN ; ASIE CENTRALE ; TURKESTAN.

Système de paiement MIR (SWIFT russe)
Réseau russe d’émission et de transaction par carte bancaire, le système MIR a été créé en 2014 par la Banque centrale de Russie. Dans un secteur dominé par Visa et MasterCard, les sanctions occidentales à l’encontre de personnalités russes, avec en toile de fond l’agression sur l’Ukraine (Crimée et Donbass), ont entraîné la rupture de leurs services de paiement. La priorité de la Russie est de devenir indépendante dans l’émission de cartes bancaires et le traitement des paiements. Au-delà, l’enjeu est de s’appuyer sur MIR pour financer en partie le commerce extérieur de la Russie, contournant ainsi un système financier centré sur le dollar. Avec le lancement de l’« opération spéciale » contre l’Ukraine (une tentative de Blitzkrieg), le 24 février 2022, et les sanctions occidentales sans précédent qui ont suivi, dont la quasi-éviction de la Russie du système américain SWIFT (Society for Worldwide Interbank Financial Telecommunication), le pouvoir russe entend plus encore développer le système de paiement MIR. Corrélativement au développement des relations économiques et commerciales entre Moscou et Ankara, une volonté réaffirmée en août 2022 par Vladimir Poutine et Recep Tayyip Erdoğan, ce système de paiement s’étend en Turquie. Cinq des plus grandes banques turques – Vakifbank, Ziraat Bank, Isbank, Denizbank et Halkbank – sont parties prenantes de ce dispositif géo-économique. Redoutant que la Turquie ne se transforme en une plateforme de contournement des sanctions occidentales, les États-Unis et l’Union européenne cherchent à convaincre Ankara de rejoindre le front occidental constitué à l’encontre de la Russie (des banques turques ont fait marche arrière). La démarche achoppe sur le fait que la Turquie dépend largement de la Russie sur les plans énergétique et alimentaire.
 
Voir : SANCTIONS OCCIDENTALES ; TURQUIE/RUSSIE ; TURQUIE/UKRAINE ; ÉNERGIE (DÉPENDANCE ÉNERGÉTIQUE TURQUE) ; CIPS (SWIFT CHINOIS).



T
Table des six (coalition politique)
Altılı Masa. Partenariat entre six partis d’opposition – les quatre partis de l’Alliance nationale ainsi que DEVA et le Parti du futur – qui ont pour finalité de combattre l’Alliance républicaine (AKP-MHP) et de promouvoir un système parlementaire renforcé, par opposition au présidentialisme de Recep Tayyip Erdoğan.
 
Voir : ALLIANCE NATIONALE ; DEVA (PARTI DE LA DÉMOCRATIE ET DU PROGRÈS) ; FUTURO (PARTI DU FUTUR) ; ALLIANCE RÉPUBLICAINE ; ALLIANCE POUR LE TRAVAIL ET LA LIBERTÉ.

Talaat Pacha
Né à Kardjali (Bulgarie), en 1874, mort assassiné à Berlin, en 1921, Mehmet Talaat Pacha est un homme d’État ottoman. Ministre de l’Intérieur puis grand vizir du gouvernement Jeune-Turc, il est le principal responsable de la politique ottomane conduite entre 1913 et 1918, dont le génocide arménien. C’est à Salonique que Talaat Pacha entre en contact avec le mouvement des Jeunes-Turcs. Avec Enver Pacha et Djemal Pacha, il est l’un des principaux chefs de la révolution « jeune-turque » de 1908. Ministre de l’Intérieur, puis des Postes, Talaat Pacha fait partie du triumvirat dit des « trois pachas », qui dirige l’Empire ottoman à partir de 1913. Partisan de l’alliance avec l’Allemagne en 1914, il devient grand vizir au cours de la Première Guerre mondiale (1917). Historien de l’Empire ottoman tardif et auteur d’une biographie de Talaat Pacha, l’historien Hans-Lukas Kieser considère ce dernier comme l’« architecte du génocide des Arméniens ». Sa conception d’une nation purement turque, au sens ethnique du terme, et son nationalisme pantouranien sont aujourd’hui véhiculés par le MHP (Parti d’action nationaliste). Au demeurant, Hans-Lukas Kieser insiste sur les éléments de continuité entre la Turquie de Talaat Pacha et celle de Mustafa Kemal Atatürk, particulièrement dans la partie haute de l’appareil d’État (ministères, Parlement, haute fonction publique). Quant à Talaat Pacha, avec lequel Mustafa Kemal reste en contact, il doit se réfugier en Allemagne après la défaite. C’est à Berlin que Soghomon Tehlirian, un rescapé arménien du génocide, le tue (15 mars 1921). Cet assassinat s’inscrit dans le cadre de l’opération Némésis, conduite par la Fédération révolutionnaire arménienne pour châtier les responsables du génocide arménien. En 1943, le IIIe Reich transfère à Istanbul la dépouille de Talaat Pacha. Son mausolée s’élève sur la colline de la Liberté, d’où il domine le Bosphore. À Istanbul, Ankara et Andrinople, dans d’autres villes aussi, quartiers, avenues ou boulevards portent le nom de Talaat Pacha.
 
Voir : JEUNES-TURCS ; ENVER PACHA ; PANISLAMISME ; PANTURQUISME ; PANTOURANISME ; MHP (PARTI D’ACTION NATIONALISTE) ; ATATÜRK (MUSTAFA KEMAL) ; GÉNOCIDE ARMÉNIEN ; OPÉRATION NÉMÉSIS.

Tamar (Israël)
Nom d’un champ gazier situé dans les eaux israéliennes (d’après le nom de la fille du roi David). Le potentiel de ce champ offshore, identifié en 2009, serait de 250 milliards de mètres cubes. Avec le champ gazier Aphrodite, Tamar est au cœur d’une sorte d’alliance énergétique entre Israël, Chypre, la Grèce ainsi que l’Égypte (voir la création en 2019 du Forum du gaz). Ce regroupement d’États interfère avec la géopolitique régionale turque.
 
Voir : LÉVIATHAN (ISRAËL) ; ZOHR (ÉGYPTE) ; APHRODITE (CHYPRE) ; BASSIN LEVANTIN ; FORUM DU GAZ (MÉDITERRANÉE) ; EASTMED.

Tamerlan
Appellation française de Timur Lang (« Timur le Boîteux »). Tamerlan (vers 1336-1405), est un chef turco-mongol, de religion musulmane, dont les sanglantes conquêtes ont bouleversé l’Asie antérieure. Né à Samarkand, en Transoxiane (actuelle Asie centrale), il s’impose à la tête de son clan, fédère les autres clans de la région et se proclame héritier de Gengis Khan. Tamerlan conquiert la Perse, l’Irak, l’Azerbaïdjan et l’Arménie, soit l’Ilkhanat des Mongols, ainsi que le Pendjab. L’ensemble de ces territoires, ajoutés à la Transoxiane, constitue le Grand Émirat de Tamerlan (l’« Empire timuride »). Sous la bannière du Prophète, Tamerlan mène ensuite des expéditions contre le khanat de la Horde d’Or (Ukraine et sud de la Russie), en Asie mineure et en Syrie, alors dominée par l’Égypte des Mamelouks. Au moment où il meurt, il préparait une campagne contre la Chine des Ming. En Asie mineure, son expédition a un bref temps entravé l’ascension des Ottomans, surpris et battus au moment où ils assiégeaient Constantinople (voir la bataille d’Ankara, 1402). Ces derniers se replient alors sur leurs conquêtes balkaniques. Sur le plan démographique, l’invasion de Tamerlan, après celle des Mongols au XIIIe siècle, vient renforcer le peuplement turco-mongol de l’Asie mineure (la première vague correspond à l’époque des Seldjoukides). Sur le plan historique en revanche, Tamerlan n’a rien édifié de durable et n’a pu briser définitivement l’ascension des Ottomans (ils prennent Constantinople un demi-siècle plus tard) ni la puissance des Mamelouks.
 
Voir : STEPPE (EMPIRE DE LA STEPPE) ; SELDJOUKIDES (EMPIRE SELDJOUKIDE) ; OTTOMANS (EMPIRE OTTOMAN) ; MAMELOUKS.

Taner Akçam
Né en 1953, Taner Akçam est considéré comme le premier historien turc à avoir reconnu le génocide arménien. Son travail sur la question commence en 1988, avec un sujet de recherche sur la torture et la violence dans la société ottomane à la fin du XIXe siècle, ce qui l’amène à étudier les massacres d’Arméniens de 1894 à 1896. Ainsi, l’auteur d’Un acte honteux. Le génocide arménien et la question de la responsabilité turque, publié en 2006, s’est attiré très tôt la haine de groupes nationalistes turcs dont les menaces de mort l’ont contraint à s’exiler en Allemagne puis aux États-Unis. Dans Ordres de tuer. Arménie 1915 (Paris, CNRS Éditions, 2020), Taner Akçam produit les preuves les plus directes de massacres commis à partir de 1915, notamment des photographies de télégrammes envoyés par les principaux responsables ottomans. Au terme d’une démonstration serrée, l’existence d’un génocide méthodiquement préparé et organisé par les autorités ottomanes ne fait plus de doute.
 
Voir : GÉNOCIDE ARMÉNIEN ; TURQUIE/ARMÉNIE ; CLIOMANE/CLIOPATHE.

Tanri/Tengri
Tanri est la forme moderne du vieux turc Tengri. Dans le tengrisme, religion des anciens peuples turco-mongols d’Asie centrale, le terme désigne le Ciel père ou le Dieu père, c’est-à-dire le dieu suprême, créateur de toutes choses. La plus ancienne mention d’un culte rendu à Tengri apparaît dans les inscriptions de la vallée de l’Orkhon, en Mongolie centrale. Lesdites inscriptions datent des VIIe et VIIIe siècles. En turc moderne, Tanri correspond à la divinité, dans un sens général et abstrait, au-delà des différentes religions. Le terme avait été choisi pour désigner Dieu dans la prière d’hommage en usage au sein de l’armée. En 2017, il a été remplacé par « Allah », ce qui est interprété comme un signe d’islamisation de l’institution militaire.
 
Voir : ORIGINES (TURCS/TÜRKS) ; TENGRISME ; CHAMANISME ; ARMÉE TURQUE (ISLAMISATION).

Tanzimat
Le terme de Tanzimat se traduit par « réforme » ou « réorganisation ». Il désigne une période de l’Empire ottoman au cours de laquelle les sultans, entre 1839 et 1876, ont mené une entreprise de modernisation. Promulgué par Abdülmecid Ier (1839-1861), l’édit de Gülhane inaugure la période. Doté par son prédécesseur Mahmut II d’une armée moderne et d’un système de gouvernement imité du modèle européen, l’Empire ottoman modernise son administration et son appareil militaire. L’armée est fondée sur la conscription et elle est encadrée par des officiers formés dans des écoles militaires qui constituent des foyers de modernisation. Des conseillers militaires européens, d’abord français puis prussiens, participent à cet effort. Une « École des sciences de l’État » est ouverte (1859) ; elle est destinée à la formation des hauts fonctionnaires. La réorganisation du maillage administratif s’inspire du modèle français (1864). Les Tanzimat atteignent leur acmé en 1876, lorsqu’une Constitution est adoptée. Un parlement bicaméral est alors institué. Toutefois, le sultan Abdülhamid II (1876-1909) suspend la Constitution. Les réformes se heurtent au népotisme, à la diversité ethnique et religieuse de l’Empire ottoman, au poids du despotisme. Il n’en reste pas moins que les Tanzimat ont préparé le terrain pour l’action modernisatrice des Jeunes-Turcs (1908-1918) puis celle de Mustafa Kemal (1923-1938).
 
Voir : OTTOMANS (EMPIRE OTTOMAN) ; JEUNES-TURCS ; ATATÜRK (MUSTAFA KEMAL) ; HÉRODIANISME/ZÉLOTISME (ARNOLD TOYNBEE).

Tariq ibn Ziyad (base militaire extérieure)
Base militaire turque située au Qatar, ainsi nommée en référence à l’un des conquérants islamo-berbères de la péninsule Ibérique à l’époque des Omeyyades. Mise à disposition de la Turquie dans le cadre d’un accord de défense avec le Qatar (19 décembre 2014), cette base est devenue permanente après la signature d’un nouvel accord (28 avril 2016). Le conflit entre le Qatar et ses voisins, l’Arabie saoudite et les Émirats arabes unis, a conduit Ankara à accélérer l’envoi d’un contingent d’environ 3 000 soldats (vote parlementaire du 7 juin 2017). L’ouverture de cette base est l’un des éléments du contentieux géopolitique entre l’axe turco-qatari d’une part et l’axe saoudo-émirati d’autre part. Sa fermeture est l’une des treize conditions posées par Riyad et Abu Dhabi pour rétablir des relations normales avec le Qatar.
 
Voir : TURQUIE/QATAR ; TURQUIE/ARABIE SAOUDITE ; TURQUIE/ÉMIRATS ARABES UNIS.

Tatars
Le terme de « tatar » renvoie au fleuve infernal des Anciens : le Tartare. Par la suite, il désigne en Russie différents peuples de langue turque et de religion musulmane entre la Volga et l’océan Pacifique. Ainsi les Tatars de la Volga, en partie regroupés dans les républiques autonomes du Tatarstan (1,8 million) et du Bachkortostan (1,1 million), seraient-ils les descendants des anciens Bulgares de la Volga, mêlés aux tribus de la Horde d’Or. Outre Moscou, d’autres noyaux tatars se trouvent dans les oblasts de l’Oural (1 million) et les villes qui s’articulent le long d’un axe Volga-océan Pacifique. Au total, la Russie compte environ 6 millions de Tatars. Cette population se retrouve dans la péninsule ukrainienne de Crimée (250 000), au Kazakhstan (300 000), en Ouzbékistan (500 000), dans les différentes villes d’Asie centrale ainsi que dans le Sin-Kiang chinois (Xinjiang). Enfin, la Lithuanie compte aussi quelques milliers de Tatars (5 000) dont les ancêtres étaient venus servir par les armes le grand-duc Vytautas (1392-1430). Les autres pays Baltes et la Pologne comprennent quelques noyaux tatars. En 1812, à la veille de la campagne de Russie, Napoléon Ier avait ainsi constitué un régiment tatar à parti du noyau démographique présent en Lithuanie. Pour sa part, la Turquie accueille un certain nombre de Tatars, issus notamment de la péninsule de Crimée.
 
Voir : MONGOLS (EMPIRE MONGOL) ; TATARS DE CRIMÉE ; TATARS DE LA VOLGA ; TATARS DE BARABAS ; TATARSTAN (RUSSIE) ; TURQUIE/RUSSIE ; DJADIDISME.

Tatars de Barabas
Le baraba est une langue turque de Sibérie orientale. Elle est parlée par les Tatars de la steppe de Baraba, entre l’Irtych et l’Ob. Le Transsibérien circule le long de cette steppe et relie la ville de Tara (Irtych) et celle de Tomsk (au-delà de l’Ob). Les Tatars de Barabas ont été progressivement submergés par les Russes et Ukrainiens venus peupler les régions traversées par le Transsibérien, et ils se sont mêlés aux Tatars venus de la Volga.
 
Voir : OB ; TATARS ; TATARS DE CRIMÉE ; TATARS DE LA VOLGA ; TATARSTAN (RUSSIE).

Tatars de Crimée
Peuple d’origine turco-mongole, les Tatars représentent environ 15 % de la population de la presqu’île de Crimée, rattachée à la Russie en mars 2014. Le fait tatar a dominé la Crimée pendant de longs siècles, de l’irruption des Mongols en Europe orientale, au XIIIe siècle, jusqu’à la conquête russe. Sous Catherine II, les rives septentrionales de la mer Noire ainsi que la presqu’île de Crimée sont annexées et regroupées dans le gouvernement de Tauride. L’annexion est entérinée par le traité de Jassy qui met fin à une nouvelle guerre russo-ottomane (1787-1792). La Crimée prend dès lors une place majeure dans le dispositif naval russe (le port de Sébastopol est construit en 1783). Sur place, les Tatars sont victimes de persécutions. Dès 1790, trois cent mille d’entre eux quittent la Crimée pour l’Empire ottoman, la Russie menant une politique de repeuplement en faisant appel à des colons slaves, allemands, arméniens et grecs. Lors de la guerre de Crimée (1853-1856), les Tatars sont déplacés des côtes vers l’intérieur de la presqu’île. De 1860 à 1862, deux cent mille d’entre eux s’exilent à nouveau. C’est ainsi que les Tatars sont devenus minoritaires en Crimée, la colonisation de peuplement et les transferts de populations s’accompagnant d’une russification de la presqu’île. Dans ce difficile contexte, une intelligentsia moderniste se développe, sur le modèle des Tatars de la Volga (voir la fondation du Parti national tatar en 1917). Les événements révolutionnaires de 1917 et la guerre civile n’épargnent pas la Crimée et les Tatars. En 1920, le général Wrangel et son armée évacuent la Crimée, dont les bolcheviques s’emparent. Dans un premier temps, les droits nationaux des Tatars sont mis en avant, dans le cadre d’une « République socialiste soviétique autonome de Crimée » (1921). À partir de 1927-1930, les purges de Staline, la « dékoulakisation » et les famines retournent les populations. L’alliance Hitler-Staline rompue, avec l’opération « Barbarossa » lancée le 22 juin 1941, la guerre et les développements du national-bolchevisme renforcent la logique de répression des éléments non russes. Ces persécutions expliquent l’accueil réservé par une partie des Tatars aux troupes allemandes, à l’été 1942. Berlin autorise la constitution d’un « Comité central musulman » et six bataillons tatars sont recrutés. Une fois l’armée allemande chassée de Crimée, les Tatars sont dénoncés comme un « peuple collaborateur » et Staline décide leur déportation (ordonnance du 11 mai 1944). Du 18 au 20 mai 1944, près de 200 000 Tatars, dont 40 % à 50 % d’enfants de moins de 16 ans, sont placés dans des wagons à bestiaux, avec pour destination l’Asie centrale. Peu après, Bulgares, Grecs et Arméniens de Crimée sont à leur tour déportés. Les soldats tatars démobilisés de l’armée soviétique suivront bientôt. Des milliers de déportés périssent pendant le trajet et le quart de ce peuple disparaît dans les quatre ans. En Crimée, les terres des Tatars sont allouées à des éléments slaves, les toponymes sont systématiquement modifiés et la République autonome disparaît, absorbée par la Russie. Lorsque Khrouchtchev transfère la Crimée à l’Ukraine, la présence des Tatars y relève d’un passé oblitéré (il y subsiste quelques veuves de guerre d’ethnie tatare). Réduits à l’état de « colons spéciaux », au Kazakhstan et en Ouzbékistan, les Tatars bénéficient en 1956 d’un assouplissement de leurs conditions de vie. S’ils sont réhabilités en 1967, le retour en Crimée leur est interdit et ils ne recouvrent pas leurs droits nationaux. C’est en 1989 qu’ils peuvent à nouveau revenir sur leurs terres natales, peu avant que l’Ukraine accède à l’indépendance (1991). Un peu plus de la moitié des 400 000 Tatars font le voyage du retour, sans pouvoir récupérer les maisons et les terrains dont Staline les a spoliés. La question foncière est une composante des difficiles relations entre les Tatars et les Russes de Crimée (60 %). Avec le rattachement manu militari de la Crimée à la Russie, les Tatars sont confrontés à des groupes paramilitaires et des militants qui brandissent des portraits de Staline, dans un État où le Vojd est en voie de réhabilitation. Il leur sera difficile de conserver les droits recouvrés à la fin de la période soviétique, a fortiori de faire reconnaître l’ethnocide tatar. Dès l’annexion, les autorités de fait de Crimée ont banni Moustafa Djemilev, le chef du Mejlis, c’est-à-dire l’assemblée représentative des Tatars de Crimée. Fondateur de l’Union des jeunes Tatars de Crimée en 1951, Moustafa Djemilev était l’une des figures de la dissidence pendant la période soviétique. Il a été maintes fois arrêté, emprisonné et déporté dans des camps de travail. En 1998, Djemilev s’est vu décerner la médaille Nansen par le Haut-Commissariat des Nations unies pour les réfugiés. Depuis, d’autres personnalités représentatives des Tatars de Crimée ont été condamnées et emprisonnées pour « apologie du séparatisme » et « extrémisme », et le Mejlis s’est vu qualifié d’« organisation terroriste ». La situation des droits de l’homme s’est « significativement détériorée » en Crimée, péninsule annexée par la Russie en mars 2014. En date du 25 septembre 2017, un rapport de l’ONU dresse le bilan de la situation : « De multiples et graves violations du droit à l’intégrité physique et mentale ont été commises par des agents d’État de la Fédération de Russie en Crimée depuis 2014. L’absence d’enquêtes suggère que leurs auteurs ont bénéficié et continuent de jouir de l’impunité. » « De graves violations des droits de l’homme, telles que des arrestations et détentions arbitraires, des disparitions forcées, des cas de mauvais traitements et de torture, et au moins une exécution extrajudiciaire ont été documentées » depuis l’annexion de la Crimée, détaille le rapport. La Turquie et son président Recep Tayyip Erdoğan accordent une attention certaine au sort des Tatars de Crimée et refusent de reconnaître l’annexion russe de 2014.
 
Voir : KHAN/KHANAT ; TATARS ; TATARS DE LA VOLGA ; TATARS DE BARABAS ; TATARSTAN (RUSSIE) ; TURQUIE/UKRAINE ; TURQUIE/RUSSIE.

Tatars de la Volga
Les Tatars de la Volga sont les lointains héritiers de ces peuples qui, au XIIIe siècle, ont fait irruption en Europe orientale. Sous les ordres de Batu, petit-fils de Gengis Khan, Kiev est détruit (1240), la Rus’ médiévale est conquise et la Crimée relève désormais du khanat de la Horde d’Or ou « khanat de Kiptchak ». La capitale du khanat est établie à Saraï, sur la basse Volga. Dès lors, le fait « tatar » domine l’histoire de la Crimée pendant deux siècles et demi. Les Tatars sont donc des Mongols, parlant le turc et de religion musulmane. Pendant deux siècles et demi, ils ont dominé les Slaves orientaux, le prince de Moscovie levant le tribut pour le compte du Grand Khan, ce qui lui conférait un ascendant sur ses homologues. La domination mongole est remise en cause en 1480, sous le règne d’Ivan III dit « le Grand ». Ensuite, Ivan le Terrible passe à la contre-offensive, avec la prise de Kazan et d’Astrakhan (1552-1554), le contrôle de la Volga ouvrant à la Moscovie la voie de la Caspienne. Les Tatars de la Volga sont incorporés dans les structures de l’Empire russe et associés à l’expansion dans l’aire eurasiatique, sur les plans politique, commercial et militaire. Privée de ses terres, la noblesse tatare joue un rôle d’intermédiaire et de négociatrice dans la conquête russe du Turkestan et fournit des cadres pour administrer les peuples turciques passés sous la domination de Saint-Pétersbourg. C’est parmi les Tatars de la Volga, qui constituent des communautés sur l’axe Volga-océan Pacifique, qu’une classe intellectuelle prend forme au cours du XIXe siècle. Cette intelligentsia tatare est à l’origine du mouvement islamique djadid (« moderne »). Ledit mouvement prône l’unification de tous les peuples turciques de l’Empire russe, ce qui débouche sur une forme de pantouranisme. Incarnation du « communisme national musulman », le bolchevique tatar Sultan Galiev sera l’un des points d’aboutissement de ce mouvement. Contre les armées blanches et pour rallier les musulmans de l’Empire russe, il joue la carte du pantouranisme et du panislamisme. Par la suite, Sultan Galiev est exclu du parti bolchevique, interné, libéré un temps puis de nouveau arrêté. Il est exécuté en 1940. Pendant la période soviétique, le Tatarstan, situé sur le bassin de la Volga, dispose d’un statut de république autonome. C’est pendant la période Eltsine que ses dirigeants obtiennent un statut spécial pour leur république, remis en cause en 2017.
 
Voir : TATARS ; TATARS DE CRIMÉE ; TATARS DE BARABAS ; TATARSTAN (RUSSIE) ; TURQUIE/RUSSIE.

Tatarstan (Russie)
« Sujet » de la Fédération de Russie, le Tatarstan (68 000 km², 3,8 millions d’habitants) est une république à majorité tatare et musulmane (53 % de Tatars, 40 % de Russes), située dans le bassin de la Volga, 900 kilomètres à l’est de Moscou. C’est aussi une région pétrolière qui assure 6,4 % de la production russe. Tafnet, sixième compagnie pétrolière russe, est tatare et le tiers de son capital est contrôlé par le gouvernement local. Conquis au XVIe siècle, sous le règne d’Ivan le Terrible, l’ancien khanat mongol a un temps bénéficié d’un large statut d’autonomie. C’est au Tatarstan que Boris Eltsine, en août 1990, avait lancé : « Prenez autant de souveraineté que vous pouvez en avaler ! » Le président de la République de Russie était alors en lutte avec le pouvoir central soviétique, incarné par Mikhaïl Gorbatchev. Les autorités du Tatarstan avaient ensuite obtenu un statut d’autonomie allant au-delà de ce qui était prévu par la Constitution de 1993. Toutefois, l’accaparement de la souveraineté n’allant pas jusqu’à la déclaration d’indépendance, le Tatarstan a pu éviter une guerre, au contraire de ce qui s’est passé en Tchétchénie. En 1994, Kazan et Moscou ont signé un accord instituant un statut spécial lui assurant notamment la gestion de ses ressources pétrolières, statut renouvelé en 2007 pour une décennie. À l’issue de cette période, le Tatarstan a perdu son statut spécial (été 2017) et une ordonnance a supprimé l’enseignement obligatoire de la langue tatare dans les écoles. Au total, depuis l’arrivée de Vladimir Poutine au pouvoir, quarante-six régions détentrices d’un statut spécial, acquis après la disparition de l’URSS, auront dû y renoncer.
 
Voir : TATARS ; TATARS DE CRIMÉE ; TATARS DE LA VOLGA ; TATARS DE BARABAS ; TATARSTAN (RUSSIE) ; BACHKIRIE (RUSSIE) ; BOURIATIE (RUSSIE) ; IAKOUTIE (RUSSIE) ; TCHOUVACHIE (RUSSIE) ; TURQUIE/RUSSIE.

Taurus
Les monts du Taurus sont une chaîne de montagnes de Turquie, qui couvre le sud-est de l’Anatolie. La chaîne culmine à 3 756 mètres, au Demirkazık. Les fleuves Tigre et Euphrate prennent leur source dans le Taurus.
 
Voir : TIGRE ; EUPHRATE ; GAP/GREAT ANATOLIA PROJECT ; CHAÎNE PONTIQUE ; MONT ARARAT ; MONT NEMROD (NEMRUT) ; GÉOGRAPHIE NATURELLE (TURQUIE).

Tchouvachie (Russie)
Sujet de la Fédération de Russie. La république de Tchouvachie est située dans la moyenne Volga, à l’ouest du Tatarstan. Peuple de langue turque soumis par la Moscovie au XVIe siècle, les Tchouvaches représentent les deux tiers de la population de cette république. Majoritairement christianisés au cours des XVIe et XVIIe siècles, une partie d’entre eux, au contact des Bulgares et des Tatars, s’est islamisée.
 
Voir : TATARSTAN (RUSSIE) ; BACHKIRIE (RUSSIE) ; BOURIATIE (RUSSIE) ; IAKOUTIE (RUSSIE) ; TURQUIE/RUSSIE.

Tengrisme
Ancienne religion pratiquée par les populations turco-mongoles et ouralo-altaïques d’Asie centrale et de la steppe eurasienne. Centrée sur le culte de Tengri (Tanri en turc moderne), le Ciel père ou Dieu père, cette religion intégrait des pratiques chamaniques et animistes. À l’époque des différents « empires des steppes », le tengrisme évolua vers une forme de monothéisme impérial : « Comme il n’y a qu’un seul Dieu au Ciel, il ne peut y avoir qu’un seul dirigeant sur la terre » (Jean-Paul Roux). Au XXe siècle, l’émergence du panturquisme et la formation d’un État-nation turc furent à l’origine d’un nouvel intérêt pour le tengrisme, présenté comme la religion naturelle des peuples turcs. Après la dissolution de l’URSS, des intellectuels turcophones prétendirent consolider l’indépendance des États turciques d’Asie centrale en élaborant une idéologie nationale fondée sur le tengrisme. Cette tendance existe au sein même de la Fédération de Russie, en Bouriatie et parmi les peuples paléo-asiates de plusieurs républiques sibériennes.
 
Voir : TANRI/TENGRI ; ORIGINES (TURC/TÜRKS) ; CHAMANISME ; STEPPE (EMPIRE DES STEPPES).

Tentation de l’Orient
Forgée par Lorraine de Meaux (La Russie et la tentation de l’Orient, Paris, Le Grand Livre du Mois, 2020), l’expression « tentation de l’Orient » renvoie à la deuxième moitié du XIXe siècle russe, période au cours de laquelle l’Empire des tsars consolide sa puissance et s’étend territorialement, du Caucase à la Mandchourie extérieure (l’actuel Extrême-Orient russe) en passant par le Turkestan occidental (Asie centrale). On assiste alors à une « orientalisation » de l’Empire russe, avec ses effets et conséquences aussi dans l’ordre de la pensée, de l’idéologie et de l’imaginaire. Militaires, savants et diplomates en mission dans ce lointain « Orient russe » nourrissent l’imaginaire impérial. Ils inspirent et reformulent l’Idée russe, qui affirmait déjà l’originalité historico-culturelle, et donc le destin propre, de cet immense empire eurasiatique, présenté comme une synthèse-dépassement de la dialectique entre Orient et Occident. Ainsi le « grand siècle russe », considéré comme un âge d’or sur le plan littéraire, intellectuel et culturel, apparaît-il traversé par une quête identitaire qui mène à l’Orient. Dans le sillage de la slavophilie (auteur des Essais philosophiques, Ivan Kireïevski est le père de la slavophilie), se développe donc un orientalisme dont les accents spirituels et les grandes vues historico-culturelles ne sauraient occulter les aspects stratégiques et géopolitiques. On se reportera notamment à l’œuvre de Nikolaï Danilevski (La Russie et l’Orient, 1869), à la conférence de Vladimir Soloviev sur l’« Idée russe » (1888), ou encore aux écrits de Constantin Leontiev sur la lutte contre l’Occident (L’Européen moyen : idéal et outil de la destruction universelle, un essai qui complète le monumental Byzantinisme et monde slave). L’impérialisme russe en Asie a pour corollaire idéologique l’asianisme, ou asiatisme, et la proclamation de l’identité asiatique de la Russie. Dans son Journal d’un écrivain, Dostoïevski s’en fait l’écho : « Le Russe n’est pas seulement un Européen, mais aussi un Asiatique. Bien plus : il y a peut-être en Asie plus d’espérances pour nous qu’en Europe. Bien plus : c’est peut-être l’Asie qui est, dans nos destins à venir, notre principal issue (Journal d’un écrivain, 1873-1881). Nonobstant cet asianisme et l’opposition de ses tenants à l’Occident, c’est aussi comme puissance coloniale, au sens moderne du terme, que l’Empire russe s’affirme en Asie, ce dont témoignent la construction du chemin de fer transsibérien, puis celles du trans-mandchourien et du sud-mandchourien, jusqu’à ce que la guerre russo-japonaise (1904-1905) et la défaite qui s’ensuit marquent un coup d’arrêt aux ambitions de Saint-Pétersbourg en Extrême-Orient. Alors, la « question d’Orient » (c’est-à-dire le sort de l’Empire ottoman et de ses anciennes possessions) et les Balkans reviennent au premier plan dans les schémas diplomatiques russes. Il reste que le tropisme asiatique ne disparaît pas avec l’ancien régime tsariste. Le scythisme d’Alexander Block d’abord, l’eurasisme ensuite, né dans les milieux de l’émigration blanche en Europe (le recueil Issue – ou exode – vers l’Orient est publié à Sofia en 1921), prolongent et renouvellent l’orientalisme et l’asianisme. Le thème illustre l’importance des connexions de la Russie avec le monde altaïque, notamment sur le plan des représentations géopolitiques.
 
Voir : ASIANISME ; EURASISME ; EURASISME ; EURASISME TURC ; MONDE ALTAÏQUE.

Territorialistes/Turquistes
Lors des congrès musulmans de Russie, au moment de la révolution de 1905-1906 et dans les années qui suivirent, les personnalités et intellectuels turcophones se répartissent entre « turquistes » partisans d’un ensemble politique panturc, et « territorialistes » partisans d’unités territoriales distinctes, c’est-à-dire d’États-nation fondés sur l’appartenance à un même territoire. Ce débat se retrouve au sein du Mouvement Prométhéen, dans l’entre-deux-guerres, qui, pour des raisons politiques et diplomatiques, prend ses distances avec le panturquisme et le pantouranisme.
 
Voir : MOUVEMENT PROMÉTHÉEN ; ANATOLISME/PANARYANISME ; PANTURQUISME ; PANTOURANISME.

Terrorisme
Au cours des années 2015 et 2016, encore en 2022, le terrorisme a durement frappé Istanbul et la Turquie. Les attentats sont imputés tantôt à l’État islamique, tantôt au PKK (Parti des travailleurs du Kurdistan) et à ses excroissances en Syrie, comme le PYD (Parti de l’union démocratique). Plus généralement, la Kontrgerilla conduite par l’État turc dans le Sud-Est anatolien contre le PKK est considérée en Turquie comme une opération antiterroriste. L’étude et l’analyse du phénomène terroriste dans ce pays sont compliquées par les manœuvres politico-mafieuses de l’« État profond », à plusieurs reprises dans l’histoire moderne turque, dans le cadre d’une stratégie de la tension visant à préparer le terrain pour une répression indiscriminée, voire un coup d’État. De surcroît, l’étiquette de « terroriste » est fréquemment accolée aux figures de l’opposition, aux journalistes et universitaires en délicatesse avec le pouvoir, voire à tous ceux considérés comme des ennemis politiques.
 
Voir : ÉTAT ISLAMIQUE (DAECH) ; PYD (PARTI DE L’UNION DÉMOCRATIQUE) ; YPG (UNITÉS DE PROTECTION DU PEUPLE) ; ÉTAT PROFOND ; KONTRGERILLA ; DÉSINFORMATION (LOI SUR LA DÉSINFORMATION).

Théâtre d’ombres/Karagöz
La vie politique turque est parfois comparée à un théâtre d’ombres, c’est-à-dire une situation dans laquelle l’on ne sait pas qui est qui, qui fait quoi et pour quels buts. Ainsi les uns et les autres sont-ils prompts à dénoncer un « État profond » manipulateur, ou une conspiration étrangère acharnée à déchirer la Turquie (le « syndrome de Sèvres »). Toujours est-il que le théâtre d’ombres, au sens propre du terme – un théâtre de silhouettes à deux dimensions dont l’ombre se profile sur un écran de toile blanche –, appartient de longue date à l’histoire turque et ottomane. Il est appelé « Karagöz », du nom de son personnage principal. Selon une histoire incertaine, le théâtre d’ombres aurait été importé d’Extrême-Orient (voir les « ombres chinoises »), passant par l’Asie centrale avant d’arriver en Anatolie et de se diffuser dans le bassin méditerranéen musulman. Originellement, ce théâtre avait une fonction religieuse et sacrée (l’invocation des âmes des morts). Au fil du temps, le divertissement, le burlesque et l’esprit satirique l’emportent. Le Karagöz est attesté dans l’Empire ottoman depuis le XVIe siècle. Les principaux protagonistes sont Karagöz (« Œil noir ») et Hacivat (« Factotum » ou « Majordome »), soit deux types humains caricaturaux : l’homme du peuple, ignorant mais doté de bon sens (une sorte de gredin sympathique) ; l’ami des puissants, un flatteur cultivé au savoir formel et superficiel. Autour d’eux gravitent une galerie de personnages hétéroclites, habitants du quartier et représentants des différentes populations de l’Empire ottoman. Dans ce théâtre d’ombres, peu de personnages féminins jouent leur partition, leurs rôles étant mineurs (l’étourdie, la commère, la Messaline du quartier, etc.). La fin de l’Empire ottoman, la modernisation socio-économique et l’influence des mass media dans la société turque contemporaine ont, ici comme ailleurs, réduit l’intérêt pour les arts populaires traditionnels. Avec le temps, le Karagöz est devenu un spectacle principalement destiné aux enfants. Synonyme de folklorisation, le théâtre d’ombres turc est inscrit à l’Unesco, sur la liste du patrimoine immatériel de l’humanité (2009). Toutefois, l’emprise du pouvoir turc (l’« État-AKP ») sur la presse, encore plus manifeste avec la loi de censure votée le 13 octobre 2022, pourrait conférer une nouvelle jeunesse au Karagöz, un lieu de critique sociale à l’époque ottomane. Mais peut-être est-ce là forcer le trait.
 
Voir : ÉTAT PROFOND ; SYNDROME DE SÈVRES ; DÉSINFORMATION (LOI SUR LA DÉSINFORMATION).

Think tanks turcs
Un think tank est un cercle de réflexion qui réunit des experts afin de soumettre des idées et des propositions aux pouvoirs publics. L’objectif est d’influencer la conception et l’élaboration des politiques d’État. Cet anglicisme peut être traduit par « laboratoire d’idées ». S’il existe d’assez longue date des think tanks turcs, c’est depuis les années 2000 que leur nombre et leur notoriété se sont accrus. Nombre d’entre eux se présentent comme des centres de recherches stratégiques. Dans le Strategic and Geopolitical Monitoring of Turkey, publié par l’Institut Thomas-More, Selmin Seda Coskun (PhD) suit les travaux de quelque cinquante think tanks et centres universitaires turcs. Toutefois, elle estime que seule une douzaine d’entre eux a véritablement une influence intellectuelle et politique (voir la liste ci-dessous). De fait, certains de ces laboratoires d’idées ont primordialement pour but de représenter divers groupes sociopolitiques et tendances idéologiques, le souci de publicité et de respectabilité prévalant sur l’influence effective.
 
Voir : CENTRE ASIATIQUE TURC D’ÉTUDES STRATÉGIQUES/TÜRK ASYA STRATEJIK ARAŞTIRMALAR MERKEZI (TASAM) ; CENTRE D’ANKARA POUR LES ÉTUDES DE CRISE ET DE POLITIQUE/ANKARA KRIZ VE SIYASET ARAşTIRMALARI MERKEZI (ANKASAM) ; CENTRE D’ÉTUDES ÉCONOMIQUES ET DE POLITIQUE ÉTRANGÈRE/EKONOMI VE DIŞ POLITIKA ARAŞTIRMALAR MERKEZI (EDAM) ; CENTRE D’ÉTUDES STRATÉGIQUES/STRATEJIK ARAŞTIRMALAR MERKEZI (SAM) ; CENTRE D’ÉTUDES STRATÉGIQUES D’ASIE DU SUD/GÜNEY ASYA STRATEJIK ARAŞTIRMALAR MERKEZI (GASAM) ; CENTRE D’ÉTUDES STRATÉGIQUES DU MOYEN-ORIENT/ORTADOĞU STRATEJIK ARAŞTIRMALAR MERKEZI (ORSAM) ; CENTRE DE RECHERCHE EURASIATIQUE/AVRASYA ARAşTIRMALARI MERKEZI (AVIM) ; FONDATION D’ÉCONOMIE POLITIQUE ET D’ÉTUDES SOCIALES/SIYASET EKONOMI VE TOPLUM ARAŞTIRMALARI VAKFI (SETA) ; FONDATION DE RECHERCHE SUR LES POLITIQUES ÉCONOMIQUES DE TURQUIE/TÜRKIYE EKONOMI POLITIKALARI ARAŞTIRMA VAKFI (TEPAV) ; INSTITUT DE LA TURQUIE DU XXIe SIÈCLE/YÜZYIL TÜRKIYE ENSTITÜSÜ (21YYTE) ; INSTITUT DE RÉFLEXION STRATÉGIQUE/STRATEJIK DÜŞÜNCE ENSTITÜSÜ (SDE) ; INSTITUT DE POLITIQUE ÉTRANGÈRE/DIŞ POLITIKA ENSTITÜSÜ (DPE).

Tigre
Le Tigre, tout comme l’Euphrate, est un fleuve qui prend sa source en Turquie, dans les montagnes du Taurus. Le Tigre parcourt l’Irak et rejoint l’Euphrate pour se jeter dans le golfe Arabo-Persique par le delta du Chatt-el-Arab. Ce fleuve s’écoule sur près de 2 800 kilomètres, dont quatre cent cinquante-cinq en Turquie. Sur les cours supérieurs de l’Euphrate et du Tigre, l’État turc conduit un important programme de travaux hydrauliques (GAP/Great Anatolia Project).
 
Voir : EUPHRATE ; TAURUS ; HALYS/KIZILIRMAK ; GAP/GREAT ANATOLIA PROJECT ; GÉOGRAPHIE NATURELLE (TURQUIE).

Tigres anatoliens
L’expression désigne la bourgeoisie entrepreneuriale d’Anatolie centrale qui, tirant parti de la politique de libéralisation menée par les gouvernements turcs des années 1980, sous l’égide du FMI (Fonds monétaire international), a impulsé une forte croissance de l’économie turque, tirée par un commerce extérieur dynamique. Outre Kayseri, Adana, Konya, Gaziantep et Karaman sont des villes dont le développement est animé par le dynamisme de ces « tigres anatoliens », certaines des petites et moyennes entreprises des années 1980 étant depuis devenues des groupes de taille internationale. De tradition pieuse, ces familles d’entrepreneurs musulmans sont proches de l’AKP qu’ils soutiennent financièrement.
 
Voir : MÜSIAD ; TÜSIAD.

TIP (Parti des ouvriers turcs)
Türkiye İşçi Partisi. Fondé en 1961, le TİP fut le premier parti socialiste représenté au Parlement. Ce parti a été interdit après les coups d’État de 1971 et 1980. Refondé en 2017, le TİP est sur une ligne socialiste, marxiste-léniniste et incarne une forme de populisme d’extrême gauche. Il a actuellement quatre députés et fait partie de l’Alliance pour le travail et la liberté (Emek ve Özgürlük İttifakı). Le TİP est dirigé par Erkan Baş.
 
Voir : ALLIANCE POUR LE TRAVAIL ET LA LIBERTÉ.

Tokhariens
Peuple indo-européen dont le nom apparaît au IIe siècle avant J.-C. en langue grecque ; l’origine de ce peuple est bien plus ancienne et pourrait se rattacher à la culture d’Afanasievo, en Sibérie méridionale et dans la partie septentrionale du Kazakhstan (3200-2500 av. J.-C.). « Tokharien » se retrouve dans l’œuvre de Strabon, plus tard dans celle de Ptolémée, pour désigner un peuple établi en Bactriane, région située entre l’Hindou-Kouch et l’Amou-Daria. Bien plus tard, le terme est utilisé pour désigner un peuple qui vivait dans des « cités-oasis » du bassin du Tarim, au sud du Taklamakan (un ancien texte de langue turque désigne comme « tokhariens » les habitants de ces oasis). Comme l’identité entre Tokharien de Bactriane et Tokhariens du Tarim n’est pas attestée, certains linguistes préfèrent pour ces derniers utiliser le terme d’Agno-koutchéens (on parle aussi de Koutchéens). L’archéologie et la découverte des fresques des grottes de Kizil ont révélé nombre de connaissances sur la civilisation des Tokhariens, leur rôle dans l’animation des routes de la soie ainsi que dans la diffusion du bouddhisme vers la Chine, au cours du premier millénaire après J.-C. Selon certaines hypothèses, les Tokhariens/Koutchéens pourraient être identifiés avec les Yuezhi des sources chinoises, auquel cas cette civilisation, en sus des populations sédentaires des oasis du bassin du Tarim, aurait compté des guerriers nomades capables d’édifier un empire des steppes (un « Empire yuezhi » dont on sait très peu de choses). Ces sources chinoises mentionnent le fait que les Yuezhi auraient été ensuite vaincus par les Xiongnu, hypothétiques ancêtres des Huns. Toujours est-il que les Tokhariens s’effacent au cours de la deuxième moitié du millénaire, des peuples de langue turque occupant désormais le devant de la scène. Les Tokhariens sombrent dans l’oubli jusqu’à ce que des missions archéologiques du début du XXe siècle redécouvrent leur existence.
 
Voir : INDO-EUROPÉENS (PEUPLES/LANGUES) ; SOGDIENS ; CIVILISATION CHINOISE/MONDE DES STEPPES ; HUNS ; ORIGINES (TURCS/TÜRKS) ; TURKESTAN ; SIN-KIANG/XINJIANG.

Tombe de Suleyman Shah
Suleyman Shah est le chef de l’une des tribus turques qui ont longtemps erré au Moyen-Orient, avant de conquérir l’Asie mineure. Fuyant les Mongols, il se serait noyé dans l’Euphrate en 1236 avant d’être enterré en Syrie. Son petit-fils Osman remonte vers le nord et pénètre en Asie mineure ; il est le lointain fondateur du futur Empire ottoman. Au XIXe siècle, le sultan Abdülhamid II veut rendre hommage à son ancêtre. Il fait donc ériger un monument sur le lieu où Suleyman Shah est enterré, la Syrie étant alors une partie de l’Empire ottoman. Après la Première Guerre mondiale, cette province arabe devient un mandat français (accords de San Remo, 1920). L’année suivante, la France accorde à la Turquie des droits souverains sur la portion de territoire qui contient la tombe de Suleyman Shah. Lorsque la Syrie devient officiellement indépendante, en 1946, cette enclave demeure la propriété souveraine de la Turquie. Elle est protégée par une garde militaire turque. Toutefois, lors de la construction d’un barrage sur l’Euphrate, en 1973, il est décidé de déplacer la tombe de Suleyman Shah en amont dans le gouvernorat d’Alep, afin qu’elle ne soit pas recouverte par la montée des eaux due au barrage. Au cours de la guerre qui, à partir de 2011, déchire la Syrie, on redoute à Ankara que les forces gouvernementales syriennes ou l’État islamique n’attaquent cette enclave turque, située à 30 kilomètres de la frontière. Dans la nuit du 21 au 22 février 2014, des unités turques pénètrent donc en Syrie pour évacuer la dépouille de Suleyman Shah et les trente-huit soldats turcs qui montaient la garde. La dépouille est à nouveau inhumée en territoire syrien, mais à 200 mètres de la frontière, à Eshme, près de Kobané.
 
Voir : OTTOMANS (EMPIRE OTTOMAN) ; TURQUIE/SYRIE ; SANDJAK D’ALEXANDRETTE.

TÖP (Parti de la liberté sociale)
Toplumsal Özgürlük Partisi. Parti fondé en 2020, le TÖP défend le marxisme-léninisme, le communisme, le socialisme. Situé à l’extrême gauche, il fait partie de l’Alliance pour le travail et la liberté (Emek ve Özgürlük İttifakı).
 
Voir : ALLIANCE POUR LE TRAVAIL ET LA LIBERTÉ.

Toungouse/Toungouses
Le toungouse est l’une des trois branches de la famille des langues altaïques (avec le turc et le mongol), le pluriel désignant les locuteurs. Certains peuples toungouses furent par la suite turquifiés. Le premier peuple de langue toungouse à laisser une trace historique vivait au VIIe siècle en Manchourie orientale. Il s’agissait des Jürchen, un temps dominés par les Mongols, un temps à la tête de royaumes indépendants plus ou moins étendus. Les peuples toungouses se répartissaient entre ceux qui vivaient dans les plaines et les forêts de Sibérie, et ceux qui s’attaquaient à l’Empire de Chine, dirigée par une dynastie mandchoue (les Qing) entre 1644 et 1911. Contrairement à ce qu’affirme la thèse nationaliste chinoise de la sinisation de tous les envahisseurs de l’Empire du milieu, la New Qing’s History montre que ces Mandchous conservèrent leur identité ethnique.
 
Voir : LANGUES TOUNGOUSES ; LANGUES ALTAÏQUES ; MANDCHOUS/MANDCHOURIE ; EMPIRE CHINOIS.

Touvas (ethnie turque)
Peuple turc installé dans la haute vallée de l’Ienisseï, en Sibérie (Russie). Ils sont voisins des Mongols et des Bouriates.
 
Voir : SIBÉRIE ; KARAGASSES (ETHNIE TURQUE) ; MONGOLS (EMPIRE MONGOL) ; BOURIATIE (RUSSIE).

Traité de Gulistan
Signé le 24 octobre 1813 entre les empires russe et perse, le traité de Gulistan met fin à la guerre russo-persane de 1804-1813. Par ce traité, la Perse reconnaît l’autorité impériale russe sur des territoires au nord de l’Araxe dont le Daguestan, le territoire de l’actuelle Géorgie et le littoral de la mer Noire, le khanat de Bakou et une partie de l’actuel Azerbaïdjan. L’Empire perse perd en outre le droit de naviguer sur la mer Caspienne au bénéfice de l’Empire russe, qui y déploie une flotte de guerre sans rivale. Quinze ans plus tard, le traité russo-perse de Turkmantchaï (10 février 1828) entérine l’extension de la domination russe à l’Arménie et sur le territoire de l’Azerbaïdjan contemporain. Le traité de Gulistan et celui de Turkmantchaï expliquent le fait que la frontière entre l’Azerbaïdjan et l’Iran contemporains passe au milieu du peuplement azéri. Plus nombreux que les Azerbaïdjanais, les Azéris représentent entre le quart et le tiers de la population iranienne (les sources statistiques sont incertaines). Alors que le gouvernement iranien entretient d’étroits rapports avec l’Arménie, cette population iranienne d’ethnie azérie s’affirme en faveur de l’Azerbaïdjan, en conflit avec l’Arménie pour le contrôle du Haut-Karabakh (voir le conflit armé de 1988-1994 et ses résurgences, en 2016 et en 2020). Téhéran redoute le développement d’un nationalisme panazéri qui remettrait en cause la frontière entre les deux pays, plus encore le panturquisme qui constitue le soubassement de l’alliance entre Ankara et Bakou. S’y ajoute le fait que l’Azerbaïdjan et Israël entretiennent une importante coopération militaro-industrielle. Toutefois, la guerre des Quarante-Quatre Jours (27 septembre-9 novembre 2020) a été l’occasion d’un reclassement géopolitique, Téhéran finissant par soutenir officiellement l’entreprise militaire menée par Bakou. Le redéploiement de forces iraniennes sur la frontière avec l’Azerbaïdjan pourrait manifester le refus de l’Iran de se voir écarté de futurs arrangements russo-turcs dans le Caucase du Sud.
 
Voir : TRAITÉ DE TURKMANTCHAÏ ; TURQUIE/GÉORGIE ; TURQUIE/ARMÉNIE ; AZERBAÏDJAN ; HAUT-KARABAKH ; MER NOIRE ; MER CASPIENNE ; RUSSIE/IRAN ; TURQUIE/IRAN ; PANTURQUISME.

Traité de Lausanne
Après la victoire du général Mustafa Kemal dans la guerre gréco-turque (1920-1922), le traité de Sèvres (11 août 1920) n’est plus applicable et un nouvel accord est négocié. Signé le 24 juillet 1923, le traité de Lausanne ne revient pas sur le démantèlement de l’Empire ottoman. En revanche, l’État turc recouvre la Thrace orientale (Europe) et surtout la totalité de l’Anatolie (Asie mineure). Il n’est désormais plus question d’une Grande Arménie étendue au nord-est ou d’un régime d’autonomie kurde au sud-est. La Grèce, la France et l’Italie ont renoncé à leurs prétentions territoriales ou à leur zone d’influence. Enfin, le traité de Lausanne prévoit des « transferts de populations » : Grecs d’Ionie (Anatolie occidentale) et chrétiens transférés en Grèce (1 million) ; Turcs et musulmans de Grèce transférés en Turquie. Si la négociation du traité de Lausanne constitue une victoire pour Mustafa Kemal, la Turquie émet des revendications territoriales sur Mossoul et Kirkouk (Irak sous mandat anglais) ainsi que sur le sandjak d’Alexandrette (Syrie sous mandat français). Par le traité d’Ankara, elle renonce à ses prétentions en Irak (1926). En revanche, le rapprochement avec la France (traité d’amitié, 1938) débouche l’année suivante sur le rattachement à la Turquie du sandjak d’Alexandrette (23 juin 1939). Dans la « nouvelle Turquie », remodelée par Recep Tayyip Erdoğan et l’AKP, le révisionnisme géopolitique turc remet en cause la valeur du traité de Lausanne, jadis objet de fierté. Des prétentions territoriales sont émises en Thrace, en mer Égée, dans le Nord syrien et dans le Nord irakien.
 
Voir : TRAITÉ DE SÈVRES ; SANDJAK D’ALEXANDRETTE ; MER ÉGÉE ; TURQUIE/GRÈCE ; TURQUIE/SYRIE ; TURQUIE/IRAK ; ATATÜRK (MUSTAFA KEMAL) ; ERDOğAN (RECEP TAYYIP) ; RÉVISIONNISME GÉOPOLITIQUE (TURQUIE).

Traité de Sèvres
Signé le 11 août 1920, le traité de Sèvres organise le démantèlement de l’Empire ottoman, vaincu à l’issue de la Première Guerre mondiale. Ledit empire perd ses provinces arabes, confiées sous la forme de mandats de la Société des Nations (SDN) au Royaume-Uni (Palestine, Transjordanie, Irak) et à la France (Syrie et Liban). La partie de la péninsule Arabique antérieurement placée sous le contrôle de la Sublime Porte échappe à la Turquie. En Europe, celle-ci ne conserve que Constantinople (Istanbul) et sa région (la Thrace orientale revient à la Grèce). Les Détroits (Bosphore et Dardanelles) sont neutralisés et ouverts à la libre navigation. Quant à l’Anatolie (Asie mineure), son sort définitif demeure en suspens. La partie nord-est est censée revenir à une grande Arménie. Dans la partie sud-est, le principe d’un régime d’autonomie des Kurdes est retenu (vers un État kurde ?). La Grèce se voit attribuer Smyrne (l’actuelle Izmir) ainsi qu’une zone d’influence sur les franges occidentales de l’Anatolie (elles sont peuplées de Grecs depuis la haute Antiquité). Depuis Rhodes et l’archipel du Dodécanèse, acquis après la guerre de Libye (1911), l’Italie reçoit une zone d’influence dans la partie sud-ouest de l’Anatolie (la région d’Antalya). Enfin, la zone d’influence française inclut Adana et la Cilicie. En conséquence, la Turquie n’exercerait effectivement sa souveraineté que sur le nord de l’Anatolie (environ 120 000 kilomètres carrés). Contre le sultan Mehmet VI, interlocuteur des Alliés, le général Mustafa Kemal (le futur Atatürk) se soulève et dénonce les termes du traité avant même qu’il ne soit signé. Après sa victoire dans la guerre turco-grecque (1920-1922), il obtient une renégociation (voir le traité de Lausanne, 24 juillet 1923). La Turquie est le seul État sorti défait de la Première Guerre mondiale à pouvoir imposer une révision du traité initial. Perpétué par le système scolaire turc, le souvenir du traité de Sèvres n’en occupe pas moins une importante place dans la mémoire nationale (le « syndrome de Sèvres »).
 
Voir : ANATOLIE ; OTTOMANS (EMPIRE OTTOMAN) ; SYNDROME DE SÈVRES ; ATATÜRK (MUSTAFA KEMAL) ; TRAITÉ DE LAUSANNE.

Traité de Turkmantchaï
Signé le 10 février 1828, quinze ans après le traité de Gulistan (24 octobre 1813), le traité de Turkmantchaï clôt une nouvelle guerre russo-persane (1826-1828). Il entérine la domination des autorités russes sur les territoires au nord de l’Araxe et sur la mer Caspienne. Ce traité accroît par ailleurs la zone d’influence russe au sein de l’Empire perse (régime de capitulations, ouverture de consulats, imposition de divers accords économiques, etc.). L’un et l’autre traités sont encore aujourd’hui considérés en Iran comme humiliants.
 
Voir : TRAITÉ DE GULISTAN ; CAUCASE ; MER CASPIENNE ; TURQUIE/IRAN ; PANTURQUISME.

Traité sur la non-prolifération des armes nucléaires
Signé le 1er juillet 1968, par trois puissances nucléaires (États-Unis, Royaume-Uni, URSS), et quarante États non nucléaires, le traité sur la non-prolifération des armées nucléaires (TNP) est entré en vigueur le 5 mars 1970. En 1995, ce traité est reconduit pour une durée indéterminée. Il compte aujourd’hui cent quatre-vingt-onze États parties, dont l’Iran et la Turquie (Israël, l’Inde et le Pakistan ne l’ont pas signé ; la Corée du Nord s’en est retirée en 2003). C’est en 1992 que la France et la Chine rejoignent le TNP. De nature dissymétrique, ce traité distingue d’une part les États officiellement reconnus comme puissances nucléaires (États-Unis, Russie, Royaume-Uni, France, Chine), d’autre part les États signataires qui renoncent à accéder à l’arme nucléaire mais ont le droit de développer les technologies nucléaires civiles. Les États parties se placent volontairement sous le contrôle de l’Agence internationale de l’énergie atomique (AIEA), sise à Vienne. Ajouté en 1998, un protocole additionnel garantit une totale liberté de mouvement aux inspecteurs de l’AIEA en mission.
Depuis 1980, la Turquie est l’un des États parties du TNP. Elle est signataire du Traité d’interdiction complète des essais nucléaires (1996), qui interdit tout essai nucléaire ou tout autre type d’explosion nucléaire, que ce soit à des fins pacifiques ou militaires. La Turquie s’est également engagée à respecter le régime de contrôle de la technologie des missiles qui interdit la prolifération des missiles balistiques chimiques, biologiques et nucléaires, ainsi que le code de conduite de La Haye contre la prolifération des missiles balistiques de 2002. Pourtant, certains analystes considèrent avec méfiance le programme nucléaire civil turc, d’autant plus qu’il repose sur une étroite coopération avec la Russie (elle s’ajoute aux échanges pétrogaziers et à l’achat de S-400 russes). Par ailleurs, le territoire turc abrite des armes nucléaires tactiques américaines, sur la base d’Incirlik, et les crises à répétition entre Ankara et Washington font craindre pour la sécurité de ces armes. À la suite du coup d’État raté de 2016, le Stimson Center (un think tank américain) avait mis en doute la sécurité des armes nucléaires stationnées dans la base. Enfin, il faut se souvenir que les autorités turques, dans les années 1980, évoquaient une possible coopération nucléaire avec le Pakistan.
Le 24 septembre 2019, à la tribune des Nations unies, Recep Tayyip Erdoğan demande donc que tous les pays soient mis sur un pied d’égalité face à l’arme nucléaire : « Nous faisons face à un problème d’injustice, explique-t-il alors. Ceux qui la possèdent l’utilisent comme moyen de pression, menaçant ceux qui ne l’ont pas. Il faut soit l’interdire à tout le monde, soit la rendre accessible à tous. » Précédemment, le président turc avait critiqué le fait que certains pays, dont le sien, soient mis sous pression, pour qu’ils n’acquièrent pas l’arme nucléaire. Il avait déclaré : « Certains [pays] possèdent des missiles avec des têtes nucléaires, mais je ne devrais pas en avoir. Je n’accepte pas cela. Aucun pays développé au monde n’en a pas. » Et d’ajouter : « Nous menons actuellement nos travaux. » La position affichée est contraire à celle mise en avant par le ministère des Affaires étrangères turc. Bluff technologique ? Nul doute en tout cas que l’accès de l’Iran à l’arme nucléaire aurait des implications sur toute la région, y compris en Turquie, avec une possible prolifération en cascade.
 
Voir : AKKUYU (CENTRALE NUCLÉAIRE) ; TURQUIE/ÉTATS-UNIS ; OTAN ; TURQUIE/RUSSIE ; TURQUIE/IRAN ; PUISSANCE MILITAIRE (TURQUIE).

Trans-Anatolian Natural Gas Pipeline (gazoduc)
Annoncé en novembre 2011, le Trans-Anatolian Natural Gas Pipeline (TANAP) est un projet de gazoduc destiné à acheminer le gaz d’Azerbaïdjan jusqu’aux frontières turco-bulgares. Un consortium réunissant la société nationale azerbaïdjanaise, la SOCAR (80 % des parts), et deux sociétés publiques turques, Botas (15 %) et TPAO (5 %), est chargé de sa construction. La Turquie voulait accroître ses parts, jusqu’à 50 %, ce qui expliquerait un certain retard pris dans la négociation (l’accord intergouvernemental est signé le 26 juin 2012). Du point de vue des tenants du Nabucco (un projet de gazoduc reliant directement l’Europe au bassin de la Caspienne), le TANAP présente l’inconvénient de ne pas avoir de dimension paneuropéenne, tant dans le tracé et le volume (16 milliards de mètres cubes par an pour la première phase de développement) que dans la structure capitalistique. À la frontière turco-bulgare, le relais devait être pris par le Trans-Adriatic Pipeline (TAP). La construction de ce gazoduc s’inscrit dans la logique du « corridor sud » soutenu par la Commission européenne et doit contribuer à la diversification des approvisionnements énergétiques de l’Union européenne. Le TANAP a été inauguré en 2019. Si sa mise en œuvre n’a pas révolutionné la géographie du gaz en Europe-Eurasie, du moins ce gazoduc renforce-t-il le rôle de la Turquie en tant que « pont énergétique ».
 
Voir : BAKOU-TBILISSI-CEYHAN (OLÉODUC) ; BAKOU-TBILISSI-ERZURUM (GAZODUC) ; TURKISH STREAM (GAZODUC) ; MER CASPIENNE ; AZERBAÏDJAN ; TURQUIE/GÉORGIE ; TURQUIE/RUSSIE.

Transcaspien
Construit sous l’Empire russe, à la fin du XIXe siècle, le Transcapien est une voie ferrée qui relie le Turkménistan à l’Ouzbékistan. La ligne part de Türkmenbaşy, port turkmène de la mer Caspienne, passe par Achgabat et Merv (Turkménistan), Boukhara, jusqu’à Samarcande (Ouzbékistan), soit un trajet de près de 1 500 kilomètres. Le Transcapien est relié par le Turksib au Transibérien.
 
Voir : TURKMÉNISTAN ; OUZBÉKISTAN ; MER CASPIENNE ; BOUKHARA ; SAMARCANDE ; TURKSIB.

Treizième tribu (Arthur Koestler).
La Treizième Tribu est le titre d’un ouvrage d’Arthur Koestler publié en 1976. La thèse défendue est celle de l’origine en partie khazare des Juifs d’Europe centrale et orientale (les Ashkénazes). Au VIIIe siècle, ce peuple turc se serait converti au judaïsme. Déjà soutenue au XIXe siècle, cette thèse fut parfois utilisée dans les discours antisémites. Elle a depuis été réinvestie dans l’argumentaire antisioniste pour tenter de délégitimer l’État d’Israël. Si le passage au judaïsme de Khazars semble attesté par quelques sources de l’époque, la majorité des historiens ne valide pas l’hypothèse d’une conversion massive. Quant aux résultats de la génétique des populations, ils sont encore incertains et fragmentaires. Selon les généticiens David Reich et Shai Cami, « les Séfarades européens et les premiers Ashkénazes sont issus d’un même groupe très réduit qui ensuite s’est séparé en un archipel de communautés. […]. Il y a des images folkloriques des différences entre Ashkénazes et Séfarades. La réalité est manifestement très différente » (voir Nathaniel Herzberg, « L’ADN ancien ouvre une fenêtre sur l’archipel du monde ashkénaze », Le Monde, décembre 2022).
 
Voir : KHAZARS ; KARAÏSME/KARAÏTES.

Triangle Ankara-Bucarest-Varsovie
Depuis 2012, des réunions associant les ministères des Affaires étrangères de la Turquie, de la Roumanie et de la Pologne sont régulièrement organisées, la première l’ayant été en marge du sommet atlantique de Chicago (20-21 mai 2012). Le processus a débouché sur un mécanisme tripartite de consultation politique et militaire. Les discussions portent sur le commerce et l’organisation des échanges, la sécurité du flanc oriental de l’OTAN, celle du bassin de la mer Noire ainsi que les relations entre la Turquie et l’Union européenne. Avec l’agression russe sur l’Ukraine, intensifié depuis le 24 février 2022, ce format a gagné en importance, la valeur géostratégique de la mer Noire étant plus encore mise en évidence. On notera que la Pologne, à travers ce mécanisme tripartite d’une part, des relations étroites qu’elle entretient avec l’Ukraine d’autre part, est devenue partie prenante des questions de sécurité dans le bassin de la mer Noire. Ainsi est-elle engagée du nord au sud de l’isthme Baltique-mer Noire, dans l’espace géographique qui correspondait autrefois à l’ensemble Pologne-Lithuanie (la République des Deux-Nations). En retour, la Pologne se montre attentive à la place et au rôle de la Turquie dans les équilibres euro-atlantiques. Si elle insiste sur l’importance d’une entrée rapide de la Suède et de la Finlande dans l’OTAN, les objections formulées par la Turquie – celle-ci condamne ce qu’elle considère être le soutien d’Oslo et d’Helsinki au séparatisme kurde – sont prises en compte à Varsovie.
 
Voir : MER NOIRE ; OTAN.

Tripoli (base militaire extérieure)
Capitale de la Libye, Tripoli accueille le GAN (Gouvernement d’union nationale), reconnu par l’ONU et soutenu par la Turquie. Cette dernière y dispose d’une base aérienne à l’aéroport de Mitiga.
 
Voir : AL-WATIYA (BASE MILITAIRE EXTÉRIEURE) ; MISRATA (BASE MILITAIRE EXTÉRIEURE) ; TURQUIE/LIBYE.

Troie
Le site de l’antique Troie chantée par Homère se trouve sur la butte d’Hisarlik (« la forteresse »), dans le nord-ouest de l’Anatolie, à proximité du détroit des Dardanelles (l’Hellespont des anciens Grecs), voie de passage vers le Bosphore et la mer Noire (le Pont-Euxin). L’allemand Heinrich Schliemann commence ses fouilles archéologiques en août 1868. Deux ans plus tard, neuf cités superposées avaient été successivement découvertes. La plus ancienne, Troie I, fut bâtie vers 3000 avant J.-C. La plus récente, Troie IX, correspond à la ville romaine d’Ilium, édifiée au Ier siècle avant notre ère. Longtemps, historiens et archéologues hésitent à déterminer la cité homérique. Serait-ce Troie VI, détruite vers 1300 avant J.-C., ou Troie VII, elle-même détruite vers 1180 avant notre ère ? Selon Carl Blegen, chercheur à l’université de Cincinatti – il fouilla le site dans les années 1950 –, Troie VI fut victime d’un tremblement de terre. En revanche, « la destruction de Troie VIIa (“a” correspond à la première phase d’occupation) semble avoir été menée de main d’homme. Tout a été marqué par les ravages d’un grand incendie, des restes d’ossements humains ont été retrouvés éparpillés ». Dans les années 1990, la prospection électromagnétique révèle l’existence d’un fossé défensif construit dans la roche, qui circonscrit une ville s’étalant sur 35 hectares. Il s’agit probablement de la fière cité du roi Priam, alliée de l’Empire hittite semble-t-il. En ce sens, Troie aurait été le théâtre d’un conflit de civilisation entre le monde achéen et celui des Hittites. Encore qu’à cette époque toute la Méditerranée orientale de l’âge du bronze semble plonger dans le chaos, les mystérieux « peuples de la mer » ravageant la région.
Si les Turcs ne se sont pas posés en héritiers de la tradition homérique, certains écrivains de l’Empire ottoman finissant ont fondé un courant littéraire dit « néoclassique » ou « néo-helléniste ». Citons Yahya Kemal (1884-1958), le « poète d’Istanbul », considéré comme le porte-parole de ce courant dans les années précédant la Première Guerre mondiale. Yakup Kadri (1889-1974) est un autre représentant de ce néo-hellénisme paradoxal : « Nous avons partagé le même rêve : passer de l’Iran à la Grèce. […] Pour comprendre toute l’Europe, il fallait commencer par les Grecs. Géographiquement, […] nous en sommes les héritiers. C’est la religion qui nous a empêchés d’adopter cet héritage. » Le même considérait Homère comme « l’événement le plus important de l’humanité » (Un dialogue, 1913). Ce tropisme homérique fut un temps contrarié par la guerre de Dix Ans (1912-1922). Il reste qu’au cours de ces années la lutte de l’Empire ottoman contre les puissances occidentales et la Grèce fut parfois identifiée à celle de Troie contre la coalition achéenne emmenée par le roi Agamemnon. Lors de la victoire de Dumlupınar, le 30 août 1922, ultime bataille de la guerre gréco-turque (1919-1922), Mustafa Kemal, le futur Atatürk, aurait dit à l’un de ses officiers : « À Dumlupınar nous avons pris aux Grecs la revanche de Troie. » Le propos entre en résonance avec ceux prêtés à Mehmet II, vainqueur de l’Empire byzantin : « Après tant d’années, Allah m’a permis de prendre une revanche sur cette ville et ses citoyens. J’ai vaincu leurs ennemis et repris leur ville. Les Grecs – Macédoine, Thessalie, Morée [Péloponnèse] – l’avaient déjà conquise. Moi, bien des années plus tard, j’ai puni leurs descendants de nous avoir traités, nous autres Asiatiques, avec mépris à cette période-là et aussi plus tard. »
Dans la jeune république qui succède à l’Empire ottoman défait, le courant dit « Anatolie bleue » renoue avec la littérature grecque antique. La formation d’un idéal humaniste, au sens classique du terme, fut alors présentée comme la condition d’un renouveau politique et civilisationnel. C’est dans cet esprit que Sabahattin Eyüboğlu (1908-1973) écrivit : « Considéré comme le père de tous les poètes du monde, Homère, dont le souffle règne comme une brise printanière, même dans les mers du Nord, […] est un enfant anatolien. Troie ! Troie infortunée qui se situe juste en face d’Anafartalar, sujette naguère encore aux colonisateurs, se trouve dans des terres mouillées par le sang du peuple anatolien » (L’Iliade et l’Anatolie, 1967). Désormais, Homère est fils de l’Anatolie. Si les Ottomans ne se sont généralement pas vus comme les descendants des Troyens, l’Occident médiéval entretenait la légende d’une telle origine. Les rescapés d’Ilion (l’autre nom de Troie), une fois leur ville prise et livrée aux flammes, se seraient éparpillés dans les steppes eurasiatiques. Lors de la chute de Constantinople, en 1453, le pape Jules II s’employa à réfuter une telle légende. Il présente les Turcs comme les descendants d’un peuple barbare, originaire de Scythie, au-delà du Tanaïs (le Don).
 
Voir : ANATOLIE PRÉHISTORIQUE ET ANTIQUE ; HITTITES ; ORIGINES (TURCS/TÜRKS) ; ATATÜRK (MUSTAFA KEMAL).

Troisième Rome
Thèse selon laquelle l’État moscovite, après la chute de Constantinople (1453) et le passage de la deuxième Rome (l’Empire romain d’Orient ou Empire byzantin) sous domination ottomane, serait la nouvelle Rome, sans successeur aucun avant la fin des temps. Énoncée sous la forme d’une prophétie par le moine Philotée, au XVIe siècle, la thèse de la Troisième Rome vient plus tard nourrir le programme panslaviste de la politique étrangère russe. Dès le règne de Catherine II (1762-1796), impératrice de toutes les Russies, à l’époque de la conquête des rivages septentrionaux de la mer Noire, au détriment du khanat de Crimée, l’idée d’une « nouvelle Grèce » conduit à celle d’une reconquête de Constantinople, future capitale d’un vaste empire orthodoxe dirigé par la Russie. Au XIXe siècle, la diffusion par la presse russe de cette prophétie, dès lors connue d’un public élargi, renforce les revendications russes sur l’Empire ottoman alors entré dans un long processus de décadence.
 
Voir : CONSTANTINOPLE ; PROPHÉTIE DE PHILOTÉE (TROISIÈME ROME) ; QUESTION D’ORIENT.

TRT (Radio-télévision de Turquie)
Fondée en 1964, la TRT (Türkiye Radyo Televizyon Kurumu) est un groupe public de télédiffusion et de radiodiffusion présent en Turquie et dans les pays qui comptent des minorités ethniques turques. Elle diffuse ses programmes en turc, y compris pour les Turcs d’Europe, du Caucase et d’Asie centrale (TRT Avrasya, rebaptisée TRT Türk), en kurde (TRT Kurdî) et en arabe (TRT Arabi). S’y ajoute une chaîne internationale, TRT INT, devenue depuis TRT Avaz. Le groupe possède treize chaînes de télévision et six chaînes de radio. La diffusion internationale est assurée par Türksat.
 
Voir : TÜRKSAT (SATELLITE) ; CNN TÜRK ; NTV.

Tulipe ottomane
En forme de lyre, avec des pétales en pointe, la « tulipe ottomane » est une fleur que l’on trouve sur les céramiques d’Iznik, les manuscrits, les miniatures, les vêtements et certaines pierres tombales de l’époque ottomane. Dès le XIe siècle, les Turcs seldjoukides introduisent la tulipe en Anatolie et, par la suite, les Ottomans en font une fleur emblématique. Du fait qu’elle s’épanouit en baissant la tête, la tulipe est une image de la modestie devant Dieu et elle est vue comme une lumière sur terre du paradis. Au milieu du XVIe siècle, les premiers spécimens de tulipes sont introduits en Europe. L’engouement des capitales européennes entraîne aux Pays-Bas une spéculation (la « tulipomania ») qui débouche en 1637 sur un effondrement des cours. Au siècle suivant, l’« ère des tulipes » correspond à la seconde période du règne d’Ahmed III (1703-1730). Après avoir été vaincu par les impériaux (l’Empire d’Autriche), le sultan doit accepter la paix de Passarowitz (1718). Dès lors, le règne est marqué par des réformes que le grand vizir Damat Ibrahim Pacha conduit. La mode des tulipes atteint alors son comble dans l’élite ottomane et son image est associée au raffinement et à l’ouverture de l’Empire aux influences occidentales, dans les arts et l’architecture (voir l’influence du baroque) comme dans le commerce et l’industrie. Toutefois, cette politique de modernisation provoque une révolte des janissaires, emmenés par leur chef Patrona Halil (1730). Damat Ibrahim Pacha est exécuté et Ahmed III abdique peu après (il meurt en prison en 1736). Mahmoud Ier commence son règne (1730-1754). L’Empire ottoman n’est plus, mais la tulipe est depuis devenue l’un des emblèmes de la Turquie. La Turkish Airlines décore le fuselage de ses avions avec ce symbole de perfection et de beauté.
 
Voir : SELDJOUKIDES (EMPIRE SELDJOUKIDE) ; OTTOMANS (EMPIRE OTTOMAN) ; TURKISH AIRLINES.

Turc blanc/Turc noir
Les concepts de « Turc blanc » et de « Turc noir » désignent le clivage sociopolitique existant entre les populations urbaines éduquées et souvent occidentalisées (les « blancs ») et les populations rurales, peu éduquées, aux mœurs traditionnelles et plus religieuses (les « noirs »). Dans les années 2000, lorsque l’AKP s’installe à la direction de la Turquie et se transforme en parti hégémonique, ce clivage renvoie à l’opposition entre l’establishment dit « kémaliste » et le pouvoir politique désormais en place, porteur du projet de « nouvelle Turquie » (celle de l’AKP).
 
Voir : AKP (PARTI DE LA JUSTICE ET DU DÉVELOPPEMENT) ; KÉMALISME.

Turcs bleus/Gök Türk
Les Turcs bleus sont les fondateurs d’un empire, au VIIe siècle, dans la vallée de l’Orkhon et de la Tula, en Mongolie. « Bleu » est la couleur du divin. Le préfixe « Gök » a également le sens de « ciel » et d’« orient ». Une même idée s’exprime, celle d’un peuple dont le chef, le khagan, est mandaté par le dieu ouranien Tengri (l’équivalent du mandat céleste de la Chine ancienne). Après que la dynastie chinoise des Tang a détruit un premier empire turc, en 629 et 630, des bandes guerrières turques refusent de se soumettre et se réfugient dans les vallées de l’Orkhon et de la Tula. Vers 680, le khagan Kutulug y proclame l’avènement d’un nouvel empire, celui des Turcs bleus. À la fin du VIIe siècle, les Turcs bleus ont établi leur domination sur les régions au nord de la Chine, celles de l’ouest (Samarkand et la vallée du Syr-Daria), et pris le contrôle des routes de l’Asie centrale. L’empire des Turcs bleus décline au cours du VIIIe siècle. Après la mort de Bilge Khagan, en 734, il se fragmente. En 744, les Ouïghours s’emparent de la vallée de l’Orkhon, décapitent le dernier khagan des Turcs bleus (sa tête est envoyée au dynaste tang) et prennent le contrôle de la steppe.
 
Voir : ORIGINES (TURCS/TÜRKS) ; TANRI/TENGRI ; TENGRISME ; OUÏGHOURS ; STEPPE (EMPIRE DE LA STEPPE).

Turcs de l’extérieur
Expression officielle en Turquie qui désigne les ressortissants turcs vivant à l’étranger (expatriés et émigrés) ainsi que l’ensemble des populations de langue turque, indépendamment de leur nationalité.
 
Voir : DIASPORA ; TÜRK/TURCIQUE ; TURKESTAN ; ORGANISATION DES ÉTATS TURCIQUES.

Türk/Turcique
Distinct de « Turc » (réservé aux habitants de la Turquie), le terme renvoie à l’ensemble des peuples turcophones, de la Caspienne au Sin-Kiang chinois (Xinjiang), ainsi qu’aux Tatars de Crimée (Ukraine) et de Russie. Le terme « turcique » est un équivalent de Türk.
 
Voir : TURQUIE ; TURKESTAN ; ASIE CENTRALE ; SIN-KIANG/XINJIANG ; OUIGHOURS ; TATARS ; PANTOURANISME.

Türk Kenesi/Conseil turcique
Fondé en 2009 par la Turquie, l’Azerbaïdjan, le Kazakhstan et le Kirghizstan, le Türk Kenesi (Conseil turcique) est une organisation internationale destinée à regrouper les États turcophones. La fondation de ce Conseil turcique traduit dans les faits la volonté de la Turquie d’institutionnaliser ses relations avec le monde turcophone. Réuni à Istanbul en novembre 2021, le Conseil turcique, désormais élargi à l’Ouzbékistan, est devenu l’« Organisation des États turciques », avec pour devise : « Une nation, cinq États ». Ses membres ont officiellement adopté une vision commune : « Monde turc 2040 ». L’objectif affiché est de faire du monde turc un tiers acteur entre l’Occident et la Chine populaire, au cœur de l’Eurasie par laquelle passeront les « nouvelles routes de la soie » projetées par Pékin (la Belt and Road Initiative). L’Organisation des États turciques compte deux États observateurs : la Hongrie (2018) et le Turkménistan (2021). À terme, l’Ukraine pourrait devenir un État partenaire de l’Organisation des États turciques, la cause des Tatars de Crimée servant de pont avec le monde turc. Ainsi la dynamique du « Grand Touran » dépasse-t-elle les contours du monde turc stricto sensu. Elle pourrait viser les populations finno-ougriennes, présentes notamment dans l’espace russe.
 
Voir : TURQUIE ; TÜRK/TURCIQUE ; CAUCASE ; ASIE CENTRALE.

Turkestan
Le « pays des Turks » couvre l’ensemble des régions qui vont de la Caspienne au désert de Gobi, majoritairement peuplées de turcophones. Le Turkestan occidental correspond à l’Asie centrale (l’ancien Turkestan russe), le Turkestan oriental au Sin-Kiang ou Xinjiang (le Turkestan chinois). La géographie du Turkestan est marquée par la chaîne des Tian Shan, l’Alaï et le Pamir. À l’est s’étend le désert de Taklamakan (à l’étymologie incertaine, le Taklamakan est surnommé « la mer de la mort »), dans le bassin de Tarim ; à l’ouest, le Kysylkoum (« désert rouge ») et le Karakoum (« désert noir »). Plus au nord, du fleuve Oural à la Mongolie, un paysage de steppe s’impose.
 
Voir : TÜRK/TURCIQUE ; TURQUIE ; ASIE CENTRALE ; SIN-KIANG/XINJIANG ; OUIGHOURS ; TATARS ; PANTOURANISME ; PANTURQUISME ; EURASISME.

Turkish Airlines
Fondée en 1933, la Turkish Airlines (Türk Hava Yolları Anonim Ortaklığı) est la compagnie aérienne nationale turque. Son siège est situé à Istanbul, métropole dotée en 2018 d’un nouveau « super-aéroport » destiné à devenir un « hub » mondial. Réputée être l’une des meilleures compagnies mondiales, la Turkish Airlines est aussi l’une de celles qui desservent le plus de destinations : un total de trois cent trois dont deux cent cinquante-trois à l’étranger, dans cent huit pays différents. L’expansion de la Turkish Airlines est amorcée dans les années 2000, avec le renouvellement de sa flotte, l’ouverture de nombreuses nouvelles lignes et une politique commerciale dynamique (Kevin Costner puis Lionel Messi assurent la publicité de la compagnie). À maintes reprises, la Turkish Airlines est consacrée comme la meilleure compagnie aérienne européenne. Depuis 2005, le fuselage de ses avions est décoré d’une tulipe, emblème national turc. De fait, la compagnie est fortement soutenue par l’État turc qui en a fait un vecteur de sa politique d’influence et d’affirmation sur la scène internationale. Le développement de la Turkish Airlines accompagne plus particulièrement la politique étrangère turque dans ses percées diplomatiques et économiques en Afrique, dans le monde arabo-musulman et en Asie centrale.
 
Voir : ISTANBUL ; TULIPE OTTOMANE.

Turkish Stream (gazoduc)
Inauguré en 2020, le Turkish Stream, également appelé Turkstream, est un gazoduc qui passe sous la mer Noire pour relier la Russie à la Turquie d’Europe. À la frontière gréco-turque, le gaz russe serait ensuite acheminé vers les pays d’Europe du Sud, mais, dans l’immédiat, la fonction de ce gazoduc est d’approvisionner la Turquie. La construction est annoncée par Vladimir Poutine lors d’une visite en Turquie, le 1er décembre 2014, en remplacement du South Stream dont l’abandon est signifié le même jour. Les négociations russo-turques ont ensuite donné forme à ce projet dont la dimension paneuropéenne demeure encore incertaine. Si la partie russe escomptait initialement construire un doublon du Blue Stream (il relie Anapa à Samsun), afin de diminuer les coûts du projet, la partie turque a obtenu un trajet en partie similaire à celui du South Stream ainsi qu’une remise de 15 % sur le prix du gaz acheté par la Turquie. Pour 2020 est prévu un premier tronçon d’une longueur de 900 kilomètres, avec une capacité de 15,75 milliards de mètres cubes de gaz par an. À terme, quatre branches achemineraient 63 milliards de mètres cubes par an, dont 14 milliards destinés aux besoins de la Turquie. Le projet associe Gazprom pour la partie sous-marine du gazoduc et Botas pour sa partie terrestre. L’idée de Vladimir Poutine serait de supprimer totalement l’Ukraine comme pays de transit, contourné en mer Baltique par le Nord Stream II et en mer Noire par le Turkish Stream. Il reste que les exportations russes dépendraient partiellement d’un autre pays de transit, la Turquie, un partenaire parfois difficile avec lequel il existe un certain nombre de contentieux géopolitiques (voir la Syrie, la Libye, l’annexion russe de la Crimée et la question des Tatars, les équilibres de puissance en mer Noire). Par ailleurs, le Turkish Stream pourrait être le véhicule de relations plus étroites entre Moscou et Athènes, la Grèce devenant une plateforme de livraison du gaz russe vers l’Europe du Sud. Toutefois, l’offensive russe en Ukraine et de nouvelles sanctions européennes, en 2022, ont reporté ce scénario aux calendes grecques. Lésée par l’abandon du South Stream, la Serbie cherche également à s’inscrire dans ce nouveau projet. Après l’annonce du projet, en 2014, le Commissaire européen à l’énergie estimait que la construction du Turkish Stream était aléatoire. D’une part, les gazoducs susceptibles de prendre le relais à partir de la Grèce n’ont pas la taille requise (le Trans-Adriatic Pipeline n’y suffirait pas). D’autre part, les volumes envisagés par Gazprom dépassaient très largement les besoins de la Turquie et de l’Europe du Sud. Si le Turkish Stream a bien été construit, ce gazoduc recouvre avant tout des intérêts turco-russes. Dans la réflexion sur les enjeux énergétiques paneuropéens, il est éclipsé par la construction du Nord Stream II et le devenir de l’Ukraine en tant que « pont énergétique » entre la Russie et l’Europe. Là encore, les développements de la guerre en Ukraine et le sabotage du Nord Stream II ont bouleversé la situation.
 
Voir : BLUE STREAM (GAZODUC) ; TURQUIE/RUSSIE ; TURQUIE/UKRAINE ; MER NOIRE.

Türkiye
Türkiye est le nom turc du pays que les Français nomment « Turquie » et les Anglais « Turkey ». Le 2 juin 2022, l’ONU a fait savoir que la Turquie se ferait désormais appeler dans les instances internationales non plus « Turkey », jugé préjudiciable à Ankara, mais « Türkiye ». De fait, l’anglais turkey signifie également « dinde ». Les premiers volatiles de cette espèce importés par les Anglais dans leur île avaient transité par la Turquie. Aussi cette dernière était-elle vue comme le pays d’origine de la dinde. Quant aux Français, ils pensaient que ce volatile venait d’Inde, d’où l’appellation de « dinde ».
 
Voir : TURQUIE.

Turkménistan
Capitale : Achgabat. Superficie : 488 100 km². Population : 6 031 187 hab. (2020).
Situé dans le sud-ouest de l’Asie centrale, en bordure de la Caspienne, le Turkménistan est une ex-république soviétique turcophone. Dans les quinze ans qui ont suivi la dislocation de l’URSS, le pays a été dominé par Saparmourad Niazov, le « père des Turkmènes », objet d’un culte de la personnalité révélateur des caractéristiques du régime. Membre de la Communauté des États indépendants (CEI), Achgabat est demeuré à l’écart de l’Organisation du traité de sécurité collective (OTSC), de la Communauté économique eurasiatique (CEEA), puis de l’Union économique eurasienne. Bien que signataire du Partenariat pour la paix, le Turkménistan ne s’est pas non plus engagé dans des coopérations concrètes avec l’OTAN. En 1995, l’ONU a reconnu le statut de « neutralité permanente » du pays et la politique étrangère du Turkménistan s’est longtemps réduite à la gestion des exportations de gaz vers les réseaux russes. Le « jeu » russe consistait à acheter les volumes qui faisaient défaut à Gazprom, pour honorer ses engagements en Europe et contrecarrer le « Nabucco », un projet de gazoduc soutenu par l’Union européenne censé ouvrir une voie d’accès au bassin de la Caspienne en contournant le territoire russe (ledit projet a depuis été remisé).
En 2006, Saparmourad Niazov disparaît et Gourbangouty Berdymoukhammedov lui succède. Il s’emploie à augmenter la marge de manœuvre du Turkménistan pour sortir du tête-à-tête avec la Russie. Au cours de l’été 2008, le Turkménistan accorde ainsi à Washington des facilités logistiques permettant l’approvisionnement du corps expéditionnaire déployé en Afghanistan. Parallèlement, le président turkmène cherche à accroître l’attractivité économique du territoire. La Constitution du Turkménistan est modifiée (le multipartisme et l’économie de marché sont mentionnés) afin que les majors occidentales puissent s’engager plus fortement. De fait, le Turkménistan détient les quatrièmes réserves mondiales de gaz et cette ressource est la matière première de la « nouvelle renaissance » exaltée par Berdymoukhammedov. Parallèlement, la construction de deux nouveaux gazoducs, l’un vers l’Iran et l’autre vers la Chine, met fin au monopole russe sur l’exportation du gaz turkmène. Inauguré le 14 décembre 2009, le gazoduc vers la Chine est la réalisation d’un projet d’envergure tant sur le plan technique que géopolitique. L’ensemble du trajet couvre environ 7 000 kilomètres. Le point de départ est situé à Samandepe, dans l’est du Turkménistan, là où se trouvent les champs de gaz de Bagtyarlik. Le gazoduc traverse l’Ouzbékistan et le Kazakhstan sur 1 850 kilomètres, traverse les portes de Dzoungarie et atteint Horgos (Sin-Kiang/Xinjiang), point d’entrée du réseau chinois. Le gaz est ensuite acheminé sur des milliers de kilomètres pour approvisionner les métropoles chinoises d’Asie-Pacifique.
La montée en puissance de la Chine dans le bassin de la Caspienne ne peut laisser les dirigeants européens indifférents car l’expédition du gaz turkmène vers les marchés occidentaux, en sus des volumes promis par l’Azerbaïdjan, conditionne la viabilité et la rentabilité du « corridor sud » promu par la Commission européenne. La percée chinoise bouscule aussi la diplomatie russe dans ce qu’elle considère être son « étranger proche ». Outre le fait que Gazprom pourrait éprouver des difficultés à remplir les engagements contractés, faute d’investissements suffisants dans les gisements russes, les dirigeants chinois sont en mesure de discuter avec plus d’âpreté les accords de livraison du gaz de Sibérie orientale vers la Mandchourie. Ainsi le Turkménistan se trouve-t-il à l’intersection des stratégies d’approvisionnement occidentale, russe et chinoise, d’autant plus que le règlement de la question du statut de la Caspienne pourrait ouvrir au pays de nouvelles possibilités d’extraction et d’exportation d’hydrocarbures. L’intensification de la guerre en Ukraine, depuis l’« opération spéciale » russe lancée le 24 février 1922, et ses répercussions sur les marchés du pétrole et du gaz, pourrait susciter un intérêt croissant pour le Turkménistan, en tant que substitut partiel à la Russie. C’est dans ce contexte que le fils de Gourbangouly Berdymoukhammedov, Serdar Berdymoukhammedov remporte l’élection présidentielle du 12 mars 2022 et, une semaine plus tard, succède à son père comme chef de l’État. Notons enfin que cet État turcophone n’a pas rejoint l’Organisation des États turciques, voulue et promue par Ankara, sa classe dirigeante semblant indifférente aux thématiques panturques et touraniennes. Toutefois, le Turkménistan y dispose d’un statut d’État observateur.
 
Voir : DÉSERT DE KARAKORUM ; TRANSCAPIEN ; MER CASPIENNE ; ASIE CENTRALE ; TURKESTAN ; ORGANISATION DES ÉTATS TURCIQUES ; PANTURQUISME ; PANTOURANISME.

Türksat (satellite)
Fondé en 2004, Türksat est l’opérateur turc de satellite de télécommunications dont le siège se situe à Ankara. Il gère les satellites Türksat 3A et Türksat 4A ainsi que le satellite Türksat 4B. Türksat prend également en charge les activités de télécommunications gouvernementales par satellite pour la Turquie.
 
Voir : ESPACE (EXO-ATMOSPHÉRIQUE) ; TRT (RADIO-TÉLÉVISION DE TURQUIE) ; NTV ; CNN TÜRK.

Turksib
En service depuis 1931, le Turksib est une ligne ferroviaire de 2 375 kilomètres de long qui relie la Sibérie à l’Asie centrale. Elle met en relation le Transsibérien et le Transcaspien. Au moment de sa construction, la propagande soviétique présentait le Turksib comme l’axe de la soviétisation du Turkestan russe (Asie centrale) et le moyen pour constituer une classe ouvrière dans ces espaces à l’écart de l’industrialisation. Depuis la dislocation de l’URSS, le Turksib est une voie internationale qui relie la Russie au Kazakhstan et à l’Ouzbékistan.
 
Voir : SIBÉRIE ; TRANSCASPIEN ; TURKESTAN ; ASIE CENTRALE ; KAZAKHSTAN ; OUZBÉKISTAN ; ORGANISATION DES ÉTATS TURCIQUES.

Türksoy
Fondé en 1993, le Türksoy est un organisme de coopération culturelle panturc (une sorte d’Unesco turque). Il s’agit là d’un élément important du dispositif géopolitique turc au Caucase et en Asie centrale.
 
Voir : PANTOURANISME ; PANTURQUISME ; CAUCASE ; ASIE CENTRALE ; TÜRK/TURCIQUE ; TURKESTAN.

Turquie
Capitale : Ankara. Superficie : 783 356 km2. Population : 83 614 362 hab. (2020).
La Turquie est un État-nation récent, constitué à l’issue d’une guerre (la guerre d’indépendance, 1919-1922), dans les décombres de l’Empire ottoman, et ce alors que le traité de Sèvres (1920) prévoyait le partage de l’Anatolie (un État arménien, un régime d’autonomie kurde et des zones d’influence de puissances européennes). Absorbées par l’idée impériale, les élites ottomanes en avaient oublié ou presque l’identité turque. C’est dans le chaos des revendications nationales des différentes composantes de l’Empire ottoman que Mustafa Kemal (le futur Atatürk) et une partie des élites civiles et militaires opèrent une « révolution par le haut », pour fonder un État-nation turc sur le modèle occidental. Les troupes grecques sont vaincues et doivent évacuer l’Anatolie (voir la « catastrophe de Smyrne » et les « transferts de populations » qui suivent), la république est proclamée (1923) et le califat est supprimé (1924). Peu ou prou, le territoire national correspond à la péninsule anatolienne, avec la Turquie d’Europe en plus (rive européenne du Bosphore et Thrace orientale). Le traité de Lausanne (1923) entérine les frontières issues de la guerre. Toutefois, c’est plus tardivement que la Turquie renonce à ses prétentions sur Mossoul, qui va à l’Irak (traité anglo-turc de 1926). Un peu avant la Seconde Guerre mondiale, elle récupère l’ancien sandjak d’Alexandrette (l’actuelle province du Hatay).
Un temps en rupture avec son passé islamique et impérial, la Turquie voulue par Mustafa Kemal n’est est pas moins l’héritière de l’Empire ottoman, et ce sur différents plans : par sa position géostratégique entre mer Noire et mer Méditerranée, que relient les fameux détroits du Bosphore et des Dardanelles, par sa situation à la croisée de l’Orient et de l’Occident, et enfin par les séquelles que la dislocation violente d’un ensemble polyethnique, et pluraliste sur le plan religieux, a provoquées. L’Anatolie, loin s’en faut, n’était pas exclusivement d’ethnie turque au moment de la fondation de l’État-nation turc. Les génocides arménien et assyro-chaldéen, ainsi que l’expulsion des Grecs d’Asie mineure, expliquent la domination présente de l’élément turc et sunnite. Encore ne faut-il pas omettre la question kurde, toujours pendante, et la spécificité des Alévis, fréquemment considérés comme des citoyens de seconde zone. Dans le cas des Kurdes, il importe de rappeler que leur allégeance à l’Empire ottoman était fondée sur l’islam, le sultan portant aussi le titre de calife, c’est-à-dire de commandant de l’umma (la communauté des musulmans sunnites). Une fois le sultanat et le califat abolis, bien des Kurdes furent en rupture de ban et se soulevèrent. Dès l’époque de Mustafa Kemal, la répression des soulèvements kurdes est dure et sanglante. À toutes fins utiles, on rappellera que la question kurde est toujours ouverte. De longue date, elle empoisonne les relations entre la Turquie et la Syrie. Voir le soutien de Damas au PKK dans les années 1990 et les opérations militaires turques des dernières années dans le Kurdistan syrien (le Rojava). Dans le Kurdistan irakien, l’armée turque mène également des opérations.
On peut aussi identifier des éléments de continuité, sur le plan géopolitique, entre l’Empire ottoman finissant et la Turquie au cours de la guerre froide. Une fois rattachée à l’OTAN, en 1952, celle-ci constitue un barrage à l’expansion soviétique en mer Noire, en Méditerranée orientale ainsi qu’au Moyen-Orient, tout comme l’Empire ottoman avec la Russie tsariste à partir de la guerre de Crimée (1853-1856). C’est d’ailleurs cette fonction qui explique la longévité de l’« homme malade de l’Europe », Français et Anglais comptant sur les Ottomans pour contrer la stratégie russe des « mers chaudes ». L’erreur serait de croire que la reprise de cette fonction par la Turquie de l’après-1945 allait de pair avec une certaine docilité géopolitique à l’égard des États-Unis, héritiers des pouvoir historiques de l’Occident. L’alliance turco-américaine est étroite, mais, dès les années 1960, les crises diplomatiques sont récurrentes. À propos de Chypre et de la Grèce, des guerres israélo-arabes et de la question palestinienne, des chocs pétroliers. Déjà, la diplomatie turque exploite au maximum ses marges de manœuvre. Toujours est-il que l’entrée de la Turquie dans les alliances occidentales induit une certaine libéralisation politique et économique. Le système de parti unique établi par Mustafa Kemal cède le pas au multipartisme, avec pour effet paradoxal un renouveau de l’islam politique, par réaction à la modernité socio-économique (la croissance économique et l’exode rural bousculent les cadres de vie et les mœurs), et pour les besoins de la lutte contre le communisme. La volonté de réinvestir le monde arabe, malgré la reconnaissance d’Israël (1948), a aussi ses implications. À plusieurs reprises enfin, l’armée turque, autoproclamée gardienne des valeurs républicaines, s’empare du pouvoir d’État (voir les coups d’État de 1960, 1971 et 1980).
La fin de la guerre froide et l’ouverture du champ des possibles ont d’importantes conséquences pour la politique étrangère turque. Au Moyen-Orient, la guerre du Golfe (1990-1991) et la défaite de Saddam Hussein placent la question kurde au premier plan, ce qui très tôt inquiète Ankara. Dès lors se multiplient les récriminations envers la politique américaine dans la région, une politique jugée au mieux indifférente au sort de la Turquie. Au Caucase et en Asie centrale, la dislocation de l’URSS incite la Turquie à renouer avec le panturquisme. Au même moment, la Yougoslavie explose et c’est sur fond de guerre que la Turquie « redécouvre » les Balkans. À partir des années 1990, elle s’y engage militairement, dans le cadre de l’OTAN (Bosnie-Herzégovine et Kosovo). La diplomatie et les intérêts économiques suivent le mouvement. Enfin, Ankara promeut en mer Noire un projet de coopération multilatérale (la Coopération économique de la mer Noire), un bassin maritime dans lequel elle tient à distance l’OTAN, quitte à privilégier la coopération navale avec la Russie. L’accès au statut officiel de candidate à l’Union européenne renforce l’image de la Turquie comme « pont » entre l’Europe et l’Asie. Au milieu des années 2000, l’ouverture d’oléoducs et de gazoducs, qui acheminent les hydrocarbures de la Caspienne vers l’Europe et la Méditerranée, matérialise cette image. En revanche, le grand gazoduc transeurasien « Nabucco » n’a pas vu le jour.
Dès avant l’arrivée au pouvoir de Recep Tayyip Erdoğan et de l’AKP (Parti de la justice et du développement), en 2002, les bouleversements géopolitiques appellent donc la Turquie à passer d’une politique extérieure défensive à une politique de puissance et d’influence dans son environnement régional et international. Successivement conseiller diplomatique du gouvernement AKP, ministre des Affaires étrangères puis chef du gouvernement, Ahmet Davutoglu pense et conçoit une politique dite de « profondeur stratégique » qu’il s’efforce ensuite de mettre en œuvre. Si le « printemps arabe » de 2011 et ses prolongements montrent les limites de cette politique d’influence, la situation conduit la Turquie à projeter forces et puissance dans son environnement régional, de la Syrie (2016) à la Libye (2019), jusque dans le Caucase où l’armée turque soutient l’offensive militaire azerbaïdjanaise contre le Haut-Karabakh et l’Arménie (la guerre des Quarante-Quatre Jours, automne 2020). Au Moyen-Orient, l’axe turco-qatari se heurte aux Émirats arabes unis et à l’Arabie saoudite. Avec la Grèce et Chypre, les heurts sont quasi constants. Au fur et à mesure que Recep Tayyip Erdoğan développe un partenariat stratégique et énergétique avec son homologue russe, les relations turco-occidentales se dégradent, tant sur le plan bilatéral (Turquie – États-Unis ; Turquie-France) que multilatéral (OTAN et Union européenne). Ankara lorgne aussi du côté de Pékin et des « nouvelles routes de la soie ».
Malgré la grande offensive russe en Ukraine, lancée en février 2022, l’ambiguïté stratégique turque perdure. L’ex-membre honoraire du club occidental regarde vers l’Eurasie et l’Orient. À terme, l’Occident perdra-t-il la Turquie ? Une certitude : le pivot géopolitique turc se transforme en un acteur géostratégique de plein exercice. Encore ne faut-il pas occulter les fragilités du « modèle turc » sur les plans politique et économique, et l’ampleur des défis que la Turquie devra relever pour monter en puissance. En dépit du discours homogénéisateur d’un pouvoir enclin à l’autocratie, la Turquie est un pays multiple et complexe dont l’évolution politique pourrait réserver des surprises. À l’épreuve des faits et de l’histoire, l’autoritarisme n’est pas toujours la formule politique la plus adéquate.
 
Voir : OTTOMANS (EMPIRE OTTOMAN) ; ANATOLIE ; ASIE MINEURE ; MER NOIRE ; MER MÉDITERRANÉE ; DÉTROIT DU BOSPHORE ; DÉTROIT DES DARDANELLES ; TURQUIE/ÉTATS-UNIS ; OTAN ; UNION EUROPÉENNE/TURQUIE ; BALKANS ; QUESTION KURDE ; TURQUIE/SYRIE ; TURQUIE/IRAK ; TURQUIE/IRAN ; PRINTEMPS ARABE ; TURQUIE/GRÈCE ; MER ÉGÉE ; BASSIN LEVANTIN ; RÉVISIONNISME GÉOPOLITIQUE (TURQUIE) ; TURQUIE/RUSSIE ; TURQUIE/CHINE POPULAIRE.

Turquie/Afghanistan
Si la Turquie a militairement participé à la mission de l’OTAN en Afghanistan, après que la coalition dirigée par les États-Unis a chassé du pouvoir les talibans, en octobre 2001, elle est restée à l’écart des zones de combat pour privilégier les aspects civils de cette intervention : reconstruction et développement, construction d’écoles et d’hôpitaux, investissements économiques et culturels. Arguant du fait que la Turquie est le seul pays musulman de l’OTAN, des solidarités religieuses la liant à l’Afghanistan, la diplomatie turque a également rappelé l’époque au cours de laquelle le roi Amanullah se référait à l’action de Mustafa Kemal Atatürk pour justifier sa politique de modernisation. Candidate à la gestion de l’aéroport Hamid-Karzaï, à Kaboul, dans la perspective du retrait des États-Unis et de l’OTAN, la Turquie a été prise de court par la rapide progression des talibans et la chute de la capitale afghane, le 15 août 2021. Le président Recep Tayyip Erdoğan n’a pour autant pas renoncé à maintenir une présence turque en Afghanistan comme dans la région. La Turquie fait partie des quelques pays qui, à l’instar de l’Iran, de la Russie et de la Chine populaire, n’ont pas fermé leur ambassade lorsque les talibans ont repris le pouvoir (août 2021). En alliance avec le Qatar, elle pourrait signer des accords avec l’Afghanistan qui lui conféreraient une mission logistique, posant ainsi des jalons pour un rôle plus important ensuite sur le plan régional et international.
 
Voir : OTAN ; HAUTE-ASIE.


Turquie/Afrique
Depuis deux décennies, la diplomatie personnelle de Recep Tayyip Erdoğan considère l’Afrique comme un terrain d’expansion des intérêts multiformes de la Turquie ainsi que de son pouvoir d’influence. En décembre 2021 était ainsi organisé le troisième sommet Turquie-Afrique, une quarantaine de pays africains ayant envoyé des représentants, dont treize chefs d’État et deux Premiers ministres (Istanbul, 17-18 décembre 2021). Il est vrai que la Turquie compte désormais quarante-trois ambassades en Afrique (douze en 2001) et que la Turkish Airlines dessert soixante et une villes d’Afrique. Depuis 2002, année au cours de laquelle l’AKP (Parti de la justice et du développement) a conquis le pouvoir politique, les échanges commerciaux de la Turquie avec l’Afrique ont quintuplé (25,3 milliards de dollars en 2020) et ses investissements ont aussi augmenté (6,5 milliards de dollars sur la période). Concrètement, les entreprises turques bâtissent des routes, des aéroports et autres infrastructures, vendent des produits agroalimentaires, des machines et biens d’équipement ainsi que des produits industriels de consommation (aux yeux des consommateurs africains, ils ont meilleure réputation que les produits chinois). Aux biens civils s’ajoutent d’importantes ventes d’armes dont la croissance suit ou précède, selon les cas, l’engagement politico-militaire turc sur le continent africain (déploiement de forces et bases en Libye, base en Somalie et accords de coopération militaire au Niger). Le Maroc, la Tunisie et l’Éthiopie ont ainsi acquis des drones armés Bayraktar TB2, l’Angola et le Tchad augmentent leurs commandes d’armes en provenance de Turquie. Fondations et confréries islamiques sont actives dans les champs religieux, culturel et humanitaire, notamment en Afrique de l’Ouest (formation religieuse, construction et restauration de mosquées, proposition de bourses d’études en Turquie pour les étudiants en théologie islamique, soins médicaux, etc.). Ces activités bénéficient du concours de la puissante Direction des affaires religieuses (la Diyanet). Enfin, une grande partie du réseau d’écoles fondé par l’imam Fethullah Gülen a été reprise par la fondation islamique Maarif, sous contrôle de l’État turc. De cette façon, la Turquie investit dans la formation des classes dirigeantes africaines.
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Turquie/Albanie
Pays le plus pauvre d’Europe, l’Albanie est membre de l’OTAN (2009) et elle est considérée comme pro-occidentale. Riche en énergie hydraulique, l’Albanie est également productrice de pétrole. En revanche, elle ne détient pas de gisements de gaz. Vu de Turquie, ce pays présente l’avantage d’être majoritairement musulman, de tradition à tout le moins. On sait en effet que la proximité ethnique, culturelle et religieuse est un paramètre important de la politique balkanique de la Turquie. Par ailleurs, l’Albanie est restée plus tardivement sous domination ottomane que la plupart des autres contrées et territoires des Balkans, l’indépendance intervenant en 1912, au moment des guerres balkaniques (1912-1913). Pour ces différentes raisons, l’Albanie est considérée comme un allié naturel de la Turquie. La diplomatie turque s’appuie donc sur un vecteur culturel et religieux, qu’il s’agisse de financer la restauration de la mosquée Et’hem Bey, à Tirana, de distribuer des bourses d’études en Turquie ou de développer l’usage de la langue turque. Notons ici le rôle d’acteurs privés en matière d’enseignement ou encore du rayonnement des séries télévisées turques, puissante incitation à apprendre le turc.
Quant aux échanges économiques turco-albanais, ils demeurent limités, en dépit d’un accord de libre-échange entré en vigueur depuis 2008. Outre l’engagement de l’Union européenne dans la zone et la forte présence économique de la Chine populaire, le peu de surface de l’économie albanaise explique la relative faiblesse des échanges avec la Turquie. Sur le plan financier, les capitaux turcs se dirigent d’abord vers le transport aérien et les télécommunications. Depuis 2007, les compagnies turques Cetel SA et Türk Telekom possèdent ALBtelecom et Eagle Mobile, deux des principaux opérateurs albanais de téléphonie mobile. Le secteur de l’immobilier et les BTP sont aussi visés par les investissements turcs. Sur le plan militaire, la Turquie et l’Albanie ont développé leurs relations dès le début des années 1990. Depuis le 27 juillet 1992, il existe un accord de coopération militaire, relatif à la formation du personnel albanais, à la production d’armes et à l’organisation d’exercices en commun. Cet accord a ouvert à l’armée turque l’ancienne base de Pacha Liman, dans la baie de Vlora (mer Ionienne).
Dans le contexte des années 1990, cette coopération militaire turco-albanaise pouvait prendre l’allure d’une alliance dirigée contre la Grèce, voire la Serbie. Les positions diplomatiques et militaires turques en Albanie ouvraient à Ankara la possibilité de mener une politique plus active dans la province serbe du Kosovo. En Serbie, d’aucuns criaient au retour du Turc et dénonçaient une « diagonale verte » reliant la Turquie, la Bosnie musulmane, le Kosovo et l’Albanie. Depuis que celle-ci est entrée dans l’OTAN, ce pays a toutefois développé une coopération militaire avec la Grèce. La valorisation touristique du littoral ionien et les intérêts énergétiques partagés (voir les enjeux du gazoduc Trans-Adriatic Pipeline) sont autant de facteurs de rapprochement entre Athènes et Tirana. Enfin, l’ouverture des négociations d’adhésion entre l’Union européenne et l’Albanie, le 19 juillet 2022, pourrait réduire les marges d’action de la Turquie dans ce pays. Au vrai, si Ankara et les acteurs turcs sont si actifs en Albanie et dans les Balkans occidentaux, c’est dans la perspective d’une entrée de ces pays dans l’Union européenne.
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Turquie/Algérie
Vigoureusement engagée dans les jeux de puissance de l’Orient méditerranéen, la Turquie ne néglige pas pour autant le bassin occidental de la « plus grande Méditerranée » et les États du Maghreb. Parmi ceux-ci, l’Algérie manifeste une inclination géopolitique manifeste en faveur de la « nouvelle Turquie » de l’AKP. Ainsi le président turc Recep Tayyip Erdoğan et son homologue algérien, Abdelmadjid Tebboune, sont-ils à l’unisson pour évoquer en termes positifs la domination ottomane sur la régence d’Alger (1512-1830), avant que la conquête française ne vienne clore cette époque (voir notamment la restauration par la Turquie de bâtiments et de mosquées de l’époque ottomane). Il est vrai que le « système politico-militaire » (Emmanuel Macron, 30 septembre 2021) qui, depuis l’indépendance, règne sur l’Algérie contemporaine constitue un pouvoir de type « néomamelouk ». Et les liens d’Ankara avec la galaxie régionale des Frères musulmans ne semblent plus être un obstacle au rapprochement avec Alger. En quête depuis longtemps déjà d’une synthèse islamo-nationaliste, ledit « système politico-militaire » cherche un terrain d’accommodement avec la variante locale des Frères musulmans, à savoir le MSP (Mouvement de la société pour la paix), deuxième parti représenté à l’Assemblée populaire algérienne. Aux yeux des dirigeants du MSP, la « nouvelle Turquie » de l’AKP fait figure de modèle. Le rapprochement entre la Turquie et l’Algérie se traduit par des convergences dans la question libyenne, le pouvoir algérien ayant affiché une certaine distance à l’égard de Khalifa Haftar, et ce dès avant l’échec de l’offensive de Tripoli menée à partir de la Cyrénaïque (2019-2020). Toutefois, les convergences sont avant tout économiques et commerciales. Avec une part de marché d’environ 5 %, la Turquie est d’ores et déjà le sixième partenaire commercial de l’Algérie (après la Chine populaire, la France, l’Allemagne, l’Italie et l’Espagne), l’objectif affiché à Ankara étant de doubler le commerce bilatéral dans les dix années à venir. À ces fins, les deux capitales évoquent la mise en place d’une zone de libre-échange (elle est au stade de projet). Les entrepreneurs turcs sont très présents dans le BTP et le secteur des infrastructures au point de rivaliser avec les firmes chinoises. Ils vendent aussi des biens d’équipement dans les secteurs du textile, de l’agroalimentaire et des cosmétiques. Des capitaux turcs sont par ailleurs investis dans l’industrie textile, la sidérurgie et la pharmacie. Enfin, l’imaginaire commun régional et les connivences culturelles qui en découlent jouent en faveur du développement des échanges. Nourri par la diffusion de séries télévisées turques – elles se substituent aux productions égyptiennes longtemps dominantes –, cet imaginaire favorise les flux touristiques algériens à destination des complexes hôteliers « halal » (sans alcool ni mixité) des bords de la mer de Marmara. Du côté turc, les ambitions vont au-delà de l’économie et s’inscrivent dans une vision stratégique d’ensemble : la reconstitution d’une zone de pouvoir et d’influence à l’échelle de l’ancien Empire ottoman. Toutefois, la Russie demeure le principal partenaire militaire de l’Algérie, aussi bien sur le plan des ventes d’armes qu’en matière de formation des officiers algériens.
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Turquie/Allemagne
Bien que l’opposition de Berlin à l’entrée de la Turquie dans l’Union européenne ait mis à mal les liens bilatéraux, les deux pays entretiennent une relation particulière qui s’explique par la présence d’une importante population émigrée turque sur le sol allemand. Sur les 82 millions d’habitants que l’Allemagne compte, environ 3 millions d’entre eux sont turcs, ou d’origine turque s’ils ont accédé à la citoyenneté allemande. Ils sont nombreux à conserver des rapports étroits avec la mère patrie. L’existence de cette diaspora turco-germanique génère des interdépendances dont les deux pays doivent tenir compte. Cette réalité n’exclut pas les tensions et dissymétries. Le poids économique et commercial de l’Allemagne, très important pour le devenir d’une économie turque fragilisée, est partiellement compensé par le pouvoir de nuisance que Recep Tayyip Erdoğan est susceptible d’exercer, en contrôlant la route migratoire des Balkans vers l’Europe centrale et l’Allemagne. C’est le revers du pacte migratoire négocié en 2016 par la chancelière Angela Merkel, au nom de l’Union européenne, lors de la crise des réfugiés syriens (et autres). La remise en cause des libertés publiques en Turquie, avec l’arrestation de journalistes allemands en 2017 (voir le cas de Deniz Yücel, correspondant pour le quotidien Die Welt). Autre facteur d’irritation, la volonté de Recep Tayyip Erdoğan de mobiliser l’immigration turque en Allemagne à des fins électorales. Toujours en 2017, le président turc avait qualifié de « pratiques nazies » les interdictions formulées sur la tenue de meetings politiques par des ministres turcs auprès de leur diaspora. Sur le plan international, on ne saurait dire que les tentatives de la diplomatie allemande en faveur d’une solution concertée aux rivalités turco-grecques en Méditerranée orientale, ou d’un règlement du conflit libyen, aient été couronnées de succès. Il n’en demeure pas moins que l’importance des liens économiques, commerciaux et financiers, la police des flux migratoires et la coopération antiterroriste sont autant de facteurs stabilisateurs dans les relations entre la Turquie et l’Allemagne, bien moins volatiles qu’avec la France.
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Turquie/Arabie saoudite
Dans les années qui suivirent le Printemps arabe (2011), les développements de la situation régionale contribuèrent à détériorer en profondeur les relations turco-saoudites. Les relations se tendent plus particulièrement lorsque l’Arabie saoudite et les Émirats arabes unis, en 2017, décidèrent d’instaurer un blocus contre le Qatar, pourtant leur allié au sein du Conseil de coopération du Golfe. Riyad et Abu Dhabi reprochent à Dubai son soutien aux Frères musulmans ainsi qu’à d’autres mouvements islamistes, ses relations avec Téhéran, sur fond de crise nucléaire iranienne, le rôle de la chaîne Al Jazeera (la « CNN arabe ») et la prétention du Qatar à conduire une diplomatie active dans la région et dans le monde. En outre, Dubai venait d’accepter l’ouverture d’une base turque sur le territoire de son émirat. Commence alors une quasi-guerre froide au Moyen-Orient, déchiré entre un axe turco-qatari et un axe saoudo-émirati. Sur ce l’affaire Khashoggi, du nom d’un journaliste saoudien assassiné dans le consulat de son pays à Istanbul, le 2 octobre 2018, tend plus encore les rapports entre la Turquie et l’Arabie saoudite. L’Arabie saoudite se ferme au commerce avec la Turquie, et ses séries télévisées sont interdites ; les touristes saoudiens fuient les palais du Bosphore. Quatre ans plus tard, le président Recep Tayyip Erdoğan s’emploie à restaurer les relations de la Turquie avec l’Arabie saoudite. D’une part, son pays traverse une grave crise économique, financière et monétaire, aggravée par un embargo non déclaré de l’Arabie saoudite à son encontre. D’autre part, la fin du blocus saoudo-émirati contre le Qatar, en 2021, a modifié le contexte géopolitique régional. Aussi la justice turque a-t-elle décidé de clore le procès des sujets saoudiens accusés dans l’affaire Khashoggi (31 mars 2022). La décision précède une importante visite diplomatique du président turc en Arabie saoudite, les 28 et 29 avril 2022. Invité par le roi Salman, Erdoğan rencontre ensuite le prince héritier Mohammed ben Salman. À cette date, les exportations turques ont repris vers l’Arabie saoudite (+ 25 % au premier trimestre 2022), ce qui signifie la levée du « boycott non officiel ». Ankara attend également des investissements saoudiens dans l’économie, voire un soutien à la devise nationale (la livre turque). Précédé par une amélioration des relations avec les Émirats arabes unis, le rapprochement turco-saoudien s’inscrit dans une recomposition géopolitique régionale, la Turquie cherchant à rétablir des relations correctes avec la plupart de ses voisins, de la Grèce à l’Arménie, à reconstituer l’entente avec les puissances sunnites (Égypte, Arabie saoudite, Émirats arabes unis), et à renouer avec Israël.
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Turquie/Arménie
On sait le passif historique qui pèse sur les relations entre la Turquie et l’Arménie, les autorités turques refusant de reconnaître le génocide arménien perpétré au cours de la Première Guerre mondiale. Après la dislocation de l’URSS, la guerre entre l’Arménie et l’Azerbaïdjan, amorcée dès 1988, a des répercussions immédiates sur les rapports avec la Turquie. Ankara, qui considère l’Azerbaïdjan comme une « nation sœur », interrompt les relations diplomatiques avec Erevan et ferme sa frontière avec l’Arménie, une bande de 10 kilomètres de long (1992). La Turquie fait sienne la cause du Haut-Karabakh, passé sous le contrôle politique et militaire des Arméniens. En 2008, le président turc Abdullah Gül tente bien de rétablir les relations avec Erevan au moyen de la « diplomatie du ballon rond ». À l’invitation de son homologue arménien, le président Serge Sarkissian, il se rend à Erevan pour assister à un match de coupe d’Europe entre les équipes nationales de football des deux pays (6 septembre 2008). L’année suivante, un accord est conclu sur une « feuille de route » (22 avril 2009), en vue d’une normalisation diplomatique et d’une ouverture des frontières ; des protocoles sont ensuite signés à Genève (octobre 2009). Toutefois, le Parlement turc refuse de ratifier ses documents avant que la question du Haut-Karabakh ne soit réglée, c’est-à-dire restitué à l’Azerbaïdjan. En 2010, ce processus de normalisation est donc interrompu. La situation demeure figée jusqu’à la guerre des Quarante-Quatre Jours, à l’automne 2020, conflit au cours duquel le soutien turc à l’Azerbaïdjan va très au-delà des voies diplomatiques et des sanctions commerciales : Ankara livre des drones Bayraktar TB2 et envoie des conseillers militaires ainsi que des mercenaires syriens ; l’état-major turc est associé à la planification des opérations militaires de l’armée azerbaïdjanaise. Un an après cette guerre, qui a mis fin au contrôle politico-militaire arménien sur le Haut-Karabakh et les sept districts environnants, la Turquie et l’Arménie semblent opérer un rapprochement à petits pas. Dès janvier 2021, la Turkish Airlines est autorisée à survoler le territoire arménien lors de ses vols commerciaux vers Bakou. En août et septembre 2021, le président turc Recep Tayyip Erdoğan et le Premier ministre arménien Nikol Pachinian s’affirment prêts à aller dans le sens d’une normalisation. Au vrai, cette perspective soulève de puissantes oppositions à Erevan et dans le pays, l’« agression azerbaïdjano-turque » de l’automne 2020 et ses effets l’emportant sur l’intérêt d’un désenclavement de l’Arménie, au moyen d’un corridor de circulation entre la Turquie et le bassin de la Caspienne, à travers le Nakhitchevan (une enclave azerbaïdjanaise en Arménie). Vu de Turquie, un tel projet, qui implique une normalisation diplomatique entre Ankara et Erevan, constitue une puissante incitation à aller de l’avant. Au-delà de sa dimension commerciale, ce corridor établirait une continuité terrestre entre la Turquie et le monde turc.
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Turquie/Bosnie-Herzégovine
Malgré l’insistance portée par le discours géopolitique turc sur Sarajevo, les Bosno-musulmans et, plus largement, l’islam balkanique, les relations commerciales et financières avec la Bosnie-Herzégovine sont en retrait par rapport à celles de l’Union européenne ou de la Chine populaire avec cette même confédération. Toutefois, la Turquie vient avant la Russie et un accord de libre-échange avec la Bosnie-Herzégovine existe depuis 2003. La présence turque est particulièrement visible dans le domaine des infrastructures (voir la construction de l’autoroute Belgrade-Sarajevo), et dans la valorisation du patrimoine religieux et culturel (reconstruction de monuments ottomans).
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Turquie/Chine populaire
Si l’on ne tient pas compte de la période au cours de laquelle les Empires ottoman et qing, ces « hommes malades » situés aux deux extrémités de l’Asie, étaient en rapport, les relations diplomatiques turco-chinoises datent de 1971, après le rapprochement entre Washington et Pékin. Sur le plan économique et commercial, ces relations ne se sont véritablement développées que dans les années 2000. Au mitan des « quarante glorieuses », la Chine populaire entre à l’OMC (Organisation mondiale du commerce) et la force de son développement économique fait de ce pays le « grand attracteur » du commerce mondial. C’est ainsi qu’il est devenu l’un des principaux partenaires de la Turquie, après l’Union européenne et la Russie. De fait, les relations turco-chinoises sont d’abord et avant tout économiques et commerciales. Schématiquement, la Turquie, très largement déficitaire, exporte des produits bruts (minerais et produits agricoles) et importe des produits manufacturés. Elle cherche tout à la fois à exporter vers la Chine populaire des produits agroalimentaires, à plus haute valeur ajoutée que les produits bruts, et à attirer un volume plus important de capitaux chinois. Les autorités turques se sont ainsi montrées ouvertes et intéressées par le projet chinois One Belt, One Road, projet ensuite rebaptisé « Belt and Road Initiative » (BRI), Recep Tayyip Erdoğan participant personnellement au premier sommet des nouvelles routes de la soie (Pékin, mai 2017). L’objectif est de promouvoir le « corridor central » du système de circulation terrestre et maritime, ce qui ferait de la Turquie un carrefour logistique entre l’Europe et l’Asie. Déjà, des capitaux chinois sont venus investir dans des infrastructures et des grands projets turcs (ports, ponts, projet de TGV Kars-Edirne, construction d’une centrale nucléaire, etc.). La Turquie accueille aussi un grand centre de recherche et de développement de Huawei, une compagnie au cœur des rivalités technologiques sino-occidentales. D’autres projets économiques portent sur le développement du tourisme chinois en Turquie. Les cercles eurasistes turcs cherchent à faire avancer l’idée d’un « axe eurasien » qui s’étirerait du Bosphore à la Grande Muraille, voire depuis les Balkans jusqu’aux mers de Chine du Sud et de l’Est, la future adhésion de la Turquie à l’Organisation de coopération de Shanghai (OCS) se substituant à la candidature à l’Union européenne. La Turquie est bien devenue un « partenaire de dialogue » de l’OCS, mais la perspective d’une adhésion n’apparaît pas compatible avec l’appartenance à l’OTAN, une alliance à laquelle Ankara, vaille que vaille, demeure attachée. Au vrai, la tentative turco-chinoise de développer leurs relations militaro-industrielles a fait long feu lorsque Ankara, trois ans après avoir décidé d’acheter un système antiaérien chinois (le FD-2000), a dû renoncer sous la pression de son allié américain (2010). Au-delà des intérêts géo-économiques, les relations entre Ankara et Pékin achoppent sur la question ouïghoure, très sensible en Turquie (Erdoğan n’est pas venu pour le deuxième sommet des nouvelles routes de la soie, en avril 2019), et sur la forte présence économique de la Chine dans des parties du monde visées par la diplomatie turque (Asie centrale, Moyen-Orient, Afrique). Il n’en reste pas moins que la diplomatie turque, attentive au déplacement des équilibres de puissance et de richesse vers l’Asie, voit en la Chine populaire un balancier lui permettant de renforcer sa main dans les relations avec l’Europe et les États-Unis.
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Turquie/Égypte
Les développements du « printemps arabe », après la chute de Hosni Moubarak (2011), ont conduit la Turquie et l’Égypte à une grave crise bilatérale, sur fond de « guerre froide » au Moyen-Orient, entre un axe turco-qatari et un axe saoudo-émirati, ce dernier se prolongeant vers l’Égypte et la Cyrénaïque (Libye de l’est). Surpris par les événements qui mettent à mal la politique étrangère turque, telle qu’elle a été conçue par Ahmet Davutoglu, Recep Tayyip Erdoğan entend mettre à profit la situation pour soutenir les Frères musulmans dans les pays arabes entrés en révolution et prendre la direction du monde musulman. Aussi se rend-il notamment en Égypte, à l’automne 2011, et accueille-t-il avec faveur l’élection à la présidence de Mohamed Morsi l’année suivante (30 juin 2012). Inversement, le renversement de ce dernier par un coup d’État militaire dirigé par le général Abdel Fattah al-Sissi, chef d’état-major de l’armée égyptienne, le 3 juillet 2013, provoque la colère d’Erdoğan. Celui qui est alors Premier ministre de la Turquie dénonce le pouvoir « illégitime » d’Al-Sissi. L’affaire s’aggrave au fil des ans, avec en toile de fond le blocus décrété par Riyad et Abu Dhabi, avec l’appui du Caire, à l’encontre du Qatar, lui-même soutenu par la Turquie (juin 2017). Plus encore lorsque Ankara prend fait et cause pour le gouvernement de Tripoli (reconnu par l’ONU), en Libye, et décide de contrer les agissements du général Khalifa Haftar (autoproclamé maréchal), maître de la Cyrénaïque, celui-ci étant appuyé par l’Égypte, les Émirats arabes unis et la Russie (2019). Au-delà, l’opposition entre la Turquie et l’Égypte s’explique par l’aspiration d’Erdoğan à prendre la direction des affaires dans le monde arabe et musulman. Or, l’Égypte se trouve à la croisée du Maghreb et du Machreq, au centre du monde arabe, et se pose en État phare. C’est aussi une puissance riveraine de la Méditerranée orientale, cet espace où la Turquie a des ambitions navales, maritimes et énergétiques (voir l’accord de partage des eaux entre Ankara et Tripoli auquel l’Égypte répond par son propre accord avec la Grèce). Détentrice d’importantes réserves de gaz offshore, l’Égypte participe au Forum du gaz créé en 2019 par des États hostiles aux revendications et aspirations de la Turquie (2019). Les tensions entre celle-ci et ses voisins, dont l’Égypte, sont particulièrement vives au cours de l’année 2020. Toutefois, les difficultés intérieures de la Turquie (crise économique, financière et monétaire) ainsi que les recompositions régionales (fin du blocus du Qatar) et la volonté d’Erdoğan d’imprimer un nouveau cours à sa politique étrangère ont leurs effets sur les relations turco-égyptiennes. En mai 2021, diplomates turcs et égyptiens se retrouvent au Caire pour trouver la voie de l’apaisement et de la réconciliation, une seconde phase de pourparlers étant ensuite organisée en septembre, à Ankara. La négociation porte notamment sur la démarcation des frontières maritimes des deux pays en Méditerranée orientale.
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Turquie/Émirats arabes unis
Sur fond de « printemps arabe » et de lutte des principales monarchies sunnites du golfe Arabo-Persique contre les Frères musulmans, eux-mêmes soutenus par la Turquie et le Qatar, les relations entre Ankara et Abu Dhabi se sont profondément détériorées. Dès 2016, Recep Tayyip Erdoğan accuse les Émiratis d’avoir soutenu les conjurés qui ont tenté un coup d’État en juillet. Cette détérioration est évidente encore lorsque l’Arabie saoudite et les Émirats arabes unis mettent en place un embargo contre le Qatar (2017), ce dernier se tournant alors vers la Turquie, tant sur le plan politico-militaire qu’économique : le Qatar ouvre une base à l’armée turque et accroît ses importations de biens depuis la Turquie ; en contrepartie, il apporte une aide financière à celle-ci, plongée dans une profonde crise économique (récession et inflation galopante). Le Moyen-Orient est alors partagé entre un axe turco-qatari et un axe saoudo-émirati. Très actifs et « agiles », les Émiratis se rapprochent de l’Égypte, d’Israël, de la Grèce et de Chypre, apportant leur contribution à une forme d’endiguement des prétentions turques en Méditerranée orientale, où les rivalités géopolitiques sont accrues par les vues turques sur les ressources gazières du Bassin levantin (2019-2020). Les rapports bilatéraux entre la Turquie et les Émirats arabes unis se détendent à partir de 2021. Alors qu’Abu Dhabi et Riyad mettent fin au blocus du Qatar, le président turc, que sa politique aventuriste a isolé dans la région, entreprend d’améliorer ses relations avec ses voisins. En novembre 2021, Mohammed ben Zayed (« MBZ »), homme fort des Émirats (il a depuis succédé à son père, disparu le 13 mai 2022, et préside la fédération des Émirats arabes unis), visite Ankara où il annonce la création d’un fonds d’investissement de 9 milliards de dollars pour soutenir les entreprises turques. L’année suivante, les 14 et 15 février 2022, Erdoğan se rend aux Émirats arabes unis pour y signer de nombreux accords de coopération dans plusieurs domaines, de la santé à la pétrochimie en passant par les transports. La coopération doit également être étendue aux industries de défense, notamment dans la production de drones (une lettre d’intention est signée). Ce rapprochement se traduit par l’augmentation des investissements émiratis en Turquie et celle du commerce bilatéral. Dans le mois qui précédait la visite du président turc, Abu Dhabi avait déjà conclu un accord d’échange de devises pour renouveler les réserves de change de la Turquie (4,74 milliards de dollars) et soutenir la monnaie de ce pays (janvier 2021). Le rapprochement turco-émirati s’inscrit dans la recomposition géopolitique générale du Moyen-Orient, transformé par les accords d’Abraham qui scellent un rapprochement entre Israël et nombre de pays arabes sunnites, depuis le Maroc jusque dans le golfe Arabo-Persique, en passant par les Émirats arabes unis, très engagés dans ce processus.
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Turquie/Espagne
L’Espagne fait partie des États européens qui entretiennent une relation cordiale avec la Turquie. Afin de mettre cette relation en perspective, rappelons que l’« alliance des civilisations » au sein de l’ONU, au service du dialogue interculturel et religieux, a pour origine une initiative hispano-turque (2005). Lors d’un sommet intergouvernemental organisé à Ankara le 17 novembre 2021, les deux pays sont convenus d’un « partenariat global » axé sur la lutte contre le changement climatique, le soutien au processus politique en Libye, la paix et la stabilité en Afghanistan et la coopération dans le domaine des migrations internationales. Plus important encore semble le développement de la coopération en matière d’industrie d’armement. Rappelons sur ce point que le porte-aéronefs Anadolu, opérationnel en 2022, a été conçu par une société espagnole. Il est question d’envisager la construction d’un autre bâtiment de ce type mais d’un tonnage plus important. Sur un plan plus général, l’Espagne renouvelle dans cette déclaration son soutien aux perspectives européennes de la Turquie ainsi qu’à sa participation aux activités et opérations de l’Union européenne dans le domaine de la sécurité et de la défense. En Méditerranée orientale, sur la question des zones économiques exclusives et de l’exploitation des gisements gaziers, on sait que Madrid se tient en retrait et ne soutient pas l’idée de sanctions européennes contre la Turquie. Elle s’affirme en faveur d’un « dialogue » gréco-turc. « Les relations bilatérales entre la Turquie et l’Espagne ont atteint un niveau extraordinaire », a déclaré le Premier ministre espagnol Pedro Sánchez, lors de ce septième sommet intergouvernemental (le premier sommet date de 2009).
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Turquie/États-Unis
Les relations entre la Turquie et les États-Unis prirent la forme d’une alliance bilatérale au début de la guerre froide, lorsqu’Ankara cherchait un contrepoids et un protecteur pour contrer les ambitions soviétiques en Anatolie orientale (cantons de Kars et Ardahan) et dans les détroits turcs (Bosphore et Dardanelles). Dans son discours séminal du 12 mars 1947, Harry Truman mentionnait déjà la Turquie, comme exemple de pays libre devant être aidé. La doctrine Truman déboucha sur le plan Marshall (5 juin 1947), dont la Turquie bénéficie. Lors de la guerre de Corée (1950-1953), celle-ci envoya un corps expéditionnaire qui combattit aux côtés des Américains et de contingents occidentaux. En 1952, la Turquie, comme la Grèce, entre dans l’OTAN, fondée trois ans plus tôt. C’est donc une alliance historique, inscrite dans la durée, qui réunit les États-Unis et la Turquie, les premiers se faisant les avocats d’un pays que certains alliés ouest-européens sont enclins à traiter avec distance (tous n’étaient pas d’emblée acquis à l’adhésion de la Turquie). De même, les États-Unis poussèrent la CEE (Communauté économique européenne), l’Union européenne ensuite, à développer un lien organique avec la Turquie, pour aller jusqu’à l’élargissement. Tout au long de la guerre froide, la Turquie monte la garde sur le flanc sud du pacte de Varsovie et, simultanément, constitue un « balcon stratégique » sur le Moyen-Orient, une région névralgique que l’URSS s’efforcer de pénétrer. Pour rappel, la Turquie fut partie prenante au pacte de Bagdad, cette « OTAN moyen-orientale » (toutes choses égales par ailleurs) que les États-Unis patronnent.
L’erreur serait de croire que cet étroit partenariat stratégique turco-américain (une alliance bilatérale au sein d’un pacte multilatéral) fut idyllique. À plusieurs reprises, Chypre, la question palestinienne et les guerres israélo-arabes furent l’occasion de crises diplomatiques entre Ankara et Washington, avec des mesures restrictives en matière de ventes d’armes américaines et, en représailles, la fermeture temporaire de bases turques aux forces américaines (la base d’Incirlik fut épargnée). Bref, la Turquie ne fut pas une alliée facile et, déjà à cette époque, Ankara prétendait développer ses relations au Moyen-Orient, afin de rééquilibrer ses relations avec l’Occident (la crise énergétique de 1973 l’y incitait). Dans l’après-guerre froide, la différence d’approche en Irak, avec ses effets sur la question kurde, mit progressivement à mal les relations turco-américaines. Et ce dès avant l’arrivée au pouvoir de l’AKP (Parti de la justice et du développement). On se souvient des réticences turques lors que la guerre du Golfe (1990-1991), la première guerre d’Irak en fait. Au cours de la décennie 1990, les autorités turques virent avec inquiétude la question kurde monter en puissance. Une inquiétude d’autant plus vive qu’une guerre asymétrique sévissait dans le Sud-Est anatolien : entre 1984 et 1999, l’armée turque y affronte le PKK (Parti des travailleurs du Kurdistan). Il ne faut donc pas s’étonner du refus turc, in extremis, d’ouvrir leur territoire aux troupes anglo-américaines, au moment de la seconde guerre d’Irak (2003). Ce fut l’occasion d’une grave crise diplomatique entre la Turquie et les États-Unis, occultée il est vrai par celle opposant la France et l’Allemagne à leurs alliés anglo-américains.
Par la suite, ce fut une longue série de crises, de différends, aggravées par la dérive autocratique du régime turc, sous la direction d’un Erdoğan que bien des dirigeants Américains avaient voulu voir comme un islamo-conservateur, rallié à la démocratie de marché. Parmi les crises, il faut mentionner plus particulièrement l’achat par la Turquie de systèmes antiaériens russes (S-400), ce qui conduisit Washington à prendre des mesures restrictives en matière de transferts de technologie et à évincer Ankara du « club » des F-35 (les pays partenaires de ce programme aéronautique). Cette question n’est toujours pas réglée. Autre facteur de crise, l’appui américain (et occidental) aux Forces démocratiques syriennes, dont l’épine dorsale est kurde. Ankara y voit une forme de soutien au PKK, pourtant considéré comme une organisation terroriste aux États-Unis comme dans l’Union européenne. En retour, l’armée turque a lancé plusieurs offensives au Kurdistan syrien (le Rojava) pour interdire la formation d’une « ceinture kurde ». Malgré l’approbation de Donald Trump, ces opérations ont endommagé les relations turco-américaines. Ajoutons à cela le contournement des sanctions internationales contre l’Iran, le refus américain d’extrader Fethullah Gülen, accusé d’être le fomentateur de la tentative de coup d’État du 15 juillet 2016 en Turquie et la reconnaissance officielle, par le président Biden, du génocide commis par l’Empire ottoman à l’encontre des Arméniens durant la Première Guerre mondiale. Autant de lignes de faille dans l’alliance entre les États-Unis et la Turquie. La situation conduisit les États-Unis à renforcer leur partenariat de défense avec la Grèce, sur fond de crise gréco-turque en mer Égée et dans le Bassin levantin.
Le souci manifeste du président turc d’améliorer ses relations avec les États-Unis comme avec ses voisins, sous l’effet de la crise économique qui frappe son pays et par crainte d’une coalition régionale antiturque, peut laisser penser que le pire est passé. In fine, l’alliance turco-américaine, bien que malmenée, a tenu bon. D’autant plus que l’intensification de la guerre en Ukraine (voir l’« opération spéciale » russe du 24 février 2022) renouvelle l’importance géostratégique de la Turquie, riveraine de la mer Noire. Encore faut-il conserver à l’esprit l’ambiguïté stratégique dont Recep Tayyip Erdoğan fait preuve dans cette nouvelle guerre froide. Outre le fait qu’il n’applique pas les sanctions internationales décidées par ses alliés occidentaux, il cherche même à en tirer profit, la Turquie prenant l’allure d’un « hub » de contournement du dispositif international mis en place (voir le « boom » des échanges turco-russes et l’afflux d’oligarques et de capitaux russes en Turquie). En vérité, les interdépendances énergétiques et autres sont étroites entre Turcs et Russes (pétrole, gaz, nucléaire, céréales). Quant à l’élargissement de l’OTAN à la Finlande et à la Suède, approuvé lors du sommet de Madrid (28-30 juin 2022), il demeure incertain, du fait de la Turquie (le Parlement n’a pas encore ratifié cette adhésion). Autant de problèmes susceptibles de répercussions sur les relations turco-américaines, alors que d’autres restent en suspens. À plus ou moins long terme, les connexions resserrées de la Turquie avec la Chine populaire et le rapprochement avec l’Organisation de coopération de Shanghai pèseront aussi dans la balance. À bien des égards, les difficultés que les États-Unis rencontrent dans leurs relations avec la Turquie sont devenues structurelles. Islamo-nationalisme, eurasisme, panislamisme… La politique étrangère turque sème le doute. La question est de savoir si la Turquie se détourne de l’Occident.
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Turquie/Finlande
Si Helsinki soutient la candidature de la Turquie à l’Union européenne, Ankara tarde à ratifier celle de la Finlande à l’OTAN. Au vrai, un « mémorandum trilatéral » signé le 28 juin 2022, à la veille du sommet atlantique de Madrid, a permis de lever le veto à une telle adhésion, celle de la Finlande comme celle de la Suède, mais il reste à ratifier l’accord (le mémorandum trilatéral induit un durcissement à l’encontre des militants kurdes proches du PKK). Vus d’Ankara, les cas des deux pays nordiques sont toutefois différents. Alors que les tensions turco-suédoises se sont aggravées au début de l’année 2023, le président Erdogan laissait entendre que la Turquie pourrait approuver la candidature de la Finlande à l’OTAN, mais sans faire de même pour la Suède : « Si nécessaire, nous pouvons donner un message différent concernant la Finlande. La Suède sera choquée lorsque nous donnerons un message différent sur la Finlande. » Selon le ministre finlandais des Affaires étrangères, Pekka Haavisto, ces déclarations « montrent qu’il y a une volonté de la Turquie d’avancer rapidement sur le processus (d’adhésion à l’OTAN) si nécessaire », concernant la candidature finlandaise. Pourtant, après des contacts avec ses homologues suédois et turc, il exprimait le souhait que la ratification d’Ankara ne soit pas scindée en deux. Lors d’une conférence de presse, Pekka Haavisto déclarait : « Notre grand souhait a été et est toujours d’adhérer avec la Suède », assurant que la position finlandaise demeurait « inchangée ». Le 17 mars 2023, le président turc donnait son accord au processus de ratification de la candidature de la Finlande qui entrera donc dans l’OTAN avant la Suède.
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Turquie/France
Longtemps, les relations diplomatiques entre la Turquie et la France furent prétexte à évoquer l’alliance conclue entre François Ier et Soliman le Magnifique, en 1536, dirigée contre Charles Quint et le Saint-Empire. Cette alliance de revers fut à l’origine du régime des capitulations, ce qui permit à la France de développer sa présence diplomatique et commerciale au Levant et dans l’Empire ottoman. L’influence française s’est renforcée au cours du XIXe siècle. Lors de la guerre de Crimée (1853-1856), la France et l’Angleterre interviennent militairement aux côtés de l’Empire ottoman, contre la Russie tsariste qui veut ouvrir le « chemin de Constantinople » et donner naissance à un grand empire orthodoxe. La France joue alors de son statut de protectrice des chrétiens d’Orient, y compris sous la IIIe République (Gambetta : « L’anticléricalisme n’est pas un article d’exportation »). Lors de la Première Guerre mondiale, la France et l’Empire ottoman sont dans des alliances opposées, mais la république ensuite fondée par Mustafa Kemal Atatürk prend en partie les institutions politiques françaises pour modèle. Dans les années précédant la Seconde Guerre mondiale, une alliance semble même s’esquisser, principalement dirigée contre les ambitions italiennes en Méditerranée. Toutefois, la défaite militaire de la France et la signature de l’armistice, le 22 juin 1940, modifient la situation. Jusqu’en février 1945, la Turquie louvoie entre l’Axe et les Alliés, parvenant à maintenir sa neutralité.
Au cours de la guerre froide, la France et la Turquie sont membres de la même alliance (la Turquie entre dans l’OTAN en 1952) mais les relations bilatérales, si elles sont bonnes, ne sont pas aussi étroites qu’entre les États-Unis et la Turquie. Notons toutefois qu’en 1963, lorsque de Gaulle est chef de l’État, la Turquie devient un État associé de la CEE, ce qui constitue une importante avancée. C’est la candidature turque à l’Union européenne, voulue et encouragée par Jacques Chirac, et l’ouverture officielle des négociations d’adhésion, en 2005, qui provoquent la dégradation des relations turco-françaises. En 2007, Nicolas Sarkozy fait campagne sur le refus de voir la Turquie entrer dans l’Union européenne, proposant en contrepartie la négociation d’un « partenariat privilégié », ce qui suscite l’ire des dirigeants turcs. Sous François Hollande, élu président en 2012, les relations diplomatiques bilatérales semblent devoir se stabiliser, mais elles se dégradent à nouveau après l’élection d’Emmanuel Macron en 2017. Outre la question européenne, les développements de la guerre en Syrie et en Libye, ainsi que les revendications turques en Méditerranée orientale, au détriment de la Grèce et de Chypre (voir le viol des eaux territoriales de ces deux pays), provoquent des crises récurrentes entre Paris et Ankara.
C’est au sujet de l’attitude turque en Syrie, du fait des opérations militaires menées contre les Kurdes, qu’Emmanuel Macron parle de « mort cérébrale de l’OTAN » (The Economist, 7 novembre 2019). Recep Tayyip Erdoğan répond au président français en posant la question de sa santé mentale. À ces contentieux s’ajoutent une rivalité diplomatique et économique au Maghreb ainsi qu’en Afrique subsaharienne, la question du génocide arménien et celle du Haut-Karabakh (voir la guerre des Quarante-Quatre Jours, à l’automne 2020, le soutien turc à l’Azerbaïdjan et les protestations françaises). Paris reproche également à la Turquie son ingérence dans la vie politico-électorale française et son instrumentalisation de la diaspora turque. En retour, le président turc dénonce l’« islamophobie » française (et européenne) et joue sur la relation turco-germanique, afin d’affaiblir les positions françaises au sein de l’Union européenne, en actionnant parfois le levier migratoire (la Grèce, les pays des Balkans et l’Europe centrale sont concernés au premier chef). D’une manière générale, les tensions turco-françaises ont conduit Paris à relever le niveau de ses relations politico-militaires avec la Grèce et à conduire une diplomatie plus active en Méditerranée orientale.
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Turquie/Géorgie
Depuis l’indépendance de l’ex-république soviétique de Géorgie en 1991, Ankara et Tbilissi ont développé d’étroites relations et un Conseil de coopération stratégique de haut niveau (CCHN), au niveau des Premiers ministres. La construction de l’oléoduc Bakou-Tbilissi-Ceyhan et du gazoduc Bakou-Tbilissi-Erzurum, entrés en fonction au milieu des années 2000, puis celle du gazoduc Trans-Anatolian Natural Gas Pipeline (TANAP), inauguré en 2019, ont été de puissants facteurs de solidarité économique et géopolitique. Il faut aussi prendre en compte la voie ferrée Bakou-Tbilissi-Kars, inaugurée en 2017, qui rend possible le transport ferroviaire ininterrompu entre Pékin et Londres, via la Géorgie et la Turquie. La diplomatie turque soutient la résolution des conflits dits « gelés » (Abkhazie et Ossétie du Sud) par des moyens pacifiques dans le cadre de l’intégrité territoriale et de la souveraineté de la Géorgie. Sur le plan économique, les investissements turcs dans ce pays sont importants, particulièrement en Adjarie, une région géorgienne voisine de la Turquie. Le dixième de la population d’Adjarie est considéré comme ethniquement et linguistiquement turc. Enfin, la Turquie soutient par principe l’aspiration de la Géorgie à entrer dans l’OTAN, en se référant à la politique de la « porte ouverte ». Il est vrai que cette aspiration n’est plus guère d’actualité, tant en raison des réticences de nombre de pays membres de l’OTAN que de la politique menée à Tbilissi depuis l’accès au pouvoir des hommes du « Rêve géorgien », opposés au Mouvement national uni (MNU), le parti de l’ancien président Mikheïl Saakachvili (le Rêve géorgien remporte les élections législatives de 2012 et, l’année suivante, l’élection présidentielle). Rappelons que le parti actuellement au pouvoir est soutenu par Bidzina Ivanichvili, un oligarque géorgien dont la fortune (le tiers du PIB de la Géorgie !) repose sur ses connexions avec la Russie. Premier ministre en 2012 et 2013, Ivanichvili tire toujours les ficelles de la vie politique géorgienne. Depuis l’offensive générale russe sur l’Ukraine, lancée le 24 février 2022, la Géorgie, réputée être le pays le plus pro-occidental du Caucase du Sud, est ramenée dans la sphère d’influence de Moscou. La montée en puissance des groupes et des intérêts économiques russes en Géorgie, afin de contourner les sanctions occidentales, pourrait relativiser l’influence de la Turquie à Tbilissi et dans le pays.
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Turquie/Grèce
On sait combien les relations bilatérales entre la Turquie et la Grèce, en dépit de périodes d’accalmie, sont historiquement difficiles et conflictuelles. Si les temps longs de l’histoire doivent être pris en considération, notamment à travers les représentations géopolitiques qui s’y réfèrent, il n’est pas indispensable de remonter à la bataille de Manzikert (1071) et aux premières confrontations entre Byzantins et Turcs en Anatolie. En revanche, la conquête ottomane des Balkans, au XIVe siècle, et l’expansion qui suivit en Méditerranée sont des plus importantes, dans les faits et dans les esprits. C’est alors que des terres peuplées de Grecs orthodoxes passent sous domination turque, la Grèce continentale ainsi que les îles et archipels de la mer Égée et de Méditerranée orientale. Fort logiquement, c’est contre la domination ottomane qu’aux XVIIIe et XIXe siècles naît et s’affirme le sentiment national grec, sur fond de « mouvement des nationalités » dans toute l’Europe. Des guerres s’ensuivent. La guerre d’indépendance (1821-1830) aboutit à la fondation du royaume de Grèce (protocole de Londres, 3 février 1830), au terme d’un âpre conflit, mais ledit royaume ne recouvre que le Péloponnèse, l’Attique (la région d’Athènes) et la Béotie. Il s’agit donc d’une « petite Grèce ». C’est ensuite que sont obtenues les îles Ioniennes (1863), une partie de l’Épire ainsi que la Thessalie (1881). En 1897, l’insurrection crétoise, commandée par le panhelléniste Elefthérios Venizélos, échoue devant les troupes ottomanes. Il faut attendre la première guerre balkanique, en 1912, pour que le même personnage, désormais chef du gouvernement grec, obtienne la Crète (traité de Londres, 1913). En 1913, l’issue de la seconde guerre balkanique permet d’ajouter à la Grèce la ville de Salonique (l’actuelle Thessalonique) et la Thrace occidentale, au détriment de l’Empire ottoman, ainsi qu’une partie de la Macédoine ôtée à la Bulgarie. La Grèce a dès lors à peu près atteint ses frontières modernes.
Au terme de la Première Guerre mondiale, la défaite de l’Empire ottoman et sa dislocation semblent ouvrir à Athènes la possibilité de réaliser la « grande idée », à savoir la réunion de tous les Grecs en un seul État. Un tel projet géopolitique implique l’unification de l’État grec et de tout ou partie de l’Anatolie occidentale, dont les rivages sont peuplés de Grecs depuis l’époque d’Homère (IXe siècle av. J.-C.). Le traité de Sèvres (10 août 1920) accorde la Thrace orientale, sauf Constantinople et ses abords, et la région de Smyrne à la Grèce. Le soulèvement de Mustafa Kemal et la « guerre d’indépendance » (1919-1922) qui suit ruinent ce projet. Avec le traité de Lausanne (24 juillet 1923), la Turquie indépendante récupère la Thrace orientale et la totalité de l’Anatolie (l’Asie mineure), les îles de la mer Égée revenant à la Grèce. Les deux pays procèdent à des « transferts de populations » : 1,4 million de Grecs de Turquie quittent le pays pour la Grèce ; 385 000 Turcs de Grèce gagnent la Turquie (les chiffres varient). En fait, ces « transferts » qui seraient aujourd’hui qualifiés d’épuration ethnique, se font dans le chaos et la violence, et la « catastrophe de Smyrne » est toujours présente dans la mémoire grecque (le 13 septembre 1922, la ville avait été incendiée au cours de l’occupation turque, contraignant les populations grecques locales à l’exil).
Toujours est-il que le traité de Lausanne constitue la base des rapports turco-grecs. Ces rapports ne sont que partiellement altérés par la cession par l’Italie du Dodécanèse, dont l’île de Rhodes, à la Grèce (1947). À cette époque, les deux pays sont concernés par la doctrine Truman, énoncée le 12 mars 1947, et ils sont appelés à bénéficier du plan Marshall, le 5 juin de la même année. Ensuite, l’intégration de la Grèce et de la Turquie à l’OTAN, en 1952, permet de maintenir un certain équilibre régional. En revanche, la croissance démographique différentielle des deux pays amplifie les écarts entre eux. En 1920, la Turquie était deux fois et demie plus peuplée que la Grèce ; aujourd’hui, elle l’est huit fois plus. Sur le plan économique, l’intégration de la Grèce à la CEE (Communauté économique européenne) a bien eu des effets positifs, jusqu’à ce que la crise des dettes souveraines, qui atteint un pic en 2015, annule une partie des gains. Quant à la Turquie, les difficultés monétaires et financières qu’elle traverse, caractéristiques d’un « pays à revenu intermédiaire » bloqué dans son développement (la politique monétaire fantaisiste d’Erdoğan n’explique pas tout), ne sauraient occulter le fait qu’elle est une économie émergente et participe aux réunions du G20.
Avec le temps, les points d’équilibre définis par le traité de Lausanne, signé dans un tout autre contexte, sont remis en cause, d’autant plus que le mouvement de territorialisation de la mer (extension des eaux territoriales et délimitation de zones économiques exclusives) n’avait bien entendu pas été pris en compte par les négociateurs (la convention de Montego Bay date de 1982). Dès les années 1970, la découverte de pétrole offshore en Méditerranée a des répercussions en mer Égée où la quasi-totalité des îles et archipels est placée sous la souveraineté de la Grèce. La Turquie fait de l’hypothétique extension des eaux territoriales grecques à 12 milles nautiques un casus belli, refusant de se voir enfermée en quelque sorte en Anatolie. Il en va de même pour la question des zones économiques exclusives. Elle revendique un statut dérogatoire au droit de la mer, les eaux devant être délimitées selon le principe d’équidistance (le droit de la mer autorise de tels arrangements). Quant à la Grèce, elle entend appliquer aussi loin que possible les règles de droit commun. Aux négociations bilatérales, elle préférerait une décision de la Cour internationale de justice (La Haye). La délimitation de l’espace aérien pose à peu près les mêmes problèmes (désaccord sur la délimitation de la zone de contrôle aérien). Les frontières terrestres gréco-turques ne sont pas contestées, mais le sort de la minorité turque de Thrace occidentale (Grèce) est l’objet d’un litige (ladite minorité comprend également des Bulgares et des Tsiganes islamisés). La question du patriarcat œcuménique de Constantinople, notamment celle de la formation des prêtres et théologiens orthodoxes sur le sol turc (le séminaire de Halki est fermé depuis 1971), est toujours ouverte. Enfin, l’invasion du nord de Chypre par l’armée turque (opération « Attila », 1974) a de graves effets sur les relations gréco-turques. Cette question géopolitique demeure pendante.
Les conflits en mer Égée sont structurels. En 1996, Turcs et Grecs rivalisaient autour de l’îlot d’Imia (Kardak pour les Turcs), dans le Dodécanèse, à quelques kilomètres de la ville turque de Bodrum (l’ancienne Halicarnasse). Il fallut l’intervention de la diplomatie américaine pour faire baisser la tension. Cette même année, un Mirage 2000 grec abattait un F-16 turc en mer Égée. Au cours de la décennie 2000, la découverte de gisement de gaz dans la zone économique de Chypre élargit ces problèmes de délimitation au Bassin levantin et à la Méditerranée orientale. Les revendications turques sur ces eaux, l’envoi de bâtiment d’exploration hydrographique, dans les eaux de Chypre et dans celles de la Grèce, et la signature d’un accord de délimitation avec le gouvernement libyen de Tripoli, en 2019, ouvrent une nouvelle phase de tensions entre la Turquie et la Grèce cette année-là et la suivante. S’y ajoute la question migratoire, des flux de réfugiés et d’immigration partent des rives turques pour atteindre les îles grecques et ainsi entrent dans l’espace européen. Au vrai, le problème n’est pas seulement bilatéral. L’auto-affirmation de la Turquie dans la région conduit à un rapprochement de la Grèce, en partenariat, avec Israël, l’Égypte et les Émirats arabes unis, ces pays se retrouvant notamment dans le Forum du gaz constitué autour du projet EastMed (un projet de gazoduc depuis Chypre vers l’Europe).
La Grèce renforce également ses partenariats de défense avec la France et les États-Unis, pays auxquels elle propose un accès plus large à ses bases, une offre précieuse à un moment où les alliés occidentaux de la Turquie doutent de son engagement dans l’OTAN (Ankara fait de l’accès à la base d’Incirlik un outil de négociation). La détérioration de la situation internationale de la Turquie conduit Recep Tayyip Erdoğan à modérer un temps sa politique régionale. Le président turc reprend langue avec l’Arabie saoudite, les Émirats arabes unis, l’Égypte et Israël, cherchant à rompre ce qu’il considère être un encerclement. Avec la Grèce, les négociations reprennent le 25 janvier 2021. Le fait est interprété comme le signe d’un recentrage de la diplomatie turque. Après une accalmie de plusieurs mois, les tensions remontent en puissance au printemps 2022, alors même que l’OTAN et ses États membres sont focalisés sur la guerre que la Russie mène contre l’Ukraine (l’« opération spéciale » lancée le 24 février 2022). Les autorités turques reprochent à la Grèce la militarisation des îles de la mer Égée et exigent le respect des traités internationaux, tout en contestant la souveraineté d’Athènes sur seize de ces îles, dont Kalymnos, Kos, Rhodes, Chios et Samothrace. Navires, avions, hélicoptères et drones turcs font des incursions dans l’espace maritime et aérien hellénique. En retour, Athènes multiplie les exercices militaires.
Des facteurs conjoncturels expliquent en partie cette nouvelle crise. Erdoğan reproche au Premier ministre grec son discours devant le Congrès des États-Unis le 17 mai 2022. Kyriakos Mitsotakis s’était alors livré à une critique du président turc et avait signifié son opposition à la vente de F-16 américains à la Turquie. Le 5 juillet 2022, le Premier ministre grec a tenu un discours similaire devant le Parlement européen, l’objectif étant de rallier l’Union européenne et ses États membres à une politique de sanctions à l’encontre de la Turquie si cette dernière perpétuait ses agissements hostiles à la Grèce. Par ailleurs, la gravité de la situation intérieure turque (crise économique, inflation galopante et dévaluation de la livre turque) affecte fortement la popularité d’Erdoğan et de l’AKP alors que se préparent les élections de 2023, année qui célébrera aussi le centenaire de la République turque. Il serait pourtant réducteur de voir ces incidents et ces revendications turques comme de simples manœuvres électorales. À l’évidence, les oppositions turco-grecques ont une dimension structurelle et s’inscrivent de manière durable dans le paysage géopolitique régional, la conjoncture n’expliquant que les variations d’intensité. Depuis l’après-Seconde Guerre mondiale, seul le leadership hégémonique des États-Unis, grands alliés de la Turquie et de la Grèce, parvient à contenir cette hostilité réciproque et éteindre les départs de feu.
À Ankara, l’Union européenne, dont la Grèce est un État membre, n’est pas vue comme un tiers pacificateur. D’autant plus que l’officialisation de la candidature turque à l’Union européenne après que la Grèce avait levé son veto, en 1999, n’a pas porté ses fruits. Outre le fait que la diplomatie a rapidement épuisé ses effets positifs, l’opposition de la France et de l’Allemagne à la perspective d’un élargissement à la Turquie, dès le milieu des années 2000, a fait de l’Union européenne une bête noire. Si, au cours des dernières années, l’Allemagne a de fait contribué à l’apaisement des crises turco-grecques, c’est en s’appuyant sur le jeu des relations bilatérales et la relation personnelle que la chancelière Angela Merkel avait entretenue avec le président turc. Enfin, il faut ajouter que la montée en puissance de la Turquie sur le plan diplomatico-stratégique, nonobstant ses difficultés économiques, et les développements de la marine de guerre turque (elle sera bientôt dotée d’un porte-aéronefs) induisent mécaniquement un plus grand rôle et des revendications en mer Égée comme dans l’ensemble de la Méditerranée orientale, et même au-delà. Aussi les relations turco-grecques, sujettes à d’autres crises et emballements, devront-elles être surveillées comme le lait sur le feu. Seule une négociation d’ensemble et l’élaboration d’un compromis en mer Égée, qui respecte la souveraineté grecque sur ses îles et associe la Turquie à la valorisation des ressources du sous-sol, permettraient de désamorcer ce conflit rampant. Mais il ne suffit pas de désirer un « bien public » pour qu’il soit produit.
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Turquie/Hongrie
La Turquie et la Hongrie entretiennent des relations politiques amicales et étroites. Le président turc Recep Tayyip Erdogan et le Premier ministre hongrois Viktor Orban se rencontrent fréquemment et ils aiment afficher leur entente personnelle. Les relations commerciales se développent fortement (un doublement en valeur entre 2001 et 2021) et les ministres du Commerce des deux pays, en avril 2022, ont établi un Comité mixte économique et commercial bilatéral. Fait significatif, la Hongrie est le seul pays européen et occidental à disposer d’un statut d’État observateur au Conseil turcique. En retour, elle soutient la candidature turque à l’Union européenne. La Hongrie est aussi le seul pays membre de ladite Union à ne pas condamner les opérations militaires conduites par la Turquie dans le nord de la Syrie. Si la proximité des deux hommes forts d’Ankara et de Budapest peut étonner, il convient de prendre en compte dans l’histoire politique et idéologique de la Hongrie l’existence d’un courant touranien, certes minoritaire, favorable à un pivot vers l’Est, en direction du monde turc et altaïque.
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Turquie/Inde
La Turquie et l’Union indienne sont réputées entretenir des relations cordiales au long cours. Le commerce bilatéral connaît une croissance certaine, sur fond de développement économique, et les gouvernements des deux puissances, membres du G20, se posent en pays émergents d’avenir. À Ankara comme à New Delhi, on manipule aisément la thématique de la multipolarité et celle un nouvel ordre international qui ne serait plus centré sur les États-Unis et l’Occident. Ainsi un ambassadeur de l’Inde en Turquie a-t-il pu déclarer que les deux puissances seraient des alliées naturelles au cours du XXIe siècle. Pourtant, des officiels indiens ainsi que des représentants du nationalisme hindou parlent de la Turquie en termes beaucoup moins amènes. Ils voient en elle un « centre de gravité de l’activité anti-indienne » qui encourage la radicalisation des musulmans d’Inde et d’Asie du Sud. Outre l’existence d’un partenariat étroit entre Ankara et Islamabad, ces propos visent le soutien ouvert du président Erdoğan et de la diplomatie turque au Pakistan sur la question du Cachemire. On sait qu’Islamabad revendique la partie du Jammu-et-Cachemire sous administration indienne, objet de trois guerres indo-pakistanaises (1947, 1965 et 1999). De cette manière, la Turquie affirme sa présence diplomatique en Asie du Sud comme dans l’ensemble du monde musulman. Sa position sur cette question fait contraste avec celle de l’Arabie saoudite, plus en retrait, et de nombreux autres pays membres de l’Organisation internationale pour la coopération islamique. Après avoir affiché sa position lors de l’Assemblée générale des Nations unies, en septembre 2019, Erdoğan l’a rappelée dans un discours prononcé au Parlement pakistanais, en février 2020. « Où qu’ils se trouvent dans le monde, il est de notre devoir de partager la douleur de nos frères et sœurs musulmans et de les soutenir s’ils sont persécutés », a-t-il alors déclaré. Officieusement, des sources au sein de l’appareil de sécurité indien évoquent des financements occultes en provenance de Turquie, au bénéfice d’organisations islamistes extrémistes. En réponse à l’affirmation de la Turquie dans son environnement géopolitique, l’Inde, déjà conduite par la menace chinoise à développer sa diplomatie au-delà de l’Asie du Sud et de l’océan Indien, explore la possibilité de développer un partenariat avec la Grèce.
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Turquie/Irak
Sur le long cours, les relations entre la Turquie et l’Irak ont été dominées par les enjeux liés à leurs minorités kurdes respectives, les deux États se montrant historiquement hostiles aux revendications politico-territoriales kurdes et à tout projet d’autonomie. Ainsi, lors des guerres du Golfe (1991) et d’Irak (2003-2011), Ankara a manifesté ses réserves, voire son opposition, aux projets américano-occidentaux, l’affaiblissement de Saddam Hussein laissant redouter la constitution d’un État au Kurdistan irakien, avec des répercussions dans le Sud-Est anatolien. Toutefois, Ankara et Bagdad ont pu s’opposer sur d’autres questions, notamment celle des eaux du Tigre et de l’Euphrate. De fait, le GAP, ce vaste programme de construction de barrages turcs a des effets sur le débit de ces fleuves en aval, en Irak comme en Syrie. Après le renversement de Saddam Hussein et l’affirmation en Irak d’un pouvoir d’État dominé par les chiites, majoritaires dans le pays, Recep Tayyip Erdoğan, Premier ministre puis président de la Turquie, a su mettre au second plan le thème de l’islam sunnite, dont il se veut le champion, pour développer les relations entre Ankara et Bagdad. Tout cela en tissant d’étroits liens politiques, économiques et commerciaux, à base de pétrole et de gaz, avec le Gouvernement régional du Kurdistan (GRK), dans le nord de l’Irak (la Constitution de 2005 a doté la région d’un statut d’autonomie, dans le cadre d’un Irak fédéralisé). Précisons que la balance entre Bagdad et Erbil, capitale du Kurdistan irakien, n’est pas toujours aisée à maintenir, le gouvernement central irakien ayant marqué son opposition à des contrats pétrogaziers directement signés entre le gouvernement turc et le GRK. Une autre question épineuse est celle des incursions militaires turques dans les montagnes du Nord irakien où le PKK (Parti des travailleurs du Kurdistan) dispose de bases de soutien et de repli. Depuis 2019, la pression militaire turque sur ces bases s’est faite plus forte, avec l’accord du Gouvernement régional du Kurdistan, le clan Barzani (au pouvoir) étant hostile au PKK. En revanche, le gouvernement central de l’Irak voit dans ces opérations turques une atteinte à sa souveraineté et à son intégrité territoriale.
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Turquie/Iran
Les relations turco-iraniennes sont réputées être « pragmatiques », ce qui ne nous dit pas grand-chose quant à leur teneur. Le mot grec pragma signifie « affaire » ou « action » : le pragmatisme désigne donc ce qui est relatif aux affaires ou encore, sur le plan philosophique, la doctrine selon laquelle est vrai ce qui est efficace. Mais encore ? Quels sont les objectifs poursuivis et les critères d’efficacité ? Dans le cas des relations entre la Turquie et l’Iran, il importe de prendre en compte la longue histoire des Empires ottoman et perse, engagés dans une profonde rivalité, temporelle et spirituelle, à partir du XVIe siècle. C’est en réponse au califat ottoman, autorité religieuse du monde sunnite, que l’Empire perse, alors dirigé par la dynastie séfévide, établit le chiisme comme religion d’État. En lutte contre l’Empire ottoman, devenu une grande puissance tricontinentale et méditerranéenne à l’époque moderne, l’Empire russe et divers États européens cherchent à passer une alliance de revers avec la Perse. Celle-ci ne se prête pas à l’exercice et se limite à l’instauration de relations diplomatiques et commerciales avec les rivaux des Ottomans. Il reste que la frontière entre les deux empires orientaux est instable du XVIe au XXe siècle, non sans conflits armés. Le traité d’Erzurum (1847), négocié sous l’égide de l’Angleterre, servant de socle pour la négociation d’un nouvel arrangement à la veille de la Première Guerre mondiale (le protocole de 1913-1914 redessine la frontière entre les deux empires). Après cette guerre, Mustafa Kemal et Reza Khan Pahlavi, deux incarnations de l’autoritarisme modernisateur, concluent de nouveaux accords pour contrôler leurs populations kurdes respectives, sans toutefois prendre à bras-le-corps la question des frontières turco-iraniennes (la Perse change alors de nom et devient l’Iran). Une question dont les termes sont renouvelés par le mandat britannique sur l’Irak (le Chatt-el-Arab est désormais une frontière irano-irakienne). Toujours est-il qu’il est erroné de parler d’un très ancien statu quo territorial entre Perses et Ottomans, dont l’Iran et la Turquie contemporains seraient les héritiers.
Entre la Première et la Seconde Guerre mondiale, les relations turco-iraniennes sont facilitées du fait de la fascination de Reza Khan Pahlavi, homme fort de l’Iran moderne et nouveau dynaste, pour la figure de Mustafa Kemal. Leurs pays respectifs sont engagés dans un mouvement de modernisation qui, après 1945, en raison de la proche menace soviétique, les conduit à se rattacher au camp occidental (la guerre froide a des racines méditerranéennes et moyen-orientales). Le contexte est radicalement modifié par la révolution khomeyniste et la chute du régime impérial iranien (1979). D’un point de vue occidental, la Turquie kémaliste est désormais un rempart contre l’influence chiite-iranienne au Moyen-Orient. À la fin de la guerre froide, lorsque l’URSS se disloque (1991), la promotion du modèle turc au Caucase du Sud et en Asie centrale, désormais composés d’États indépendants, est censée endiguer une poussée iranienne dans la région. Enfin, un triangle géopolitique, dont les angles sont les États-Unis, Israël et la Turquie, semble être en mesure de déterminer l’évolution future du Moyen-Orient. Malgré ces rivalités de puissance et ces stratégies d’influence turco-iraniennes antagonistes, le fait est que les relations politiques, diplomatiques et commerciales entre Ankara et Téhéran sont maintenues ; l’Iran devient même l’un des principaux fournisseurs énergétiques de la Turquie. L’arrivée au pouvoir de l’AKP (Parti de la justice et du développement) et le panislamisme de Recep Tayyip Erdoğan ne conduisent pas à une accentuation des rivalités avec l’Iran, sur la base d’une opposition entre sunnisme et chiisme. Cela explique que l’on parle volontiers de « pragmatisme ». Le programme nucléaire iranien ne semble pas inquiéter particulièrement Ankara qui, avec le Brésil, lance une initiative diplomatique complaisante (2010), rejetée par les « 5 + 1 » (les cinq membres permanents du Conseil de sécurité ainsi que l’Allemagne). Ces derniers veulent conserver le contrôle de la négociation qui aboutit en 2015 à l’accord de Vienne (les États-Unis en sortiront trois ans plus tard). Dans l’intervalle, Ankara aura manifesté sa mauvaise volonté dans l’application de l’embargo contre l’Iran (voir « Gas-for-Gold »).
Pourtant, le « printemps arabe » et le début d’une guerre en Syrie, en 2011, placent la Turquie et l’Iran dans des camps opposés. Les dirigeants iraniens reviennent alors des espoirs investis dans une Turquie arrimée à l’« axe de la résistance », cette anticipation s’appuyant sur le rapprochement turco-syrien des années 2000 et la dégradation des rapports avec Israël. Désormais, Téhéran considère la Turquie comme une puissance rivale en Syrie, en Irak et dans le Caucase du Sud. Dans cette région, l’alliance turco-azerbaïdjanaise est d’autant plus inquiétante que le nationalisme azéri concerne de près l’Iran, dont le quart de la population est d’ethnie azérie. Aussi l’Iran chiite soutient-il l’Arménie chrétienne, celle-ci étant par ailleurs alliée à la Russie, dans le cadre de l’OTSC (Organisation du traité de sécurité collective) et de l’Union économique eurasienne. Vue de Téhéran, l’alliance turco-azerbaïdjanaise est dangereuse également du fait des liens politiques, militaires et énergétiques entre Bakou et Jérusalem. Aussi les dirigeants iraniens pointent-ils le projet hégémonique panturquiste d’Erdoğan, fortifié par la victoire de l’Azerbaïdjan contre l’Arménie, à l’issue de la guerre des Quarante-Quatre Jours (automne 2020). Il est vrai que, sur le théâtre syrien, la Turquie et l’Iran sont engagés avec la Russie dans le processus d’Astana. Ce format diplomatique a permis de stabiliser les rivalités entre ces trois puissances, d’accord pour évincer les Occidentaux de la région. En revanche, ce modèle n’a pu être exporté au Caucase du Sud où le tandem russo-turc domine, l’Iran étant marginalisé. La volonté explicite d’Erdoğan de se rapprocher des Émirats arabes unis et de l’Arabie saoudite, avec en toile de fond les accords d’Abraham (un partenariat entre Israël et les États arabo-sunnites, tourné contre l’Iran), aura des retombées sur les relations turco-iraniennes. Plus encore si les liens historiques de la Turquie avec Israël étaient rétablis. En somme, l’équilibrisme d’Erdoğan pourrait mettre à mal le « pragmatisme » des relations turco-iraniennes.
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Turquie/Israël
Les difficiles relations diplomatiques entre Ankara et Tel-Aviv depuis 2010 ne sauraient occulter le fait que la Turquie fut le premier pays musulman à reconnaître Israël, et ce dès la fondation de l’État hébreu (1948). Marqué par l’héritage kémaliste et le souvenir de la Première Guerre mondiale (voir la révolte arabe de 1916 contre l’Empire ottoman), le régime turc trouve aisément des points d’entente avec Israël qui cherche des partenaires et des alliés dans le dos de ses voisins arabes (voir l’intérêt de Ben Gourion pour les États de la « seconde ceinture »). Dans le contexte de la guerre froide qui s’étend alors au Moyen-Orient, Turcs et Israéliens sont liés aux États-Unis et à l’Occident alors que nombre de pays arabes, dans le sillage du nassérisme, se tournent vers l’URSS, ce qui renforce les convergences turco-israéliennes. Malgré la qualité des relations politiques et diplomatiques ainsi que la coopération militaire bilatérale, la question palestinienne n’en a pas moins des effets sur la posture de la Turquie. Au cours des années 1960, Ankara se rapproche du Caire et, lors de la guerre des Six Jours (juin 1967), critique Israël. En 1969, la Turquie entre à l’OCI (Organisation de la conférence islamique), le panislamisme permettant de renouer avec une partie des opinions arabes. Pendant la guerre du Kippour (octobre 1973), les États-Unis se voient refuser l’usage des bases turques pour ravitailler en armes Israël alors même qu’Ankara ouvre son espace aérien aux Soviétiques. En 1975, la Turquie reconnaît l’OLP (Organisation de libération de la Palestine). Sur le plan énergétique et économique enfin, les effets du premier choc pétrolier poussent aussi au développement des relations avec les États arabes (1973). Plus généralement, la Turquie de l’époque relâche ses liens avec les États-Unis et l’Occident, l’invasion de la partie nord de Chypre et l’embargo américain sur les armes qui s’ensuit (1974) ayant provoqué une grave crise diplomatique (plusieurs bases turques sont un temps fermées à l’armée américaine et à l’OTAN).
Pourtant, les ruptures géopolitiques au Moyen-Orient et en Haute-Asie – la révolution islamique en Iran et l’invasion soviétique de l’Afghanistan (1979) –, et les graves troubles politiques internes que la Turquie connaît alors (une ambiance de guerre civile puis le coup d’État militaire de 1980), conduisent au réalignement sur l’Occident. Dès juillet 1978, les États-Unis avaient levé leur embargo militaire et le FMI (Fonds monétaire international), sur une initiative germano-américaine, lançait ensuite un programme de sauvetage financier de la Turquie. Celle-ci demeure fermement rattachée au camp occidental et les relations turco-israéliennes demeurent solides. Après la guerre du Golfe (janvier-février 1991), la volonté américaine de prendre à bras-le-corps le conflit israélo-palestinien et la signature des accords d’Oslo (13 septembre 1993) ouvrent la perspective d’un État palestinien vivant en paix avec Israël. C’est dans ce contexte que Turcs et Israéliens, avec le soutien des États-Unis, élargissent leur coopération militaire (1996). Des observateurs parlent alors d’une « coopération hégémonique » trilatérale qui permettrait d’endiguer l’Iran chiite et de contrôler le Moyen-Orient, tout en marginalisant les pays arabes de la région. En 1996, la nomination à la tête du gouvernement turc de Necmettin Erbakan, vieux routier de l’islam politique, n’a pas d’impact négatif sur les relations avec Israël. À l’époque, le MGK (Conseil de sécurité nationale), dominé par les militaires, contrôle la politique étrangère de la Turquie ainsi que les affaires de défense. Deux ans plus tard, la capture d’Abdullah Öcalan, le chef du PKK (Parti des travailleurs du Kurdistan), met en exergue la coopération des services de renseignement turcs et israéliens, coopération parrainée par les États-Unis (1998).
Dans un premier temps, l’arrivée au pouvoir de l’AKP, en 2002, n’a pas de répercussions sur l’étroite coopération militaire turco-israélienne ; l’establishment kémaliste et l’armée conservent le contrôle de la sphère diplomatico-stratégique. Toutefois, la plus grande emprise sur le pouvoir, après l’élection d’Abdullah Gül à la présidence (2007), et la répression contre la haute hiérarchie militaire permettent à Recep Tayyip Erdoğan, alors Premier ministre, et à son conseiller diplomatique Ahmet Davutoglu, ensuite nommé ministre des Affaires étrangères, d’imprimer un nouveau cours à la politique étrangère turque dès lors qualifiée de « néo-ottomane ». En quête de « profondeur stratégique », cette politique passe par le monde arabe et musulman. Elle se traduit par un rapprochement avec l’Égypte, l’Arabie saoudite et l’Irak, le resserrement des liens avec le Qatar, et un revirement à l’égard de la Syrie. Quelques années plutôt, Ankara et Damas étaient en effet au bord de la guerre (voir la crise de 1998-1999). Les deux capitales mettent désormais en œuvre un partenariat global avec un volet militaire. L’accent mis par le gouvernement turc sur la cause palestinienne est destiné à rallier la « rue arabe ». Pourtant, les responsables politiques israéliens veulent croire qu’il s’agit d’une crise passagère. Ainsi le président israélien doit-il supporter les remontrances qui lui sont publiquement adressées par Erdoğan (janvier 2009).
La situation s’aggrave après les élections législatives israéliennes de février 2009, la nouvelle majorité étant dominée par le Likoud et son chef, Benyamin Netanyahou, désormais Premier ministre, qui refuse de faire le dos rond. Le 31 mai 2009, l’épisode de la « flottille pour Gaza » – le Mavi Marmara, un bateau affrété par une ONG islamiste turque, est arraisonné par un commando héliporté israélien – déclenche une grave crise diplomatique turco-israélienne. De fait, le commando israélien, accueilli à coups de barre de fer et de couteau, a riposté, faisant neuf morts parmi les militants de l’ONG. Le gouvernement turc et l’AKP organisent de grands rassemblements en Turquie au cours desquels le drapeau israélien est brûlé. Erdoğan galvanise les masses et exige réparations financières et condamnations pénales. Ainsi la Turquie capitalise-t-elle les soutiens dans le monde arabe et musulman. La coopération militaire et ses prolongements industriels sont interrompus et l’espace aérien anatolien est désormais fermé à l’armée de l’air israélienne. En retour, le gouvernement israélien accuse Ankara d’avoir organisé et financé la « flottille pour Gaza » afin de monter une provocation internationale. Il organise une contre-offensive diplomatique et stratégique dans la région. Elle mène à un accord de délimitation des eaux avec Chypre (2009) suivi d’un accord de sécurité avec la Grèce (2011). La rupture avec la Turquie n’empêche pas Israël d’approfondir son partenariat multidimensionnel avec l’Azerbaïdjan (un rival régional de l’Iran). Et ce en dépit du fait que Turcs et Azerbaïdjanais pensent former une seule nation. Enfin, les autorités israéliennes changent de ton dans la question mémorielle arménienne et se montrent ouvertes à la possible reconnaissance de ce qui fut le premier génocide du XXe siècle.
Une décennie plus tard, les relations turco-israéliennes demeurent difficiles. À Ankara comme à Tel-Aviv, un chargé d’affaires assume les fonctions diplomatiques minimales, les deux capitales ne s’étant pas accordées sur l’échange d’ambassadeurs. L’échec des « printemps arabes » et le statu quo guerrier en Syrie, les accords d’Abraham et le rapprochement entre Israël et les régimes arabes sunnites, le resserrement continu des relations d’Israël avec la Grèce et Chypre aussi, ont modifié le paysage géopolitique régional. Dans un tel contexte, le président turc, dont le pays est affaibli par une grave crise économique, semble vouloir améliorer les relations avec les pays voisins, y compris l’État hébreu. D’aucuns anticipent la reprise d’une coopération pragmatique, le pétrole israélien extrait du Bassin levantin pouvant par exemple transiter par les infrastructures turques pour gagner l’Europe. Le Caucase du Sud, plus particulièrement l’Azerbaïdjan, pourrait aussi être le théâtre d’un rapprochement turco-israélien. De fait, au cours de l’année 2021 et courant 2022, le commerce bilatéral a connu une importante croissance, signe d’un certain déblocage politico-diplomatique entre les deux pays. En mars 2021, le président israélien, Isaac Harzog, s’est rendu à Ankara et à Istanbul. Au mois de mai suivant, ce fut le ministre turc des Affaires étrangères, Mevlut Cavusoglu, qui visita Israël. Sans percée significative toutefois. Le ministre turc a rencontré des responsables palestiniens de Cisjordanie, a prié dans la mosquée al-Aqsa, à Jérusalem, et il a affiché le soutien de son pays à la cause palestinienne. La Turquie n’a d’ailleurs pas renoncé à soutenir le Hamas. À l’évidence, les passions résistent aux calculs et anticipations des adeptes de la realpolitik.
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Turquie/Kosovo
La Turquie est l’un des principaux soutiens du Kosovo, majoritairement albano-musulman, dont l’indépendance est proclamée le 17 février 2008, une indépendance désormais reconnue par cent trente-six États (2022). Vu depuis Ankara, le nouvel État kosovar est considéré comme un allié naturel de la Turquie, comme c’est le cas de l’Albanie et de la Bosnie musulmane, composante de la Fédération de Bosnie-Herzégovine. On se souvient des propos de Recep Tayyip Erdoğan, en visite à Pristina : « La Turquie, c’est le Kosovo, et le Kosovo, c’est la Turquie » (octobre 2013). Si l’Assemblée du Kosovo n’a pas encore ratifié l’accord de libre-échange, signé en 2013 par les gouvernements turc et kosovar, les échanges commerciaux n’ont depuis cessé d’augmenter : leur volume est inférieur au commerce du Kosovo avec l’Union européenne, mais il dépasse celui enregistré avec la Chine populaire. Par ailleurs, la Turquie est le troisième investisseur dans le pays, après l’Allemagne et le Royaume-Uni. Les entreprises turques sont particulièrement actives dans le secteur des infrastructures (construction du nouvel aéroport de Pristina et d’autoroutes entre le Kosovo, l’Albanie et la Macédoine du Nord), celui de l’énergie (les groupes turcs Limak et Calik contrôlent le réseau électrique), les télécommunications, la santé et les banques. L’intérêt porté par la Turquie au Kosovo s’inscrit dans une politique balkanique d’ensemble, dont l’objectif général est de concurrencer l’Union européenne dans une zone autrefois sous domination ottomane. Il est à noter que le développement des relations avec le Kosovo n’a pas de réelles répercussions sur les liens entre la Turquie et la Serbie, également resserrés sur le plan économique, commercial et financier.
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Turquie/Libye
Alors que l’engagement politico-militaire de la Turquie en Tripolitaine, au centre de la Méditerranée, semble devoir s’inscrire dans la durée, il importe de se souvenir que la Libye n’est pas un simple théâtre d’opérations parmi d’autres. Jusqu’à l’intervention militaire italienne de 1911-1912, il s’agissait d’une province ottomane en Afrique du Nord, la dernière après la perte des régences d’Alger (1830) et de Tunis (1881), passées sous la souveraineté de la France, et de l’Égypte, une monarchie quasi indépendante depuis le début du XIXe siècle, ensuite placée sous protectorat britannique (1882). C’est d’ailleurs la puissance coloniale italienne qui regroupe la Tripolitaine, la Cyrénaïque et le Fezzan sous l’appellation de « Libye » (le terme de « Libyen » est attesté dès la haute Antiquité égyptienne et il désigne les populations berbères de la région). Toujours est-il que ce pays, officiellement indépendant en 1951, évoque en Turquie le souvenir de l’Empire ottoman, ce qui entre en résonance avec les ambitions géopolitiques extérieures du président turc Recep Tayyip Erdoğan. Une fois le colonel Mouammar Kadhafi réinséré dans la communauté internationale, en 2003, Ankara accorde une grande attention à la Libye. Les entrepreneurs turcs obtiennent un certain nombre de marchés publics, notamment dans le secteur des BTP, et nombre d’ingénieurs, d’employés et d’ouvriers turcs sont à l’œuvre sur les chantiers financés par les pétrodollars libyens. Aussi les dirigeants turcs sont-ils hostiles à l’intervention franco-britannique de 2011, sur fond de « printemps arabe », destinée à renverser le chef de la Djamahiriyya arabe libyenne, au pouvoir depuis 1969. De façon à prétendre exercer un droit de regard sur cette intervention, la Turquie fait partie des pays qui exigent que l’opération passe sous les chaînes de commandement de l’OTAN (la Turquie est membre de l’OTAN depuis 1952).
Dans la Libye post-Kadhafi, l’ancienne opposition, entre la Tripolitaine à l’ouest et la Cyrénaïque à l’est, est à l’origine d’une guerre civile en 2014 dont les développements offriront ultérieurement à la Turquie l’opportunité d’une intervention militaire. Sis à Tripoli, reconnu par l’ONU, le gouvernement de Fayez al-Sarraj (le GNA, Gouvernement d’union nationale) est soutenu par Ankara et la confrérie des Frères musulmans. À Tobrouk, le général Khalifa Haftar – appuyé par l’axe saoudo-émirati, l’Égypte et la Russie, voire par la France quand le personnage était campé en champion de la lutte contre le djihadisme – refuse l’autorité de Tripoli. La situation s’aggrave en avril 2019, lorsque le général Haftar lance une offensive sur Tripoli. La Turquie envoie alors à Tripoli des véhicules blindés et des drones, contribuant ainsi à l’arrêt de l’offensive. C’est dans ce contexte que, le 27 novembre 2019, les gouvernements turc et tripolitain signent deux accords, énergétique et militaire. Un premier accord porte sur la délimitation des zones économiques exclusives respectives en mer Méditerranée, avec le tracé d’un couloir maritime qui empiète sur les zones gréco-chypriotes et égyptiennes. Ankara contrarie ainsi les ambitions des pays membres du Forum du gaz, constitué en janvier 2019, dont la Grèce, Chypre et Israël. Ledit forum avait alors pris l’allure d’un front antiturc. Le second accord prévoit l’ouverture de bases libyennes à l’armée turque ainsi que l’envoi de conseillers et d’instructeurs militaires auprès du gouvernement de Tripoli.
Le 2 janvier 2020, la Grande Assemblée nationale turque approuve l’expédition de troupes turques en Libye. Au vrai, le gros de l’effectif est composé de mercenaires recrutés dans l’Armée nationale syrienne, passée sous le contrôle d’Ankara depuis la chute d’Alep (décembre 2016), prise par les troupes de Bachar el-Assad, avec l’appui militaire de la Russie et de l’Iran. Le vigoureux engagement militaire turc, avec notamment l’entrée en scène de ses drones, permet au GNA de remporter la bataille de Tripoli (juin 2020). Le général Haftar ainsi que les mercenaires russes du groupe Wagner se replient sur la Tripolitaine et le Fezzan, le pays demeurant sous la coupe d’une sorte de condominium turco-russe ; Ankara et Moscou n’ont par la suite guère facilité le processus de réconciliation nationale, ni l’organisation des élections initialement prévues pour Noël 2021. Depuis, la présence militaire turque en Tripolitaine s’est enracinée, ce qui soutient l’action diplomatique d’Ankara et ses ambitions en Méditerranée et jusqu’au Maghreb. En somme, l’intervention militaire de la Turquie en Libye, à un moment où sa latitude d’action en Syrie et en Méditerranée orientale se réduisait, lui a permis de réaffirmer sa puissance et ses ambitions régionales, du Proche-Orient à l’Afrique du Nord, en opposition notamment à l’axe saoudo-émirati.
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Turquie/Macédoine du Nord
En Macédoine du Nord, la présence commerciale et financière de la Turquie est très inférieure à celle de l’Union européenne, mais elle n’est guère éloignée de celle de la Chine populaire et s’avère deux fois plus importante que celle de la Russie. De grandes compagnies turques comme Limak (BTP), Aselsan (électronique), Acibadem (santé) et Sûtas (biens de consommation divers) sont bien implantées sur le marché. Les investisseurs turcs TAV Airports Holdding et Halk Bank sont aussi très présents, notamment dans la construction d’infrastructure (Skopje, Ohrid). Cet activisme turc en Macédoine du Nord s’inscrit dans une perspective plus large, celle de la politique balkanique qui permette à la Turquie de rivaliser avec l’Union européenne dans les Balkans. Il faut aussi prendre en compte le fait que les turcophones représentent près de 4 % de la population (soit près de 80 000 personnes). Le 21 décembre est en Macédoine du Nord la Journée de l’enseignement de la langue turque, et ce depuis février 2007. Aussi est-ce un férié pour les membres de la communauté turque macédonienne.
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Turquie/Maroc
Si la diplomatie turque accorde une grande attention à l’Algérie dans la région du Maghreb, non sans rivalités avec la France, elle n’en est pas moins soucieuse de développer ses relations avec le royaume du Maroc. Outre le développement du commerce civil entre les deux pays, l’insistance est mise sur le secteur militaro-industriel, avec la possible négociation d’un partenariat entre Ankara et Marrakech. Toutefois, la Turquie ne soutient pas le Maroc sur la question du Sahara occidental. À la suite d’une réunion à Marrakech de la coalition mondiale de lutte contre Daech, en mai 2022, les propos de Mevlüt Çavuşoğlu sur le plein soutien à l’intégrité territoriale du Maroc ayant été mal interprétés, un communiqué du ministère turc des Affaires étrangères a rappelé que « la Turquie plaidait pour une solution politique à la question sahraouie dans le cadre des résolutions pertinentes de l’ONU » (13 mai 2022).
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Turquie/Mongolie
Vaste État d’une superficie trois fois supérieure à celle de la France, la Mongolie n’en apparaît pas moins comme un territoire réduit et enclavé, entre la Russie au nord et la République de Chine populaire au sud. Lorsque la Mongolie mit à profit la bascule de la Chine dans le désordre et la guerre, après la révolution de 1911, et proclama son indépendance, ses dirigeants eurent tôt fait se tourner vers la Russie puis l’URSS, vue comme alliée et protectrice. Au cours de la guerre civile russe, les troupes chinoises qui occupèrent à nouveau la Mongolie furent chassées par un général contre-révolutionnaire, le célèbre baron Ungern-Sternberg. Celui-ci fut à son tour chassé du pouvoir par les bolcheviques, alliés aux nationalistes mongols, ces derniers prenant la direction du pays. En 1924, après la mort du Bogd Khan (le chef spirituel des Mongols), les dirigeants mongols décidèrent l’adoption du modèle soviétique de développement. L’alliance entre la Mongolie et l’URSS devint explicite et elle persista jusqu’en 1990. Au cours de cette période, le soutien politique et économique de l’URSS fut massif, la Mongolie incorporant par la suite le COMECON (1962). Dès 1936, Moscou affirmait que l’URSS défendrait l’indépendance et la souveraineté de la Mongolie d’une éventuelle attaque chinoise.
La rupture avec l’URSS intervint en 1990. Malgré le traité d’amitié et de coopération signé par Moscou et Oulan-Bator, la Russie postsoviétique de la décennie qui suivit la dislocation de l’URSS n’avait pas les moyens de mener une politique active en Mongolie. Les dirigeants mongols menèrent la politique dite du « troisième voisin », celle-ci consistant à entretenir des rapports cordiaux tant avec Pékin que Moscou, tout en développant ses relations avec des tiers (le « troisième voisin ») : d’autres pays asiatiques (le Japon, Corée du Sud, l’Inde définie comme « voisin spirituel »), des partenaires européens (France, Allemagne), ou encore les États-Unis qui constituent le principal « troisième voisin », susceptible de venir contrebalancer les rapports avec la Russie et la République populaire de Chine. Dans cette configuration d’ensemble, la Russie est donc plus un partenaire et un élément d’équilibre qu’un allié stricto sensu. Toutefois, un « partenariat stratégique » est signé en 2009, et les armées russe et mongole organisent des exercices réguliers (exercices « Darkhan » de 2008 à 2010, « Selenga » depuis 2011), notamment dans le désert de Gobi. Enfin, les grands groupes russes sont massivement présents dans le secteur minier (or, argent, cuivre, uranium), les approvisionnements énergétiques et les grands projets de transport (projet de liaison ferroviaire entre la Mongolie et la façade pacifique).
Dans le groupe des pays tiers, nécessaires à la politique d’équilibre d’Oulan-Bator, le cas de la Turquie est particulier, les deux pays partageant le mythe, au sens d’idée-force, d’une origine généalogique commune. Les relations diplomatiques entre Ankara et Oulan-Bator datent de 1969, leur cinquantenaire ayant été dûment célébré par les deux pays en 2019. Dans l’après-guerre froide, ces relations diplomatiques s’intensifient et elles s’étendent aux questions économiques, commerciales et financières. Une commission économique conjointe Turquie-Mongolie travaille au développement de la coopération en ces domaines. Divers projets touristiques sont évoqués, dont la création d’un parc dans la vallée de l’Orkhon, lieu des plus anciens vestiges archéologiques du monde turco-mongol. En visite en Mongolie en novembre 2021, Hulusi Akar, ministre turc de la Défense, a souligné la nécessité de renforcer leur coopération dans les domaines de l’éducation militaire et de l’industrie de la défense ainsi que dans la lutte contre l’organisation FETO (la confrérie Gülen), dénoncée par Ankara comme terroriste. Rappelons qu’en 2018 les autorités mongoles s’étaient opposées au « rapatriement » en Turquie d’un directeur d’école considéré par les services de renseignement turcs comme un « güléniste ». Le vice-ministre des Affaires étrangères, Battsetseg Batmunkh avait prévenu les diplomates turcs que toute tentative d’enlèvement d’une personne sur le territoire mongol constituerait une « violation grave de l’indépendance et la souveraineté » de la Mongolie. Pour sa part, le chef de la diplomatie turque, Mevlut Cavusoglu, avait nié ces accusations lors d’un entretien téléphonique avec son homologue mongol. Cet incident diplomatique n’a pas eu de conséquences durables sur les relations turco-mongoles.
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Turquie/Monténégro
Modestes en valeur absolue, les échanges commerciaux de la Turquie avec le Monténégro ainsi que les investissements réalisés par des acteurs financiers turcs dans ce pays sont en augmentation : rachat de l’usine sidérurgique Tosyali en 2012, du port Adria l’année suivante ou encore de casinos (Turkish Net Holding) ; partenariat de Gintaš avec la municipalité de Podgorica pour la construction du Mall of Montenegro (le plus grand centre commercial du pays) ; développement des activités de la banque Ziraat.
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Turquie/Pakistan
Alliés à l’époque du pacte de Bagdad (24 février 1955), devenu le CENTO (Central Treaty Organisation) après le retrait irakien qui suivit la révolution du 14 juillet 1958 (un coup d’État militaire inspiré par le nassérisme et le panarabisme), la Turquie et le Pakistan appartenaient au camp pro-occidental au cours de la guerre froide. Depuis, les relations turco-pakistanaises se sont resserrées mais dans un tout autre esprit. Désormais, la Turquie, le Pakistan et l’Azerbaïdjan se soutiennent réciproquement dans leurs contentieux territoriaux ou autres avec des pays tiers (voir notamment les questions de Chypre, du Cachemire et du Haut-Karabakh). La Turquie est désormais le deuxième vendeur d’armes au Pakistan, après la Chine populaire, et la coopération militaro-industrielle des deux pays a une forte dimension technologique. Vu de Turquie, le Pakistan est un pays-clé pour exercer une certaine influence sur le devenir de l’Afghanistan. Au-delà de ces enjeux, l’alliance avec le Pakistan permet à la Turquie se poser en puissance émergente hors de son environnement régional (la « plus grande Méditerranée », le Caucase et l’Asie centrale), jusqu’en Asie du Sud, soit à l’échelle du monde islamique.
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Turquie/Qatar
La crise de juin 2017 entre l’Arabie saoudite et les Émirats arabes unis (flanqués de Bahreïn et de l’Égypte) d’une part, et l’émirat du Qatar d’autre part, a mis en exergue l’étroitesse des rapports de ce dernier avec la Turquie. Alors que Riyad et Abu Dhabi exigent que le Qatar renonce à l’ouverture d’une base turque sur son sol, la Turquie aide son allié local à contourner l’embargo et accélère les travaux de construction de ladite base et accroît son implantation militaire dans le golfe Arabo-Persique. En vérité, les étroites relations turco-qataries sont bien antérieures à l’accès au pouvoir de l’AKP (Parti de la justice et du développement) et s’enracinent dans l’histoire. Rappelons qu’au cours du XIXe siècle le Qatar relevait de l’Empire ottoman, les troupes de ce dernier y stationnant jusqu’à ce que les Britanniques prennent la relève, de 1915 à 1971. À partir du moment où l’émirat du Qatar accède à l’indépendance, les relations diplomatiques avec Ankara, une fois instaurées, se resserrent. Elles s’accompagnent aussi de rapports économiques, commerciaux et financiers dont l’intensité augmente avec l’importance du gaz qatari dans la géographie énergétique mondiale. Les entreprises turques du BTP sont particulièrement présentes sur ce marché porteur. Dès 2002, avant que l’AKP ne remporte les élections, un accord militaire turco-qatari est signé. Il prévoit une coopération dans le domaine militaro-industriel et en matière de formation des armées.
De fait, la « nouvelle Turquie » de l’AKP renforce encore ses liens avec le Qatar. Ces convergences portent sur le soutien aux Frères musulmans dans le monde arabe ainsi qu’au Hamas, la branche palestinienne de la confrérie qui s’est emparée du pouvoir à Gaza (2007). À l’époque où Recep Tayyip Erdoğan fait des relations avec la Syrie de Bachar el-Assad le terrain d’une politique étrangère de bon voisinage (conçue par Ahmet Davutoglu), le Qatar sert aussi d’intermédiaire entre Ankara et Damas. La convergence turco-qatarie se renforce à partir du « printemps arabe » (2011), qui met pourtant à mal la politique étrangère conçue par Ahmet Davutoglu. Avec l’appui de la diplomatie du chéquier de Doha, Erdoğan croit possible d’appuyer les Frères musulmans dans leur conquête du pouvoir au sein du monde arabe, la Turquie prenant ainsi la direction du monde sunnite, au détriment de l’Arabie saoudite (voir la tournée d’Erdoğan, à l’automne 2011, en Égypte, en Tunisie et en Libye). En juillet 2013, lorsque le président Mohamed Morsi est renversé par les militaires égyptiens, Ankara et Doha dénoncent « un coup d’État sanglant » et le pouvoir de fait du général Abdel Fattah al-Sissi, jugé « illégitime et dictatorial ». Les relations de l’axe turco-qatari avec l’Arabie saoudite et les Émirats arabes unis, opposés à l’activisme politique des Frères musulmans, se détériorent alors. Pourtant, la Turquie et le Qatar approuvent la formation d’une coalition militaire arabo-sunnite qui, sous la direction de Riyad, s’engage au Yémen (2014).
L’image d’un « bloc sunnite », constitué en Syrie et dans le golfe Arabo-Persique, pour faire face à l’Iran et au « croissant chiite », se dissipe lors de la tentative de putsch menée en Turquie contre Erdoğan et l’AKP (15-16 juillet 2016). L’émir du Qatar, Tamim ben Hamad al-Thani, est le premier dirigeant au sein du monde arabe (avec le roi du Maroc) à apporter son soutien au président turc. Inversement, les Émirats arabes unis, l’Arabie saoudite ou encore l’Égypte se tiennent en retrait. L’année suivante, l’Arabie saoudite, les Émirats arabes unis et Bahreïn, membres du Conseil de coopération du Golfe (CCG), avec l’appui de l’Égypte (ces quatre pays forment un « quartet »), exigent du Qatar qu’il renonce à ouvrir une base militaire à la Turquie. Le resserrement les liens militaires turco-qataris date de 2014, année au cours de laquelle une première crise avait éclaté entre Doha et ses partenaires du CCG (la « crise des ambassadeurs »). Un haut comité stratégique bilatéral avait alors été mis sur pied (décembre 2014), complété l’année suivante par un accord militaire sur le possible déploiement de forces (mars 2015). De premières manœuvres communes sont organisées, suivies par l’annonce d’une prochaine base turque au Qatar (décembre 2015). Déjà, une force résiduelle turque demeure sur place, après lesdites manœuvres. En avril 2016, un nouvel accord turco-qatari porte sur l’entraînement des forces locales par la Turquie.
En juin 2017, la crise qui éclate entre le Qatar et le « quartet » (ses trois partenaires du CCG ainsi que l’Égypte), loin de contrarier l’avènement du pacte politico-militaire turco-qatari, accélère le tempo stratégique (une sorte de « guerre froide » oppose au Moyen-Orient l’axe turco-qatari à l’axe saoudo-émirati). Le 7 juin, la Grande Assemblée nationale turque autorise le déploiement d’une force d’intervention conséquente, de plusieurs milliers d’hommes, sur le sol qatari (le chiffre de 3 000 est évoqué). Dès l’été, la base turque est construite alors que les flottes des deux pays mènent des exercices conjoints. Bientôt, la Turquie, à l’instar des États-Unis, du Royaume-Uni et de la France, dispose donc d’une base dans le golfe Arabo-Persique. Stimulées par l’embargo du « quartet », les relations commerciales bilatérales se développent plus encore et l’importation par la Turquie de volumes de gaz naturel liquéfié qatari permet de limiter la dépendance à l’égard de l’énergie russe. L’année suivante, le Qatar apporte une aide financière (prêts et dons, échange de devises) à la Turquie dont la monnaie traverse une grave crise. S’y ajoutent d’importants investissements dans l’économie turque. Sur le plan extérieur, la Turquie et le Qatar s’engagent en mer Rouge, dans le golfe d’Aden et jusque sur les rives de l’océan Indien, où ils conduisent des stratégies liées et coordonnées (Soudan, Somalie, Djibouti). C’est donc un partenariat global qui associe les deux pays, et les recompositions en cours au Moyen-Orient (fin du blocus du Qatar, rapprochement avec l’Arabie saoudite et les Émirats arabes unis) ne devraient pas jouer au détriment de l’alliance turco-qatarie, sortie de l’épreuve renforcée et approfondie.
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Turquie/Russie
Sur les temps longs de l’histoire, l’étude des relations entre la Russie et la Turquie met en évidence le grand nombre des guerres qui ont opposé les deux empires (douze guerres). Il est vrai que la fin de l’Empire ottoman et la révolution bolchevique ont ensuite renouvelé la donne diplomatique et militaire. Réunis par leur opposition à l’Angleterre et aux puissances occidentales, Mustafa Kemal et les chefs bolcheviques surent alors trouver un terrain d’entente. Ainsi une délégation turque était-elle présente au congrès de Bakou (du 1er au 8 septembre 1920), lorsque Grigori Zinoviev, l’homme du Komintern, lança un appel à l’Orient et au djihad contre les « États bourgeois ». L’année suivante, le traité de Moscou (16 mars 1921) était signé. Afin d’empêcher que Français et Britanniques ne conservent le contrôle des détroits turcs (Bosphore et Dardanelles) et qu’ils n’appuient les « armées blanches », les bolcheviques livraient de l’or et des armes à Mustafa Kemal. Quatre ans plus tard, l’URSS et la Turquie républicaine, solidement établies désormais, signaient un traité d’amitié et de neutralité (27 décembre 1925). En dépit du rapprochement avec la France et le Royaume-Uni à la fin des années 1930, la Turquie se maintint à l’écart de la Seconde Guerre mondiale et ce jusqu’en février 1945 (elle entre en guerre aux côtés des futurs vainqueurs). La propagande allemande en faveur du pantouranisme et les agissements de von Papen, ambassadeur à Ankara, ne suffirent pas à la faire basculer du côté de l’Axe, contre l’URSS. Ce sont les ambitions géopolitiques de Staline, en 1945, qui poussèrent la Turquie à se tourner vers les États-Unis et l’Occident. Voulant obtenir des bases militaires dans la région des Détroits (Bosphore et Dardanelles), dans le cadre d’une révision de la convention de Montreux (1936), et récupérer les districts de Kars et Ardahan (Anatolie orientale), l’URSS dénonça le traité d’amitié et de neutralité passé vingt ans plus tôt.
Pour contrer les ambitions géopolitiques soviétiques en Turquie, plus largement dans l’Orient méditerranéen, les États-Unis envoyèrent un bâtiment de guerre (l’USS Missouri), point de départ de la constitution de la VIe flotte américaine. La Turquie fut intégrée au plan Marshall (5 juin 1947). Dans l’intervalle, la doctrine Truman avait en effet mentionné ce pays, ainsi que la Grèce, parmi les « peuples libres » auxquels les États-Unis apporteraient leur aide. L’importance géostratégique de la péninsule anatolienne et la participation militaire de la Turquie à la guerre de Corée (1950-1953) ouvrirent à cette dernière les portes de l’OTAN (1952). Elle y entra la même année que la Grèce, les États-Unis se montrant soucieux de maintenir un certain équilibre entre ces deux pays. Au cours de la guerre froide, la Turquie fut à la fois la sentinelle orientale de l’OTAN, sur le flanc sud de l’URSS, et un balcon septentrional en surplomb du monde arabe. Celui-ci était gagné par le nassérisme et diverses formes de nationalisme prosoviétique. De fait, l’URSS ne craignait pas d’encourager le panarabisme, sans véritablement prendre en compte les contrecoups islamistes. L’alliance occidentale avec la Turquie ne fut pas un long fleuve tranquille. Reportons-nous aux coups d’État militaires turcs (1960, 1971, 1980), avec leurs effets et conséquences politiques, ainsi qu’à l’invasion de Chypre (1974), nouvelle source de crises diplomatiques avec la Grèce. Malgré tout, cette alliance tint bon. Ce fait géopolitique occulta des tentatives de rapprochement entre la Turquie et l’URSS. On oublie trop souvent qu’en 1973, lors de la guerre israélo-arabe du Kippour, Ankara refusa que les États-Unis utilisent la base d’Incirlik pour ravitailler en armes Israël. En revanche, l’espace aérien turc fut ouvert aux appareils soviétiques livrant des armes aux États arabes en guerre.
Avant même la fin de la guerre froide, Ankara cultivait des ambitions dans le Caucase et en Asie centrale, plus encore après la dissolution de l’URSS. La « synthèse turco-islamique » – développée à l’époque de la dictature militaire, elle est perpétuée sous la présidence de Turgut Özal (1989-1993) – et le pantouranisme devaient être les véhicules de l’influence turque dans l’Eurasie postsoviétique. À Washington, nombre d’officiels et d’experts voyaient la Turquie dite « kémaliste » (les lignes avaient bougé) comme la réponse adéquate au défi déjà posé par la révolution islamique iranienne de 1979 (le khomeynisme) et ses retombées dans l’ensemble du Moyen-Orient (le djihadisme de facture chiite stimulait le sunnite). Dans les années 1990 était envisagé un « triangle » hégémonique entre Washington, Tel-Aviv et Ankara, afin de dominer le Grand Moyen-Orient, de l’est de la Méditerranée à l’Asie centrale. Bien évidemment, ces ambitions turques incommodaient la Russie postsoviétique. Plongée dans une crise multiforme, celle-ci était néanmoins décidée à reprendre le contrôle de son « étranger proche ». Ne disposant pas de la masse critique nécessaire pour faire la différence, la Turquie ne put réaliser ses ambitions eurasiatiques. Il reste que les antagonismes avec la Russie ont persisté au-delà de la guerre froide. Parallèlement, les premiers signes d’une détérioration des relations turco-américaines sont identifiables dès les années 1990 : la guerre du Golfe (1990-1991) et l’affirmation des revendications kurdes en Irak, avec ses répercussions dans le sud-est de l’Anatolie – le PKK (Parti des travailleurs du Kurdistan) y mena une longue insurrection, entre 1984 et 1999 –, suscitaient la colère d’Ankara. À cette époque déjà, politiques et militaires turcs éprouvaient le sentiment que les Occidentaux ne prenaient pas en compte leurs intérêts de sécurité.
Si la crise irakienne de 2002 et la guerre qui suivit coïncidèrent avec l’arrivée au pouvoir de l’AKP (Parti de la justice et du développement), c’est moins l’identité politico-religieuse de ce parti que les développements de la question kurde qui commencèrent à endommager l’alliance turco-américaine. Un temps, les ambitions moyen-orientales d’Erdoğan, Premier ministre à partir de 2003 (il est élu président en 2014), désireux d’exploiter les opportunités géopolitiques du « printemps arabe », et la répression de Bachar el-Assad en Syrie ouvrirent la perspective de nouvelles convergences turco-occidentales. Inversement, Ankara et Moscou soutenaient des camps opposés en Syrie. À l’automne 2015, une violation de l’espace aérien turc par un bombardier russe, sitôt abattu par deux F-16 turcs, laissa craindre une dangereuse escalade militaire entre Ankara et Moscou. Quand Vladimir Poutine dénonçait un « coup de poignard » dans le dos, Erdoğan veillait à consolider ses appuis à l’ouest. C’est la conjonction de deux événements qui détermina ensuite un retournement de situation. D’une part, le surgissement de l’État islamique à l’été 2014, dans une sorte de « Sunnistan » syro-irakien, qui entraîna la formation d’une coalition américano-occidentale (pour mener les combats au sol, les Occidentaux, au grand dam d’Ankara, furent conduits à jouer la carte kurde). D’autre part, le coup d’État raté de militaires turcs, disciples de Fethullah Gülen, le 15 juillet 2016, qui bouleversa la situation politique intérieure et internationale. Le président turc était persuadé de l’implication américaine et Poutine sut instrumentaliser la conjoncture. Avec un objectif à long terme : désolidariser la Turquie de ses alliés occidentaux et détruire l’OTAN.
Si l’envoi d’une lettre dans laquelle Erdoğan formulait ses « regrets », à la fin du mois de juin 2016, avait permis d’amorcer une réconciliation avec la Russie, la rapidité avec laquelle le président russe apporta son soutien à son homologue turc, le 15 juillet 2016, a bien imprimé un nouveau cours aux relations turco-russes. Le 9 août suivant, Poutine était le deuxième chef d’État, après le président du Kazakhstan, à rencontrer Erdoğan, en visite officielle à Saint-Pétersbourg. Ce dernier donnait du « cher ami » au président russe et le remerciait du « soutien moral » qu’il lui avait apporté au cours de cette épreuve. Dans le même temps, le président turc et ses proches vilipendaient les États-Unis et l’Union européenne, accusés de complaisance à l’égard de Gülen, de sa confrérie et des putschistes. Très vite, la réconciliation eut des effets économiques : les flux touristiques russes reprirent et les exportations agricoles turques retrouvèrent leur place sur les étalages des magasins russes. Ensuite, le projet de gazoduc Turkish Stream, annoncé en décembre 2014 et reporté un an plus tard, fut relancé. Sur le plan régional, Ankara lâcha les combattants d’Alep moyennant la constitution d’une zone de sécurité turque à l’ouest de l’Euphrate. Ensuite, le « processus d’Astana » – il associe la Russie, l’Iran et la Turquie – mit en place des « zones de désescalade », toutes depuis tombées en les mains du régime de Damas, à l’exception de la province d’Idlib, considérée comme un protectorat turc.
À Idlib, Russes et Turcs se sont depuis entendus sur le maintien du statu quo. Provisoirement du moins car, pour Moscou, cette province est un « levier » : lorsque les relations avec Ankara se détériorent, les bombardements reprennent, menaçant ainsi la Turquie de nouveaux flux de réfugiés (la Turquie accueille près de 4 millions de réfugiés syriens). Si le régime de Damas et l’Iran sont hostiles à cette présence turque, il importe de réaliser que les convergences turco-russes dépassent la seule question syrienne. On sait le rôle du facteur énergétique, c’est-à-dire les importations turques de gaz et la construction d’une centrale nucléaire russe à Mersin, sur la côte méridionale de Turquie, en Méditerranée orientale. À ces intérêts bilatéraux s’ajoute l’achat par la Turquie de batteries de S-400, un contrat de 2,5 milliards de dollars dont la moitié est financée par un prêt russe : ces défenses antiaériennes et antimissiles ont été livrées en juillet 2019. Ce contrat militaro-industriel est dénoncé par les dirigeants américains pour lesquels de telles armes sont incompatibles avec la défense intégrée de l’OTAN et le déploiement de F-35 dans l’espace aérien turc. Aussi la Turquie, entre autres sanctions, a-t-elle été évincée de ce programme aéronautique (juillet 2019). Par ailleurs, les différentes opérations militaires turques menées dans le nord de la Syrie, pour interdire la constitution d’une « ceinture kurde » (le Rojava invoqué par le PKK et sa branche syrienne, le PYD), conduisent le Canada et plusieurs pays européens à mettre en place un embargo militaire.
Du point de vue russe, il y a un intérêt évident à détacher la Turquie de l’orbite américaine et à ébranler la cohésion de l’OTAN. Quant à la dérive de la Turquie vers la Russie, faut-il parler de fuite en avant d’un pouvoir à caractère autocratique et personnel ? Les jeux tactiques et alliances circonstancielles visant à s’extraire du théâtre syrien sont-ils allés au-delà des objectifs initiaux ? La thématique d’un axe Moscou-Ankara et d’un ralliement à l’Organisation de coopération de Shanghai (OCS) laisse dubitatif. On sait que cette rivalité-coopération entre les deux pays dépasse la seule Syrie. En Libye, Turcs et Russes se retrouvent face à face. Quand les premiers soutiennent le gouvernement de Tripoli, reconnu par l’ONU, les seconds apportent leur appui, y compris sur le plan militaire (par l’intermédiaire du groupe Wagner), au général Khalifa Haftar, maître de la Cyrénaïque (l’est de la Libye). C’est le vigoureux soutien militaire turc (drones et mercenaires syriens) qui permet au gouvernement de Tripoli de repousser l’offensive de Haftar (bataille de Tripoli, 2019-2020). Depuis, la Libye est de facto placée sous une sorte de condominium turco-russe.
À l’automne 2020, lors du conflit entre Arméniens et Azerbaïdjanais pour le Haut-Karabakh, Turcs et Russes sont à nouveau en situation de rivalité. Alors que Moscou met à profit cette guerre pour étendre son pouvoir à la totalité du Caucase du Sud, Ankara entend effectuer une percée dans la région et ouvrir un corridor de circulation vers la mer Caspienne, lui permettant ainsi d’accéder directement à l’Asie centrale. C’est à ces fins que l’Organisation des États turciques est refondée et monte en puissance : le Turkestan est vu depuis Ankara comme le champ d’expansion du pouvoir et de l’influence de la Turquie. À cet égard, l’intervention militaro-policière russe au Kazakhstan, pour soutenir le pouvoir en place violemment contesté sur place (janvier-février 2022), vise à réaffirmer l’emprise du Kremlin sur ce vaste État, membre de l’Union eurasienne, et dans l’ensemble de l’Asie centrale autrefois soviétique. Ces rivalités et zones de frictions entre la Turquie et la Russie pourraient laisser penser que ces deux pays sont voués à s’affronter directement une nouvelle fois dans une grande guerre, ce qui serait conforme à leur longue histoire. Il reste que cette « entente brutale » qui alterne crises, brefs épisodes armés et négociations, continue à prévaloir, Moscou et Ankara trouvant un terrain d’entente pour évincer les Occidentaux et se partager les « dépouilles ». De part et d’autre, les dirigeants ont le sentiment que le monde bascule vers l’Orient et que l’avenir leur appartient. Des observateurs avertis soulignent l’influence à Ankara de cercles militaro-nationalistes et eurasistes qui, regardant vers l’est et les nouvelles routes de la soie, songent à une « OTAN eurasiatique ». Pour ces gens, il est plus important de jeter les bases d’une alliance avec la Russie et la Chine populaire que de renouveler le partenariat stratégique turco-américain et perpétuer l’OTAN.
Simultanément, les relations de la Turquie avec les États-Unis et ses alliés occidentaux se détériorent au cours des années 2019 et 2020. Aux désaccords sur les achats d’armes et sur les opérations turques dans le nord de la Syrie précédemment exposées s’ajoutent les crises à répétition avec Chypre et la Grèce. Au-delà des problèmes anciens de délimitation des espaces aéro-maritimes turcs et grecs en mer Égée, et de la réunification de l’île de Chypre (Ankara a unilatéralement reconnu une « République turque de Chypre du Nord »), se posent désormais de nouvelles questions : la délimitation des zones exclusives dans le Bassin levantin et les droits d’exploitation des gisements de gaz ; le statut des îles grecques situées à proximité de la côte turque, Ankara exigeant leur désarmement et allant jusqu’à contester la souveraineté grecques sur ces îles (c’est une remise en cause du traité de Lausanne, signé en 1923). La signature avec le gouvernement de Tripoli (Libye) d’un accord de délimitation de zones maritimes exclusives porte le problème à l’échelle de la Méditerranée orientale et centrale (cet accord est dénoncé par la France, l’Italie et l’Égypte).
L’envoi de navires de forage et de bâtiments militaires turcs dans les eaux chypriotes et grecques cause de graves tensions, au péril d’une escalade militaire. La Grèce cherche des réassurances du côté des États-Unis et de la France qui bénéficient de facilités navales et aériennes accrues (elles sont susceptibles de compenser l’éventuelle fermeture d’Incirlik et d’autres bases turques aux forces militaires de l’OTAN). Prend également forme un triangle diplomatique Athènes-Nicosie-Jérusalem, autour du projet EastMed (un projet de gazoduc depuis le Bassin levantin vers l’Europe), avec de possibles prolongements militaires. L’Égypte et les Émirats arabes unis, fort hostiles au soutien que la Turquie apporte aux Frères musulmans dans la région, les rejoignent et constituent un forum régional du gaz. La réponse aux prétentions et entreprises de la Turquie provoque l’isolement de cette dernière. Vu de Moscou, ce pays apparaît comme un bélier capable de déstabiliser le flanc sud de l’OTAN et l’ensemble du théâtre méditerranéen. En somme, un allié objectif du Kremlin.
L’isolement est tel que le président turc se décide à trouver des accommodements avec ses voisins immédiats comme au Moyen-Orient. Là-dessus, le déclenchement par la Russie d’une guerre de haute intensité en Ukraine, après huit ans de guerre occulte, semble aller dans le sens d’une réaffirmation des alliances occidentales : la Turquie dénonce l’agression russe, arme l’Ukraine (la livraison de drones avait commencé avant l’offensive du 24 février 2022) et ferme les Détroits à la marine de guerre russe. Certes, les tentatives diplomatiques turques suscitent des doutes. De même, l’absence de toute sanction économique turque marque une nette différence avec les décisions prises par les Occidentaux. Pourtant, la posture diplomatico-stratégique de la Turquie rassure ceux qui craignaient un basculement vers la Russie dans le cadre d’une grande manœuvre eurasiste.
Au milieu de la tourmente, la volonté de la Finlande et de la Suède d’entrer dans l’OTAN constitue une excellente nouvelle. Cela modifierait le rapport des forces dans la région nordico-baltique, avec des effets également dans la zone arctique. Concrètement, la défense des États baltes serait plus commode à organiser et la Baltique prendrait l’allure d’un « lac » occidental. Encore faut-il que la Turquie lève la menace d’utiliser son pouvoir de blocage (les décisions au sein de l’OTAN se prennent par consensus). Une telle perspective ainsi que les tensions renouvelées avec la Grèce, à propos des îles et eaux de la mer Égée et de la Méditerranée orientale, appellent à nouveau l’attention sur l’incertitude de l’alliance turque. À l’épreuve des faits, il appert que le recentrage de la diplomatie turque ces deux dernières années s’expliquait par les circonstances : la modification du rapport des forces au niveau régional (voir plus haut) et les inconnues liées à la mise en place d’une nouvelle administration américaine. Avec à l’arrière-plan la dégradation de la situation intérieure turque (économie, inflation, affaiblissement de l’AKP et de son hégémonie politique). Mais les problèmes de fond demeurent.
Pour Erdoğan, la guerre en Ukraine, conflit dont les développements pourraient mettre en péril la Turquie, est aussi une fenêtre d’opportunité. Il maintient un certain équilibre entre ses alliés de l’OTAN et l’agresseur russe, de façon à préserver l’avenir (la Turquie se pose en intermédiaire). Dans l’immédiat, le nécessaire accord d’Ankara à l’entrée de la Finlande et de la Suède dans l’OTAN ouvre la possibilité d’obtenir des contreparties. Ne négligeons pas de surcroît les moyens de pression du Kremlin sur la Turquie : la dépendance de celle-ci en matière de blé, de gaz et de pétrole ; une possible campagne de bombardements sur Idlib, ce qui causerait de nouveaux flux de réfugiés vers la Turquie. Un veto turc à l’encontre de la Finlande et de la Suède signifierait que les désaccords avec ces deux pays, qui devraient être discutés dans un cadre bilatéral, passent avant le bien commun de l’Alliance atlantique et les nécessités de la défense contre la « Russie-Eurasie ». Dans un tel cas, c’est le système de gouvernement turc, placé sous la domination d’une hyperprésidence, qui remettrait en cause la place de la Turquie dans les alliances occidentales. Les conséquences stratégiques en Méditerranée seraient aussi importantes, la Russie développant une stratégie d’ensemble sur le flanc sud de l’Europe, depuis le Levant jusqu’au Maghreb, en passant par la Libye.
D’aucuns pointent le caractère autoritaire du régime turc pour mettre en cause la politique étrangère d’Ankara, mais on se souvient qu’à l’époque des coups d’État militaires il avait bien fallu transiger (la menace soviétique primait). Les questions relatives à l’autoritarisme turc ne sont pas abordées de front lors du sommet de Madrid (28-30 mai 2022). Une nouvelle fois, les priorités stratégiques sont plus pressantes, d’autant plus que la présente situation met en évidence l’influence limitée de l’Occident sur les positions des pays dits « émergents » ou « non alignés ». Faudrait-il volontairement s’aliéner un allié précieux ? N’est-il pas préférable de temporiser ? Telles sont les questions que le comportement diplomatico-stratégique de la Turquie et son rapport spécial à la Russie posent à ses alliés et partenaires de l’OTAN, plus largement à l’Occident. Dans les jours qui précèdent le sommet de Madrid, l’interrogation centrale est la suivante : Erdoğan ne pratiquerait-il pas un double jeu ? L’hypothétique blocage des candidatures de la Finlande et la Suède, profitable à la Russie, pourrait viser l’obtention de la part du Kremlin de contreparties sur le plan géo-économique (un rôle central de la Turquie dans le commerce du blé russe et ukrainien, par exemple), plus encore dans la poursuite de ses objectifs stratégiques et géopolitiques en Syrie (le contrôle de l’intégralité de la frontière turco-syrienne, avec une zone de sécurité en avant sur toute sa longueur).
Le jour même où les chefs d’État et de gouvernement de l’Alliance atlantique se réunissent, Erdoğan, après une ultime séance de négociations avec les Premiers ministres finlandais et suédois, sous l’égide du secrétaire général de l’OTAN, dénoue ses positions : la Turquie ne refusera pas l’entrée de ces deux pays nordico-baltiques. Pour l’essentiel et autant que l’on sache, les contreparties portent sur une politique plus ferme à l’encontre du PKK et de ses agissements sur le sol de la Finlande et de la Suède (cette dernière aurait conduit jusqu’alors une politique plus « relâchée » que celle de la Finlande). Les restrictions sur les ventes d’armes devraient aussi être levées. Quant aux États-Unis, s’ils ont probablement exercé des pressions sur la Turquie, on ne sait pas s’ils auront une position plus flexible en matière de vente d’armes. Au vrai, l’administration Biden n’a pas attendu le sommet de Madrid pour inciter le Congrès américain à accepter la vente de F-16 à la Turquie.
Fin de l’histoire ? Que nenni ! Au-delà des transactions inhérentes à ce type d’accord, il faut penser qu’une certaine ambiguïté stratégique turque à l’égard de la Russie demeurera. La question est de savoir jusqu’où ? In fine, s’agit-il pour Ankara de contrer la Russie en Ukraine et dans le bassin de la mer Noire, en bonne intelligence avec ses partenaires occidentaux, sans pour autant rompre tous les liens et en tenant compte d’un certain nombre de dépendances (importations énergétiques et alimentaires, menaces russes sur Idlib et chantage migratoire) ? La Turquie ne chercherait-elle pas à conserver la possibilité de négocier les termes d’un condominium turco-russe dans ce bassin et sur d’autres théâtres, l’appartenance à l’OTAN lui servant de levier ? On peut aussi penser que la nouvelle guerre froide a sa propre logique, indépendamment du machiavélisme et des expectatives de ceux qui voudraient « traire deux vaches à la fois ». Ainsi ne peut-on croire que Poutine serait globalement indifférent à l’entrée de la Finlande et de la Suède dans l’OTAN. L’accord de la Turquie à cet élargissement ne sera pas sans effets sur sa relation avec la Russie.
Enfin, les ambiguïtés stratégiques de la Turquie à l’égard de la Russie ne sauraient s’expliquer par la seule personnalité d’Erdoğan, ses sautes d’humeur et son style politique. La « nouvelle Turquie » n’est plus un simple pivot géopolitique, mais est devenue un acteur géostratégique de plein exercice. Ses vues et ses intérêts, du moins l’idée que ses dirigeants s’en font, ne pourront pas être tenus pour quantité négligeable par les puissances occidentales. Or, le fait est que la Turquie se voit d’abord et avant tout comme un État phare du Grand Moyen-Orient et du monde islamique, de l’Afrique du Nord au Turkestan et jusqu’en Asie du Sud-Est (voir les liens avec la Malaisie et l’importance de l’Indonésie, pays musulman le plus peuplé du monde). Aussi ses alliés et partenaires, tout en composant sur certaines questions, devront-ils continuer à promouvoir d’autres options stratégiques dans la « plus grande Méditerranée » comme au Moyen-Orient.
 
Voir : GUERRE D’UKRAINE ; TURQUIE/UKRAINE ; OTAN ; UNION EUROPÉENNE/TURQUIE ; MER MÉDITERRANÉE ; MER NOIRE ; NÉO-OTTOMANISME ; EURASISME TURC.


Turquie/Serbie
De manière contre-intuitive, la Turquie a fait de la Serbie l’un de ses principaux partenaires diplomatiques et économiques dans les Balkans. Dans les années 1990, à l’époque des guerres qui déchirèrent l’ex-Yougoslavie, le nationalisme slave-orthodoxe des combattants serbes pointait pourtant la Turquie musulmane et la « diagonale verte » que cette dernière voulait déployer à travers les Balkans, sur des territoires autrefois dominés par les Ottomans. Plus récemment, on se souvient des propos provocateurs de Recep Tayyip Erdoğan, en octobre 2013, lors d’une visite officielle à Pristina : « La Turquie, c’est le Kosovo, et le Kosovo, c’est la Turquie. » Dans les années qui suivirent, le président turc et son homologue serbe, Aleksandar Vučić, ont développé une relation personnelle forte, étayée par des liens d’affaires étroits entre les deux pays. Sur la décennie 2010-2020, les échanges commerciaux ont quintuplé et des centaines d’entreprises turques sont présentes en Serbie. Ce volume commercial représente le tiers des échanges entre la Turquie et l’ensemble de la zone balkanique. Lors d’une visite officielle d’Erdoğan en Serbie, en octobre 2019, un accord est passé concernant le développement des relations commerciales entre la Turquie, la Serbie et la Bosnie-Herzégovine, préfiguration d’une zone de libre-échange qui associerait les trois pays. Les investissements turcs sont particulièrement présents dans les infrastructures, comme l’autoroute Belgrade-Sarajevo. Un autre projet, celui d’une autoroute dans la vallée de la Morava, associe l’entreprise turque ENKA à l’américaine Bechtel. Cette autoroute nord-sud reliera la Serbie aux frontières de la Hongrie et de la Macédoine du Nord, l’intégration dans le réseau sud-est européen facilitant l’accès à l’Autriche, la Grèce, l’Italie et la Roumanie. Il faut enfin prendre en considération le projet Balkan Stream, prolongement du gazoduc Turkish Stream, projet auquel la Serbie participe. Avec la Russie, la Turquie est donc un acteur de l’approvisionnement en gaz de la Serbie (le Balkan Stream a été inauguré en janvier 2021). Au moyen d’un tel projet, elle parvient tout à la fois à développer ses relations propres avec la Russie et à se poser comme un concurrent de l’Union européenne et de sa politique de voisinage dans les Balkans occidentaux.
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Turquie/Somalie
Jusqu’en 2017, la Somalie, déchirée par la guerre et géographiquement éclatée, voit la Turquie, le Qatar et les Émirats arabes unis agir de concert et soutenir le Gouvernement fédéral de transition du président Mohamed Abdullahi Mohamed. Ce dernier, avec le concours de la Turquie, est parvenu à maintenir les milices djihadistes d’al-Chabab à l’extérieur de la capitale, Mogadiscio, et à incarner un semblant d’autorité étatique. Cette année-là, la volonté d’Abu Dhabi d’ouvrir une base militaire dans le port de Berbera, au Somaliland (une région sécessionniste), met fin à cet alignement diplomatique, d’autant plus que la crise entre le Qatar et ses partenaires du Conseil de coopération du Golfe débouche sur une sorte de « guerre froide » entre un axe turco-qatari et un axe saoudo-émirati. La Turquie et la Qatar soutiennent le président Mohamed dans son conflit avec les Émirats arabes unis (déplacements officiels, financements, aide humanitaire). En septembre 2017, la Turquie annonce l’ouverture d’une grande base militaire en Somalie et le lancement d’un programme de formation de l’armée somalienne. Ainsi prend-elle pied dans la Corne de l’Afrique et sur les rives de l’océan Indien.
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Turquie/Soudan
C’est en décembre 2017 que Recep Tayyip Erdoğan visite officiellement le Soudan, encore dirigé par Omar al-Bachir, un pays dans lequel le Qatar, partenaire et allié de la Turquie, est déjà présent à travers ses investissements. Il s’agit de la première visite d’un président turc au Soudan. Divers accords commerciaux et financiers sont signés avec ce pays, de longue date sous embargo du fait du soutien du régime au terrorisme et des massacres commis au Darfour. Par ailleurs, la Turquie obtient une concession de quatre-vingt-dix-neuf ans dans l’île de Suakin (mer Rouge), une ancienne possession ottomane et un port de départ des pèlerins musulmans africains vers La Mecque. Vu de Turquie, le Soudan est un point d’appui en mer Rouge, vers la Corne de l’Afrique et les rives africaines de l’océan Indien, ainsi qu’une porte d’entrée en Afrique subsaharienne.
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Turquie/Suède
Les relations bilatérales turco-suédoises sont déterminées par la question kurde et la demande d’adhésion de la Suède à l’OTAN. Bien que Stockholm soutienne de longue date la candidature turque à l’Union européenne, Ankara bloque celle de la Suède à l’OTAN. Un « mémorandum trilatéral » signé le 28 juin 2022, à la veille du sommet atlantique de Madrid, avait permis de lever le veto à une telle adhésion, celle de la Suède comme celle de la Finlande, mais il reste à ratifier l’accord. En dépit de gestes de bonne volonté de la part de la Suède, dont le gouvernement a promis de mettre fin à une politique laxiste à l’égard des agissements politiques de la communauté kurde (le PKK/Parti des travailleurs du Kurdistan aurait longtemps été toléré), le processus achoppe car la Suède est un pays libre où règne le principe de la séparation des pouvoirs. Il n’est donc pas question de procéder à des arrestations et expulsions de militants kurdes et d’opposants turcs (gülénistes et autres) sans l’aval du pouvoir judiciaire. Par ailleurs, la communauté kurde de Suède, forte d’une centaine de milliers de personnes, organise des manifestations et des provocations politiques (pendaison de mannequins à l’effigie de Recep Tayyip Erdogan, dont le portait est par ailleurs piétiné) qui visent à saborder le processus d’adhésion. Pour ce faire, les militants kurdes reçoivent le soutien de forces de gauche opposées à l’OTAN. Enfin, un agitateur populiste dano-suédois, Rasmus Paludan, s’est fait une spécialité de brûler en public des exemplaires du Coran. Le 21 janvier 2023, il a réitéré son geste devant l’ambassade de Turquie à Stockholm, en proférant des insultes. Le jour même, la visite à Ankara de Pal Jonson, le ministre suédois de la Défense, était donc annulée. C’est en vain que le Premier ministre suédois Ulf Kristersson et son ministre des Affaires étrangères Tobias Billström désapprouvèrent ces « provocations islamophobes ». Le président turc déclarait : « Si vous ne respectez pas les croyances de la Turquie ou des musulmans, vous ne recevrez aucun soutien de notre part. » Au demeurant, la position de Recep Tayyip Erdogan s’explique aussi par des enjeux de politique internes, à quelques mois d’une élection générale. Il pourrait aussi vouloir renforcer ses positions dans les relations avec les États-Unis, dont il espère la levée de l’embargo sur un certain nombre d’armes et de technologies d’armement ainsi qu’un programme de modernisation des F-16 turcs. Enfin, si la Finlande entrait dans l’OTAN alors que l’adhésion de la Suède serait repoussée à plus tard, une partie des problèmes de sécurité de cette dernière seraient tout de même réglés. La Russie pourrait difficilement monter une opération d’envergure contre la Suède sans mettre en cause la sécurité de la Finlande et celle de l’OTAN. En somme, le blocage d’Ankara quant à l’adhésion de la Suède pose surtout la question de la Turquie et de sa place dans les alliances occidentales.
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Turquie/Syrie
Depuis que la Syrie existe en tant qu’État indépendant, soit le 17 avril 1946, après la fin du mandat français sur ce territoire, les relations entre Ankara et Damas ont été le plus souvent hostiles. Damas a des revendications sur l’ancien sandjak d’Alexandrette (la province du Hatay), passé en 1938 sous la souveraineté de la Turquie. Pour sa part, Ankara reproche à la Syrie son instrumentalisation de la question kurde et le soutien apporté par Hafez el-Assad au PKK (Parti des travailleurs du Kurdistan). S’est ajouté un différend hydropolitique à propos de l’Euphrate, le GAP (Great Anatolia Project), c’est-à-dire un vaste programme de construction de barrages sur l’Euphrate et le Tigre qui menace l’approvisionnement en eau de la Syrie comme de l’Irak. Dans les années 1990, la Turquie et la Syrie se retrouvent ainsi au bord de la guerre. Le retournement qui suit en est d’autant plus étonnant. Une fois Premier ministre, Recep Tayyip Erdoğan, à la tête d’un gouvernement AKP (Parti de la justice et du développement), met en œuvre la politique de « profondeur stratégique » conceptualisée par Ahmet Davutoglu, qui induit la résolution des problèmes de voisinage et l’extension de l’influence turque au Moyen-Orient comme dans le monde arabo-musulman. La Turquie et la Syrie ouvrent leurs frontières respectives et un accord de libre-échange encourage le développement du commerce bilatéral, préalable à la constitution d’un marché régional. Elles instaurent un Conseil de coopération stratégique (2009) et conduisent des exercices militaires communs, ce qui interpelle les États-Unis et l’OTAN ; de fait, la Syrie est l’alliée de l’Iran. La relation Ankara-Damas est alors un important vecteur de la montée en puissance de la Turquie et de ses ambitions régionales.
Le « printemps arabe » et ses développements, en Syrie comme ailleurs, bousculent le jeu diplomatique turc, celui-ci consistant alors à jouer dans les interstices du statu quo régional. À l’été 2011, l’idylle entre Ankara et Damas prend fin ; Erdoğan mise sur le renversement rapide de Bachar el-Assad. Au-delà de la Syrie, l’homme fort de la Turquie entend prendre la direction du Moyen-Orient et du monde arabo-musulman. Dans le sillage des Occidentaux, la Turquie mène une politique de soutien à l’Armée syrienne libre et se heurte au régime de Damas, soutenu par l’Iran et la Russie, cette dernière intervenant directement à partir de 2015. La Turquie est accusée de soutenir des groupes djihadistes, l’accusation prenant une nouvelle dimension lorsque surgit l’État islamique (2014). Les développements de la guerre relancent aussi la question kurde. Avec le consentement implicite de Damas, le PYD (branche syrienne du PKK), et son bras armé, les YPG prennent le contrôle d’une partie de la Syrie du Nord, avec de possibles répercussions dans le sud-est de la Turquie. En 2016, Erdoğan cherche un compromis avec la Russie et l’Iran quant à l’avenir de la Syrie, et il accepte que la Turquie participe au processus d’Astana. S’il exige toujours le départ de Bachar el-Assad, il concentre son attention sur la question kurde. Depuis 2016, la Turquie a lancé dans le nord de la Syrie quatre opérations contre le PYD et les YPG. À l’ouest de l’Euphrate, elle contrôle une zone de sécurité d’une trentaine de kilomètres de profondeur. Plus en avant, la province syrienne d’Idlib est transformée en une sorte de protectorat turc (Ankara contrôle divers groupes islamistes), le sort de cette enclave servant de « baromètre » des relations avec la Russie.
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Turquie/Tadjikistan
Le Tadjikistan est le seul pays d’Asie centrale ne relevant pas du monde turc, mais de la sphère persane. Aussi n’appartient-il pas à l’Organisation des États turciques, manifestation de l’intérêt d’Ankara pour l’ancien Turkestan. Les relations entre la Turquie et le Tadjikistan n’en sont pas moins bonnes, et la référence à l’islam permet à Ankara d’y conduire une politique d’influence. Du point de vue turc, l’intérêt pour le Tadjikistan ne peut être dissocié de celui pour l’Afghanistan.
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Turquie/Tunisie
Depuis que l’armée turque s’est enracinée en Tripolitaine, dans la partie occidentale de la Libye, la Turquie est devenue, d’une certaine manière, la voisine de la Tunisie, contrée sous domination ottomane jusqu’à l’établissement du protectorat français (1881). Après le « printemps arabe » de 2011, qui débuta en Tunisie, Recep Tayyip Erdoğan avait apporté son soutien à Ennahdha, le parti islamiste local, et à son chef, Rached Ghannouchi, issu des Frères musulmans (le parti Ennahdha est la branche tunisienne des Frères musulmans). Inversement, la concentration des pouvoirs entre les mains du président tunisien Kaïs Saïed, hostile à l’islam politique, suscite l’ire de son homologue turc. En avril 2022, lorsque le président tunisien dissout le Parlement tunisien, au sein duquel Ennahdha est le parti le plus largement représenté, Recep Tayyip Erdoğan n’hésita pas à critiquer cette décision, parlant de « discrédit pour la démocratie » (conférence de presse, 2 avril 2022). En retour, le ministre tunisien des Affaires étrangères, Othman Jerandi, déclara que le geste d’Erdoğan constituait « une ingérence inacceptable dans les affaires intérieures de la Tunisie » et qu’il contredisait « les liens fraternels entre les deux pays et le principe du respect mutuel dans les relations entre les pays ».
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Turquie/Ukraine
Dans le bassin de la mer Noire, la Turquie n’est pas indifférente aux destinées de l’Ukraine, mais elle a longtemps privilégié la Russie. Après le long face-à-face de la guerre froide, Ankara et Moscou ont expérimenté une sorte de condominium sur le bassin pontique (la mer Noire était autrefois appelée le Pont-Euxin). Placée au cœur de leur partenariat énergétique (voir les gazoducs Blue Stream et Turkish Stream), la mer Noire est devenue le lieu d’une coopération navale et maritime régionale dominée par ces deux puissances riveraines (voir la BLACKSEAFOR). Afin de renforcer sa position propre, la Turquie a même pris soin d’y limiter le rôle de l’OTAN en tant que telle avec la complicité de la France qui avait ses propres raisons (limiter le rôle de l’OTAN au bénéfice d’une future défense européenne). Malgré l’établissement en 2011 d’un « comité mixte » turco-ukrainien de haut niveau, l’Ukraine était donc reléguée à l’arrière-plan. Dans la ligne de mire de la diplomatie turque des années 1990, un grand projet, un temps soutenu par l’Union européenne : une Organisation de coopération économique de la mer Noire (OCEMN). La visée dépassait donc la seule Russie.
Depuis le rattachement manu militari de la Crimée à la Russie en février 2014, et la guerre qui s’ensuivit dans le Donbass, les relations turco-ukrainiennes ont pris un nouveau cours. S’il paraît évident que l’Ukraine militairement agressée doit chercher des appuis extérieurs, il importe de comprendre que les ambitions territoriales russes et la modification à son profit de la balance des forces dans le bassin de la mer Noire sont préjudiciables aux intérêts de sécurité et de puissance de la Turquie dans la région. De surcroît, les tensions turco-russes sur d’autres théâtres (Syrie, Libye, Caucase du Sud), bien que contenues par l’« entente brutale » de ces deux puissances (un conflit-coopération dynamique), ont des répercussions dans le bassin de la mer Noire. D’autant plus que la Turquie, de la Méditerranée orientale au golfe Arabo-Persique, se heurte à une entreprise d’endiguement ; les ambitions d’Ankara pourraient donc être redéployées vers la mer Noire, au détriment de la coopération avec la Russie. Enfin, la doctrine de la « Patrie bleue » et la question des zones maritimes ont aussi leurs prolongements dans le bassin de la mer Noire, d’autant plus que deux gisements gaziers ont été identifiés dans les eaux turques. Et le projet du canal d’Istanbul pourrait également être source de frictions.
Depuis 2014, les relations turco-ukrainiennes ont été resserrées et intensifiées. Avec plus d’allant que bien des capitales européennes, Ankara pointe l’illégalité de l’occupation russe de la Crimée ; les Turcs sont sensibles au sort des Tatars de Crimée et le gouvernement apporte une aide à ceux qui se sont exilés (la Turquie compte une diaspora tatare). Au-delà de la question tatare, une coopération multiforme (politique, économique et militaro-industrielle) a pris forme ces dernières années. Sur le plan politique, les contacts se sont développés et, lors d’une visite du président Volodymyr Zelensky à Istanbul, sur fond de manœuvres et d’intimidations militaires russes aux frontières de l’Ukraine, son homologue turc lui a apporté un soutien sans équivoque (10 avril 2021). Il en va de même avec la « plateforme Crimée », initiative diplomatique ukrainienne qui a débouché sur un premier sommet en août 2021 (l’enjeu pour Kiev est que l’on n’« oublie » pas l’annexion illégale de la presqu’île ukrainienne).
Sur le plan économique, les échanges ne sont pas au niveau du potentiel économique de ces deux pays, mais la négociation (incertaine) d’un accord de libre-échange pourrait doubler leur montant (5 milliards de dollars par an actuellement). Soulignons toutefois le nombre important d’entreprises turques qui opèrent en Ukraine, notamment dans la construction d’infrastructures, et le volume des investissements directs qu’elles y réalisent. Enfin, les flux de touristes ukrainiens à destination de la Turquie ne sont pas négligeables et, du fait que Moscou utilise régulièrement ce levier pour attenter aux intérêts économiques turcs, ces flux permettent d’amortir le choc (voir le nouvel embargo touristique décidé par Vladimir Poutine au printemps 2021).
Sur le plan militaro-industriel, Ankara et Kiev développent une coopération active et mutuellement profitable. Mentionnons ici la livraison de drones turcs Bayraktar TB2, doublée d’un partenariat pour la conception et la production de ces engins (la livraison de quarante-huit autres drones est en cours de négociation). Pour faire simple, les moteurs ukrainiens d’Ivchenko-Progress permettront à la Turquie de développer son programme de drones, sous le coup de sanctions européennes depuis la nouvelle guerre du Haut-Karabakh, à l’automne 2020 ; l’Ukraine, en contrepartie, accédera à cette technologie et, simultanément, pourra relancer son programme aéronautique. Susceptible de modifier la donne au Donbass, la livraison de drones turcs s’accompagnerait d’une aide pour faire face à la guerre électronique livrée par la Russie et ses affidés locaux (brouillage et sabotage des communications). La coopération est aussi navale (formation de la marine ukrainienne et exercices conjoints sont prévus), avec des prolongements industriels (construction de corvettes turques dans le chantier naval du port ukrainien de Mykolaïv).
Cette coopération militaire, en fait un véritable partenariat de défense turco-ukrainien, prend tout son sens lorsque la Russie, le 24 février 2022, lance une grande offensive contre l’Ukraine. Alors, les drones turcs en possession de l’armée ukrainienne, complétés par d’autres livraisons depuis, contribuent à la résistance militaire de l’Ukraine, qu’il s’agisse de frappes contre les colonnes blindées russes ou de contestation de la suprématie aérienne russe. La fermeture des détroits des Dardanelles et du Bosphore aux bâtiments militaires interdit également à la flotte russe de compenser ses pertes en mer Noire. Simultanément, Ankara prend soin de ménager ses relations diplomatiques avec la Russie et refuse de s’associer aux sanctions économiques occidentales. Recep Tayyip Erdoğan prétend se poser en médiateur et, de fait, des négociations russo-ukrainiennes se tiennent successivement à Antalya et Istanbul (mars 2022), sans grand succès jusqu’à la signature d’un accord sur l’évacuation des céréales russes et ukrainiennes (22 juillet 2022). Dans la perspective d’une longue guerre de positions, il semble toutefois difficile pour la Turquie de maintenir ce jeu d’équilibre entre Kiev et Moscou.
 
Voir : GUERRE D’UKRAINE ; TURQUIE/RUSSIE ; MER NOIRE ; TÜRK/TURCIQUE ; ASIE CENTRALE ; SIN-KIANG/XINJIANG ; PANTOURANISME ; PANTURQUISME.

Turquie/Yémen
Autrefois province de l’Empire ottoman, perdue au cours de la Première Guerre mondiale, le Yémen est le théâtre d’une stratégie turque d’affirmation de puissance, à l’échelon régional mais aussi dans une perspective plus large. De fait, le Yémen ouvre sur la mer Rouge et l’océan Indien. Prendre durablement position dans ce pays permettrait à la Turquie de renforcer sa présence dans le Corne de l’Afrique et de se placer sur les routes maritimes qui relient la « plus grande Méditerranée », mer Rouge comprise, à l’Asie du Sud et de l’Est (voir l’importance du détroit de Bab-el-Mandeb). L’actuel conflit au Yémen a fourni à Ankara l’opportunité d’œuvrer dans cette direction. Rappelons qu’en 2012 l’insurrection des Houthis, une branche du chiisme qui bénéficie du soutien de l’Iran, a provoqué une guerre civile devenue depuis un conflit international. Après avoir perdu le contrôle de la capitale Sanaa et du tiers du territoire yéménite, le président Hadi, réfugié à Aden, demande l’intervention de l’Arabie saoudite et des Émirats arabes unis, ces derniers prenant la tête d’une coalition arabo-sunnite pour lutter contre l’expansionnisme irano-chiite (2014). À cette époque, Ankara joue la carte de la solidarité sunnite et soutient discrètement cette intervention. Par la suite, le rapprochement de la Turquie avec la Russie et l’Iran dans les affaires syriennes (voir le processus d’Astana) d’une part, les rivalités au sein du sunnisme entre un axe saoudo-émirati et un axe turco-qatari d’autre part, a des répercussions au Yémen. La Turquie adopte une position plus distanciée et cherche des relais au sein du gouvernement Hadi comme dans les factions politiques locales, plus ou moins unies derrière ce gouvernement. Elle se rapproche notamment du parti Al-Islah, lui-même soutenu par les Frères musulmans dont on connaît les rapports avec Recep Tayyip Erdoğan. Pour différents acteurs locaux yéménites (partis et formations armées), la Turquie constitue un contrepoids à la forte présence politique et militaire de l’Arabie saoudite, certes alliée de référence mais quelque peu « envahissante ». La diplomatie d’Ankara au Yémen peut aussi s’appuyer sur l’action d’ONG islamiques turques, actives jusque dans les zones passées sous le contrôle des Houthis. Cette action humanitaire serait le paravent des services secrets turcs (le MIT, Milli Istihbarat Teskilati). La Turquie entend ainsi être partie prenante d’une future solution politico-diplomatique de la guerre au Yémen.
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Tüsiad
Fondée en 1971, la Tüsiad (Association des industries et des entreprises de Turquie) est une organisation non gouvernementale dédiée à la promotion de l’économie de marché dans le cadre de la démocratie libérale. Expression d’un patronat moderniste tourné vers l’Occident, la Tüsiad comprend environ quatre mille groupes et firmes représentant la moitié de la valeur ajoutée produite en Turquie, la moitié de l’emploi privé et les quatre cinquièmes des exportations de ce pays. La Tüsiad a des antennes à Bruxelles, Paris, Berlin, Londres, Washington et Pékin. En 2009, elle a fondé en France l’Institut du Bosphore, un think tank qui travaille au rapprochement des sociétés civiles et des opinions publiques turques et européennes. Si les attaches de Recep Tayyip Erdoğan avec les « tigres anatoliens » (classe entrepreneuriale liée à l’islam politique) sont plus naturelles et évidentes, le gouvernement issu de l’AKP a d’abord travaillé avec la Tüsiad, et ce afin d’œuvrer au rapprochement de la Turquie avec l’Union européenne. Par la suite, le blocage de la candidature d’Ankara et la dégradation de la conjoncture ont suscité de la part d’Erdoğan des propos peu amènes à l’encontre de la Tüsiad, elle-même critique de la politique économique conduite sous l’autorité du président turc.
 
Voir : TIGRES ANATOLIENS ; MÜSIAD ; G20.



U
Umma (oumma)
Également orthographiée oumma en français, l’umma désigne la communauté des musulmans pris dans leur ensemble, au-delà des appartenances nationales et ethnolinguistiques. Née avec l’hégire, en 622, l’umma a un contenu humain (les fidèles), spirituel (la croyance en Allah) et politique (la « nation islamique ») qui implique une solidarité entre musulmans. Après la mort du prophète Mahomet, la querelle de succession qui s’ensuit et l’opposition entre sunnites et chiites constituent une première rupture de l’umma. Lorsque le sultan ottoman prend le titre de calife, il se pose à la fois en chef temporel et spirituel de l’umma, si ce n’est que la Perse séfévide a érigé le chiisme en religion d’État. Il n’en reste pas moins que la suppression du califat par Mustafa Kemal, en 1923, ébranle le monde musulman sunnite, du Maghreb jusqu’aux Indes néerlandaises (l’actuelle Indonésie). Protecteurs des lieux saints de l’islam (La Mecque et Médine), les rois d’Arabie saoudite se posent par la suite en chef de file de l’umma et prétendent diriger les affaires islamiques. Leur influence s’exerce au sein de la Ligue islamique mondiale, fondée à Riyad (1962), et de l’Organisation pour la coopération islamique (1969). Au sein du monde musulman sunnite, Ankara se pose en rival de l’Arabie saoudite et cherche à regrouper différents pays musulmans prêts à renforcer leurs liens avec la Turquie. Ainsi, le sommet de Kuala Lumpur (18-21 décembre 2029) a-t-il été vu comme une initiative visant cet objectif.
 
Voir : SUNNISME ET CHIISME ; ORGANISATION DE LA COOPÉRATION ISLAMIQUE ; MONDE ARABO-MUSULMAN/MONDE MUSULMAN.

Union économique eurasienne
L’Union économique eurasienne est le projet phare du troisième mandat présidentiel de Vladimir Poutine (2012-2018). Alors Premier ministre, Poutine annonce ce projet dans une tribune publiée dans Izvestia, le 3 octobre 2011, quelques mois avant l’élection présidentielle de mars 2012. L’Union eurasienne y est présentée comme « un projet stable de longue durée indépendant des fluctuations de la politique ». Il s’inscrit dans le prolongement des efforts menés au sein de la CEI (Communauté des États indépendants) et de l’Union douanière Russie-Biélorussie-Kazakhstan. L’idée est tout à la fois d’approfondir l’intégration politique et économique entre les pays membres de l’Union douanière et de l’élargir à l’Ukraine ainsi qu’au plus grand nombre possible de républiques ex-soviétiques. Au 1er janvier 2015, l’Union économique eurasienne a donc vu le jour. L’ensemble couvre 20 millions de kilomètres carrés et compte 170 millions d’habitants. Le PIB de cette union, qui regorge de ressources minérales et énergétiques, est de 2 300 milliards de dollars. Si cette union est présentée sur un mode pragmatique, en insistant sur les vertus de l’intégration économique, elle fait inévitablement penser à une sorte de reconstitution de l’URSS. Vladimir Poutine y voit « un lien efficace entre l’Europe et la dynamique région Asie-Pacifique » et « l’un des pôles du monde moderne », ce qui confère une touche de modernité au projet. Outre la Russie, ladite « union » regroupe donc le Kazakhstan, la Biélorussie et l’Arménie. Le Kirghizstan ne tarde pas à les rejoindre. En revanche, l’Ukraine a opéré un revirement géopolitique vers l’ouest, le rattachement manu militari de la Crimée à la Russie et le déclenchement par Moscou d’une guerre hybride au Donbass, l’année précédente (2014), déclenchant un conflit de longue haleine susceptible de dégénérer en une guerre de haute intensité. Toujours est-il que la zone concernée par l’Union économique eurasienne recoupe partiellement celle de l’Organisation des États turciques fondée quelques années plus tôt (2009). Si le projet russe n’a pu aboutir à la constitution d’un ensemble slave oriental, il interfère avec les ambitions panturquistes et centre-asiatiques de la diplomatie turque.
 
Voir : KAZAKHSTAN ; KIRGHIZSTAN ; ORGANISATION DES ÉTATS TURCIQUES ; TURQUIE/RUSSIE.

Union européenne/Turquie
Plus encore que dans le cadre transatlantique, cadre dans lequel l’attitude géopolitique de la Turquie et les relations stratégiques ambiguës que cette dernière entretient avec la Russie et l’Iran sont questionnées, les rapports de la Turquie avec l’Union européenne en tant que telle et certains de ses membres sont difficiles. La question s’inscrit déjà dans les temps longs de la diplomatie, la Turquie, rattachée au camp occidental dès les débuts de la guerre froide, ayant de longue date signifié sa volonté d’intégrer la Communauté économique européenne (CEE), puis l’Union européenne. En juillet 1959, le Premier ministre turc de l’époque adresse une demande d’association à la CEE, au nom de l’article 238 du traité de Rome. À cette date, la Turquie est membre du Conseil de l’Europe (1949) et de l’Alliance atlantique (1952). Bénéficiaire du plan Marshall, elle est aussi membre de l’Organisation de coopération économique européenne (1948). Les négociations turco-européennes aboutissent à l’accord d’Ankara, le 12 septembre 1963 : la Turquie est dès lors un État associé à la CEE ; l’article 28 lui ouvre la possibilité de devenir un État membre à part entière, après une phase préparatoire de cinq ans et une phase transitoire de douze ans. Toutefois, les troubles politiques internes, les coups d’État militaires de 1971 et 1980 (un premier coup d’État militaire avait été conduit en 1960), l’invasion de la partie nord de Chypre (1974) et la proclamation unilatérale d’une République turque de Chypre du Nord (1983), mettent à mal la relation avec la CEE (l’OTAN est aussi affectée).
Quelques années après le retour à la démocratie, en 1982, la Turquie pose une demande officielle d’adhésion, le 14 avril 1987. La vie politique turque est alors dominée par la personnalité de Turgut Özal, désireux de consolider la modernisation politique et économique de la Turquie, vouée selon lui à devenir un pont entre Orient et Occident. Il anticipe aussi les effets et conséquences pour la Turquie de la fin de la guerre froide. L’avis de la Commission européenne est négatif, la CEE et ses États membres refusent cette candidature (18 décembre 1989). En vérité, bien des gouvernements européens s’abritent derrière le veto grec. Outre le fait que la Turquie ne satisfait pas aux conditions d’adhésion, explicitement définies ensuite par les « critères de Copenhague » (1993), le fait est que les esprits sont absorbés par le grand ébranlement du bloc soviétique et la fin du « rideau de fer ». En revanche, la Turquie obtient une union douanière, officiellement mise en œuvre le 31 décembre 1995. Cela a un effet positif certain sur le commerce et les investissements (les trois quarts des investissements étrangers réalisés en Turquie sont européens). Dans l’intervalle, le traité de Maastricht a transformé la CEE en une Union européenne ; signé en 1991, ce traité est ratifié au cours de l’année 1992. Cette transformation est l’expression d’une nouvelle ambition, mais aussi de la nécessité de définir de nouveaux équilibres en Europe et d’arrimer les anciens pays communistes, les capitales occidentales redoutant une période de chaos dont les débuts de la guerre en Yougoslavie, qui se disloque, donnent idée.
Alors que le cap est mis à l’est, l’Union européenne oppose à nouveau un refus à la candidature turque (décembre 1997). Deux ans plus tard, le Conseil européen d’Helsinki accepte pourtant cette candidature (décembre 1999). Athènes, dont les relations avec Ankara se sont spectaculairement améliorées, a levé son veto ; les dirigeants grecs espèrent que le processus d’intégration européenne marginalisera les militaires turcs et mettra fin à la sourde hostilité entre les deux pays (les crises diplomatiques et les démonstrations militaires sont chroniques). Au lendemain de la guerre du Kosovo, en 1999, certains dirigeants occidentaux voient la Turquie comme une force de stabilisation, dans les Balkans comme au Moyen-Orient, voire dans l’espace postsoviétique (Caucase, Asie centrale). Très vite, en mars 2001, la Turquie adopte un programme national d’harmonisation aux critères de l’Union européenne et met en œuvre les premières mesures (huit « paquets législatifs »). Parvenu au pouvoir en novembre 2002, l’AKP (Parti de la justice et du développement) fait de l’adhésion à l’Union européenne une priorité politique. À cette époque déjà pointe un débat feutré sur l’éventuel « agenda caché » de l’AKP : instrumentaliser la candidature pour renvoyer les militaires turcs dans les casernes et marginaliser l’establishment kémaliste. En décembre 2004, le Conseil européen de Bruxelles donne son accord à l’ouverture de pourparlers d’adhésion avec la Turquie. Ils débutent le 3 octobre 2005. Le processus consiste en l’ouverture de trente-cinq chapitres de pourparlers qui couvrent l’ensemble des compétences de l’Union européenne. À l’issue de ce processus, la Turquie est censée avoir intégré dans sa législation et ses institutions la totalité de l’« acquis communautaire ».
Rapidement, le processus achoppe sur plusieurs questions, notamment le refus de la Turquie d’appliquer à Chypre, entrée dans l’Union européenne en 2005, le statut et les conditions des autres États membres (la réunification de Chypre avait échoué l’année précédente). Concrètement, les ports, les aéroports et le territoire turcs ne sont pas ouverts aux navires, avions et marchandises chypriotes. Le Conseil européen gèle donc huit des trente-cinq chapitres (2006). En 2007, le président français Nicolas Sarkozy et la chancelière allemande Angela Merkel font savoir leur opposition à une adhésion pleine et entière de la Turquie à l’Union européenne, lui proposant en contrepartie un « partenariat stratégique » dont le contenu et les contours restent à définir. D’autant plus que les négociations entre l’Union européenne et la Turquie ne sont pas interrompues, les dirigeants turcs refusant par ailleurs un tel changement dans les termes de la négociation. Du côté européen, la modification de la position de certains gouvernements est en rapport avec une conjoncture dans laquelle les questions liées à l’immigration, à l’identité de l’Europe (voir le débat sur les « racines chrétiennes »), plus largement à l’islamisme et au terrorisme, sont particulièrement prégnantes. C’est aussi le sens du projet européen, c’est-à-dire sa direction et sa signification, qui est remis en cause. On conservera à l’esprit l’échec du Traité constitutionnel européen (2005) et la montée de l’euroscepticisme dans les opinions publiques européennes. En Turquie même, si l’opinion est majoritairement favorable à l’Union européenne, les procès fleuves d’officiers et de membres de l’establishment kémaliste montrent la fragilité de l’État de droit et des réformes opérées en vue d’une adhésion à l’Union européenne (voir les affaires Balyöz et Ergenekon).
Depuis, les relations turco-européennes se sont encore dégradées, et ce alors que l’environnement géopolitique régional de la Turquie, à la suite du « printemps arabe » (2011), s’est considérablement durci. La guerre en Syrie et ses développements, le surgissement de l’État islamique dans le « Sunnistan » syro-irakien, l’armement par les Occidentaux de groupes armés majoritairement kurdes (les Forces démocratiques syriennes), au grand dam d’Ankara, ont eu leurs effets et conséquences. Avec certains des États membres de l’Union européenne, la France notamment, la relation est passée par des phases exécrables. Outre la Syrie, Paris et Ankara s’opposent en Libye où la politique française a maladroitement ouvert la voie aux Russes et aux Turcs (2019). En Turquie même, la répression qui suit la tentative de coup d’État militaire, le 15 juillet 2016, et la transformation du régime en une sorte de « démocrature » (la dérive autocratique et dictatoriale d’une démocratie très incertaine) ont plus encore éloigné le pays d’une adhésion à l’Union européenne. L’Union européenne pointe la dérive autocratique du pays ainsi que le viol de la souveraineté maritime de la Grèce et de Chypre ; la Turquie dénonce les « doubles standards », le peu de réaction de l’Europe lors de la tentative de coup d’État et, surtout, son supposé laxisme à l’égard du PKK (Parti des travailleurs du Kurdistan) et des groupes armés kurdes. La question resurgit d’ailleurs lorsque la Suède et la Finlande posent leur candidature à l’OTAN (l’hypothétique veto turc est levé lors du sommet atlantique de Madrid, 28-30 juin 2022).
Il n’en reste pas moins que les interconnexions et les intérêts croisés entre l’Union européenne et la Turquie sont importants. Outre l’étroitesse des liens commerciaux, l’intégration des groupes turcs dans les chaînes de valeur des firmes européennes et le rôle des capitaux européens dans le développement de la Turquie, la maîtrise des flux migratoires s’est imposée à l’agenda politique. Alors que la guerre en Syrie provoque une grande vague d’émigration à destination de l’Europe, en suivant l’axe géographique turco-balkanique, Angela Merkel doit se rendre à Ankara pour négocier un accord sur les migrants, ensuite endossé par l’Union européenne (16 mars 2016). La pression migratoire reposant d’abord sur la Turquie, pour des raisons géographiques évidentes, le soutien financier de l’Union européenne à Ankara sera déterminant. Le projet d’adhésion de la Turquie étant en suspens (les négociations sont bloquées, sans être remises en cause), il est loisible de penser que la concentration des efforts sur des questions pratiques et des champs de coopération concrets contribuerait à préserver et renouveler des liens vitaux entre les protagonistes de cette relation. Outre l’accord sur les migrants, sujet de divers contentieux, on mentionnera la modernisation de l’union douanière, les enjeux énergétiques, particulièrement sensibles avec la guerre de la Russie contre l’Ukraine, et la question des visas. Rappelons ici que la coopération contre le terrorisme et les questions de défense relèvent plutôt des relations bilatérales et de l’OTAN. De part et d’autre, nul ne veut prendre la responsabilité d’annuler purement et simplement les négociations d’adhésion, avec toutes les implications d’une telle décision. En somme, « we agree to disagree ».
Certes, le pragmatisme a ses vertus ; il peut être même parfois urgent de ne rien faire, en attendant que les données de la situation se modifient. Cependant, sans horizon commun et idée régulatrice, il semble difficile de mener une action en profondeur et dans la durée, à proportion des défis de l’époque. De fait, la conjoncture géopolitique est particulièrement difficile. Sous-tendue par des évolutions de fond, cette conjoncture s’inscrit dans un interregnum, le déplacement des équilibres de puissance et de richesse induisant une redéfinition des rapports de l’Europe avec son environnement géopolitique. On peut douter que le vague projet de Communauté politique européenne proposé sous la présidence française de l’Union européenne (premier semestre 2022), lorsque la candidature ukrainienne à l’Union européenne s’est imposée, constitue une réalité opérationnelle. Il semble que le projet d’une sorte de zone d’influence gravitant autour de l’Union européenne (le vieux projet d’une Europe organisée en cercles concentriques), qui intégrerait le Royaume-Uni au nord-ouest et la Turquie au sud-est, ne soit pas adéquat. Dans le cas de la Turquie, il importe de prendre en compte le fait que ce pays, autrefois considéré comme un pivot géopolitique, important du fait de sa position névralgique, est devenu un acteur géostratégique dont les représentations et les intérêts propres ne peuvent être subordonnés aux vues européennes.
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Université de Galatasaray
La fondation de l’université de Galatasaray est le fruit d’efforts d’anciens élèves du lycée de Galatasaray ayant par la suite accédé à des fonctions officielles, et d’une longue tradition de collaboration diplomatique et culturelle entre la France et la Turquie (voir l’accord de 1952 sur « la création et le développement, dans les universités ou autres établissements d’enseignement situés sur [leur] territoire, de chaires, cours ou conférences traitant de la langue, de la littérature, des institutions et de l’histoire du pays de l’autre »). Le projet de fondation d’une université est discuté entre les présidents de la République des deux pays, Turgut Özal et François Mitterrand, lors d’une entrevue à l’Élysée, en juin 1991. Le 14 avril 1992, un accord bilatéral entérine la fondation de l’établissement d’enseignement intégré de Galatasaray, englobant une école primaire, le lycée de Galatasaray et un établissement d’enseignement supérieur qui, en 1994, devient l’université de Galatasaray. Établissement de prestige, l’université de Galatasaray constitue une structure essentielle pour la formation supérieure des étudiants passés par les lycées francophones de Turquie. Ainsi l’existence de cette université est-elle l’expression des relations historiques entre la France et la Turquie. Inversement, le conflit entre Paris et Ankara au sujet de la nomination des professeurs exprime la détérioration des relations bilatérales. De fait, à la rentrée de l’année 2020, le Conseil de l’enseignement supérieur (YÖK) – une institution placée sous l’autorité directe du président Recep Tayyip Erdoğan – a exigé séance tenante que les professeurs français de l’université de Galatasaray sachent le turc (possession du niveau B2 de langue turque).
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Uysal (Gültekin)
Né en 1976, Gültekin Uysal est diplômé en sciences politiques et administration publique (université de Bilkent, Ankara). Il préside le Parti démocrate, une formation politique des plus modestes dont il est le seul élu au Parlement. De surcroît, Gültekin Uysal fut élu sur la liste du Bon Parti (IYI Parti) qu’il quitte immédiatement pour reprendre l’étiquette « Parti démocrate ». Son parti est membre de l’Alliance nationale.
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V
Varosha (Famagouste)
Station balnéaire à proximité immédiate de Famagouste (la forteresse vénitienne évoquée par Shakespeare dans Othello), au nord de Chypre. Varosha était autrefois considérée comme le « Saint-Tropez » de la Méditerranée orientale. Elle fut abandonnée au moment de l’intervention militaire turque de 1974 (voir l’opération « Attila », juillet-août 1974). Vidée de ses 15 000 habitants chypriotes grecs fuyant l’arrivée de l’armée turque, la station balnéaire est restée intouchée depuis, avec ses hôtels et ses villas abandonnés. En juillet 2021, le président turc a confirmé sa volonté de rouvrir cette « ville fantôme » sans concertation aucune avec Nicosie, et ce au grand dam des réfugiés chypriotes grecs qui redoutent d’être spoliés. Le président de la République de Chypre a vivement condamné la décision turque, réclamant la protection des Nations unies pour la ville.
 
Voir : CHYPRE ; RÉPUBLIQUE TURQUE DE CHYPRE DU NORD.

Vienne (sièges)
Capitale de l’empire d’Autriche, Vienne fut exposée deux siècles durant (les XVIe et XVIIe siècles) à la menace ottomane. Du 27 septembre au 14 octobre 1529, Soliman II en fit le siège. Le second siège fut mené du 15 juillet au 12 septembre 1683 par le grand vizir Kara Mustafa. La capitale impériale est vigoureusement défendue par le comte Rüdiger Starhemberg et le bourgmestre Andreas Liebenberg, jusqu’à ce qu’une armée de renfort commandée par le roi de Pologne Jean Sobieski et le duc Charles de Lorraine inflige une défaite aux Ottomans (le sultan fait décapiter Kara Mustafa). Ce second échec devant Vienne signifie l’arrêt de l’expansion ottomane en Europe. L’empereur d’Autriche Léopold Ier part à la reconquête de la Hongrie et de la Transylvanie. Ensuite, les victoires du prince Eugène de Savoie conduisent à la paix de Karlowitz (1699). Le déclin de l’Empire ottoman est alors amorcé.
 
Voir : OTTOMANS (EMPIRE OTTOMAN).

Vin
Pas plus que le raki, le vin n’est interdit durant la période ottomane. Il est produit, vendu et consommé, au-delà des seules minorités religieuses non musulmanes de l’Empire. Au sein de l’appareil impérial ottoman, derviches et janissaires ne se sentent pas non plus liés par l’interdit coranique sur le vin (promis dans l’au-delà). Les poètes mystiques musulmans n’ignorent pas non plus les effets et les charmes du vin. Certes, l’ivresse est sévèrement condamnée et les tavernes sont étroitement surveillées, mais les exceptions à l’interdit coranique sont si nombreuses que le vin, à l’instar du raki et d’autres alcools, se révèle être un produit de consommation courante. Des sultans sont mêmes réputés intempérants, dont Sélim II dit « l’Ivrogne » (1566-1574), fils de Soliman le Magnifique. In fine, les périodes de prohibition sont limitées dans l’histoire ottomane, d’autant plus que les enjeux de la production de vin et d’alcool sont également fiscaux : la vente assure des rentrées d’argent à l’État ottoman, cruciales lorsque le sultan et ses serviteurs mènent une politique de réformes visant à rattraper le retard économique sur l’Occident (voir l’« ère des tulipes » et celle des Tanzimat). Sous la République, l’État s’arroge le monopole de la vente en 1924, monopole devenu total en 1932. Il se fait aussi producteur. Une fois l’AKP (Parti de la justice et du développement) parvenu au pouvoir, Recep Tayyip Erdoğan s’emploie à islamiser la société en luttant contre la consommation d’alcool. En 2013, il oppose la loi « faite par deux ivrognes » (Atatürk et son Premier ministre Inönü) à la « loi ordonnée par la religion ». Au fil des années, les taxes sur l’alcool augmentent fortement, sans aller jusqu’à interdire officiellement sa consommation.
 
Voir : RAKI ; CAFÉ ; OTTOMANS (EMPIRE OTTOMAN) ; TULIPE OTTOMANE ; TANZIMAT.

Volga
D’une longueur de 3 690 kilomètres, la Volga est le fleuve le plus important d’Europe, du moins si l’on se reporte à la vision académique et discutable d’une Europe de l’Atlantique à l’Oural. La Volga dépasse de loin le Danube et ses 2 850 kilomètres de longueur. Elle prend sa source dans les hauteurs de Valdaï, entre Moscou et Saint-Pétersbourg, et se jette en mer Caspienne. Le bassin de la Volga couvre 1 360 000 km², soit le tiers de la plaine russe, et comprend une part importante du potentiel humain et économique de la Russie. Principale artère navigable du système des Cinq Mers, la Volga assure la moitié du trafic fluvial russe. Orienté vers la Caspienne et l’Asie, ce fleuve tient une place majeure dans la géohistoire de la Horde d’Or – sa capitale, Saraï-Batu, était situé près de Volgograd, sur la basse Volga – et celle de la Russie. Lorsqu’au XVIe siècle, Ivan IV dit le Terrible (1533-1584), lance l’offensive contre les anciens maîtres mongols dont la Moscovie s’était récemment émancipée, il porte le front russe sur la Volga (prisez de Kazan en 1552 et d’Astrakan, en 1556). Les fortins alors bâtis sont à l’origine de certaines des grandes villes de la Russie contemporaine à l’instar de Saratov, de Volgograd (l’ex-Tsaritsyne), Oulianovsk (l’ex-Simbirsk) et Samara. La Volga devient un axe d’expansion vers le Caucase et l’Asie. Au XIXe siècle, le développement de la voie ferroviaire le long de cet axe favorise l’urbanisation et l’industrialisation de la région. Au cours de la Deuxième Guerre mondiale, la Volga constitue une ligne de défense contre l’offensive de l’Allemagne hitlérienne (voir la bataille de Stalingrad, nœud urbain et ferroviaire sur la Volga). Ce fleuve est alors une importante voie d’acheminement de l’aide militaire américaine à l’URSS, la moitié environ des volumes transitant par la Caspienne. Après la Seconde Guerre mondiale, la Volga et l’un de ses affluents, la Kama, sont équipés de barrages afin de fournir de l’hydroélectricité (voir la « cascade Volga-Kama »). Articulé sur la Volga, le système des Cinq Mers structure la géographie économique de la Russie de l’Ouest.
 
Voir : MER CASPIENNE ; HORDE D’OR ; MONGOLS (EMPIRE MONGOL) ; EMPIRE ÉQUESTRE (MONGOLS).



W
Wilaya
Le mot arabe vilaya est à l’origine du turc vilayet. Dans l’Empire ottoman, les vilayets étaient des gouvernements ou provinces, circonscriptions territoriales elles-mêmes divisées en sandjaks et en kazas. Un vilayet était administré par un vali, le sandjak par un moustesarrif, le kaza par un kaïmakan. Bien entendu, la géographie politique de l’Empire ottoman ne respectait pas toujours cette belle ordonnance géométrique, et ce malgré la loi des vilayets de 1867, adoptée dans le cadre des Tanzimat. Toujours est-il que l’arabe wilaya rappelle que ledit empire s’est autrefois étendu jusqu’au Maghreb, sur les rives méridionales de la Méditerranée occidentale.
 
Voir : OTTOMANS (EMPIRE OTTOMAN) ; TANZIMAT ; MAGHREB ; MER MÉDITERRANÉE.



X
Xénophobie
Si nombre de dirigeants et d’intellectuels turcs stigmatisent volontiers la « xénophobie » et l’« islamophobie » supposées des Européens, le poids des réfugiés dans le pays, syriens et autres, et la grave crise économique qui frappe le pays sont à l’origine d’une vague de xénophobie. Les Syriens sont accusés de « voler le travail des Turcs ». Des émeutes anti-arabes ont éclaté à Istanbul, Ankara et d’autres villes turques, et le président Recep Tayyip Erdoğan qui, en 2016, accueillait les Syriens comme des « invités », leur demande désormais à rentrer chez eux. Selon une enquête de l’institut Metropoll publiée en août 2021, 81,7 % des Turcs souhaiteraient que les réfugiés « retournent dans leur pays ». D’après la même enquête, 75,6 % des Turcs estiment que les réfugiés représentent une charge pour l’économie, 72,2 % qu’ils constituent un problème de sécurité. Depuis le déclenchement de la révolution syrienne, en 2011, des millions de réfugiés syriens ont transité ou se sont installés en Turquie. En 2022, on compte près de 4 millions de réfugiés syriens en Turquie, dont l’âge moyen est de 22 ans. À Istanbul, selon les statistiques disponibles, les Syriens représenteraient entre 500 000 et 1 million d’habitants, pour une population totale estimée à 16 millions de Stambouliotes. Le 9 mai 2022, Recep Tayyip Erdoğan déclarait : « Nous protégerons jusqu’au bout nos frères chassés de Syrie par la guerre […]. Jamais nous ne les expulserons de ce sol […]. Notre porte est grande ouverte et nous continuerons d’accueillir [les Syriens]. Nous n’allons pas les renvoyer dans la gueule des meurtriers. » Mais quelques jours plus tôt, le 3 mai 2022, il annonçait préparer « le retour d’un million » de Syriens chez eux, sur la base du volontariat, en finançant avec des associations et l’aide internationale des logements et structures adaptées dans le nord-ouest de la Syrie. Au-delà des circonstances, liées à la guerre, il importe de prendre en compte l’existence dans la population turque d’un nationalisme tout à la fois fort et spontané, à caractère ethnique, susceptible de prendre des formes brutales.
 
Voir : RÉFUGIÉS ; NATIONALISME (TURQUIE) ; TURQUIE/SYRIE.

Xiongnu
Confédération de tribus nomades turco-mongoles errant au sud du lac Baïkal, qui pillent et combattent en Asie centrale et en Chine du Nord. Des sources chinoises les mentionnent vers 245 avant J.-C. Quelques années plus tard, en 210 avant notre ère, les Xiongnu constituent un empire des steppes dirigé par le Modu Chanyu. Les Xiongnu harcèlent l’Empire chinois, ce qui n’exclut pas les échanges diplomatiques et le commerce, voire des mariages et des alliances. Ils disparaissent des sources écrites au cours du Ve siècle de notre ère. Les Xiongnu pourraient être les ancêtres des Huns, dont les origines restent cependant indéterminées.
 
Voir : LAC BAÏKAL ; EMPEREUR DE CHINE ; HUNS ; ORIGINES (TURCS/TÜRKS) ; TURKESTAN.



Y
Yarlik
Pendant la période de domination mongole sur l’ancienne Rus’ de Kiev et la Moscovie, du XIIIe au XVe siècle, le yarlik était l’autorisation accordée par le Khan de la Horde d’Or qui permettait aux princes de régner et de collecter le tribut. Fils du grand prince de Vladimir et prince de Novgorod, Alexandre Nevski avait décidé – après ses victoires sur les chevaliers suédois (1240) et les Porte-Glaives (1242) – de coopérer volontairement avec les Tatars. Ainsi se rendit-il à Saraï, la capitale de la Horde d’Or, située dans le bassin inférieur de la Volga, pour y recevoir le yarlik en qualité de grand prince de Kiev. Il se montra fidèle au Khan de la Horde d’Or.
 
Voir : TATARS ; HORDE D’OR ; KHAN ; MONGOLS (EMPIRE MONGOL).

Yavas (Mansur)
Maire CHP (Parti républicain du peuple) d’Ankara depuis 2019. Né en 1955, Mansur Yavas est avocat de formation. Il commence sa carrière politique au sein du MHP (Parti d’action nationaliste), étiquette sous laquelle il est élu maire de Beyparazi (un district d’Ankara). L’année suivante, il échoue de peu à conquérir la mairie d’Ankara. L’écart avec le vainqueur, membre de l’AKP (Parti de la justice et du développement), est de 1 %, ce qui offre matière à contestation. Un bref temps, le vaincu quitte le CHP. Lors des élections municipales de mars 2019, Mansur Yavas est élu maire d’Ankara sous l’étiquette CHP, avec l’appui du Bon Parti (IYI Parti), ces deux structures partisanes étant unies dans l’« Alliance de la nation ». Avec Ekrem Imamoglu, maire CHP d’Istanbul (élu la même année), Mansur Yavas fait figure de principal adversaire du président turc Recep Tayyip Erdoğan. Plus encore depuis que le maire d’Istanbul, le 14 décembre 2022, s’est vu infliger une condamnation à la prison et une interdiction politique, pour insulte envers le personnel du YSK (Conseil électoral supérieur).
 
Voir : MHP (PARTI D’ACTION NATIONALISTE) ; CHP (PARTI RÉPUBLICAIN DU PEUPLE) ; AKP (PARTI DE LA JUSTICE ET DU DÉVELOPPEMENT) ; ANKARA ; IMAMOGLU (EKREM) ; YSK (CONSEIL ÉLECTORAL SUPÉRIEUR) ; ERDOğAN (RECEP TAYYIP).

Yeniden Asya/L’Asie de nouveau
« L’Asie de nouveau » (Asia Anew) est le nom d’une initiative lancée par Mevlut Cavusoglu et la diplomatie turque. Dans un discours inaugural prononcé à Ankara le 26 décembre 2019, le ministre des Affaires étrangères affirme que l’Asie devenant le centre de gravité du monde la Turquie devait renforcer ses liens historiques avec les pays de ce continent et, d’une certaine manière, pivoter vers l’Orient. Selon de nombreux analystes et stratèges turcs qui partagent cette analyse, un tel basculement implique une révision des rapports avec l’Occident et une redéfinition des alliances de la Turquie.
 
Voir : ASIE ; ASIE CENTRALE ; ASIE DU SUD ; TURQUIE/CHINE POPULAIRE ; ORIENT ; OTAN ; EUROPE ; UNION EUROPÉENNE/TURQUIE.

YPG (Unités de protection du peuple)
L’YPG est la branche armée du PYD (Parti de l’union démocratique), une force politique kurde considérée comme la branche syrienne du PKK (Parti des travailleurs du Kurdistan). Les unités de l’YPG sont formées au cours de la guerre de Syrie, déclenchée en 2011, à partir de groupes d’autodéfense locaux préexistants et de combattants issus du PKK. Les femmes combattantes sont regroupées dans les YPJ (Unités féminines de protection). Selon les estimations les plus raisonnables, l’YPG regroupe entre 10 000 et 15 000 hommes qui combattent au Rojava (le Kurdistan syrien), notamment contre l’État islamique (Daech) et d’autres groupes djihadistes. Pour cela, ils bénéficient d’un certain soutien occidental, les États-Unis mettant sur pied par ailleurs les FDS (Forces démocratiques syriennes), qui associent combattants kurdes et arabes en guerre contre l’État islamique et le djihadisme. Ce soutien ne va pas sans complications et conflits avec la Turquie, Ankara définissant le PYD et l’YPG comme des entités terroristes, au même titre que le PKK. C’est pour contrer le pouvoir et l’influence de ces forces kurdes dans le Nord syrien que la Turquie a pris le contrôle d’une zone tampon en avant de ses frontières avec la Syrie, plus particulièrement à l’ouest de l’Euphrate.
 
Voir : PKK (PARTI DES TRAVAILLEURS DU KURDISTAN) ; PYD (PARTI DE L’UNION DÉMOCRATIQUE) ; FDS (FORCES DÉMOCRATIQUES SYRIENNES) ; ROJAVA (SYRIE) ; QUESTION KURDE.

YSK (Conseil électoral supérieur)
Établi en 1950, le YSK (Yüksek Seçim Kurulu), c’est-à-dire le Conseil électoral supérieur (ou Haut Comité électoral), est chargé de contrôler le bon déroulement des élections en Turquie. Le Conseil électoral supérieur est composé de sept juges et quatre suppléants (six élus par la Cour de cassation et cinq par le Conseil d’État). Le président et le vice-président sont élus par les membres du conseil. Lors des élections municipales de mars 2019, au cours desquelles le CHP emporte les mairies d’Istanbul et d’Ankara, le Conseil électoral supérieur annule les résultats dans la première et ordonne un nouveau scrutin. Au mois de juin suivant, Ekrem Imamoglu, déjà vainqueur en mars, l’emporte de nouveau (54 % des voix). Peu après, Ekrem Imamoglu qualifie d’« idiots » ceux qui avaient invalidé sa première élection, ce qui lui vaut d’être poursuivi en justice et condamné pour insulte au personnel du Conseil électoral supérieur (14 décembre 2022). « Je ne faisais que répondre, en lui renvoyant ses propres termes, au ministre de l’Intérieur, qui m’avait traité d’idiot », affirme le maire d’Istanbul. En conséquence, l’opposition à Recep Tayyip Erdoğan et à l’AKP (Parti de la justice et du développement) voit-elle le Conseil électoral supérieur comme une instance partisane ou du moins sous influence.
 
Voir : IMAMOGLU (EKREM) ; ISTANBUL ; ANKARA ; YAVAS (MANSUR) ; CHP (PARTI RÉPUBLICAIN DU PEUPLE) ; ERDOğAN (RECEP TAYYIP) ; AKP (PARTI DE LA JUSTICE ET DU DÉVELOPPEMENT) ; CONSTITUTION/CONSTITUTIONNALISME.

YTB (Présidence turque des Turcs de l’étranger et des communautés affiliées)
Le YTB (Yurtdisi Türkler) dépend directement de la présidence turque. Cette organisation mène des actions de lobbying politique en faveur de la Turquie et, dans les pays d’accueil de l’immigration turque, cherche à créer un vote ethnique et communautaire susceptible d’influence les politiques d’État. Au financement de l’État turc s’ajoutent les dons du patronat, notamment de la part des entrepreneurs réunis au sein de l’Association des industriels et entrepreneurs indépendants (Müsiad).
 
Voir : DIASPORA ; MÜSIAD.



Z
Zaman (presse écrite)
« Le temps ». Fondé en 1986, Zaman était un quotidien réputé güléniste (favorable au mouvement de Fethullah Gülen). Il appartenait au groupe de médias Feza Gazetecilik A.Ş., propriétaire d’une agence de presse (Cihan), d’un hebdomadaire (Aksiyon), d’un quotidien en anglais (Today’s Zaman), d’une télévision par satellite (Samanyolu TV), d’une radio FM (Burç), d’éditions européennes (dont Zaman France) et azérie. La ligne pro-Erdoğan du journal, à l’époque où celui-ci avait pour allié le mouvement Gülen, combinée à une certaine ouverture éditoriale, avait fait de Zaman le premier quotidien turc, avec un tirage deux fois supérieur à celui d’Hürriyet (le deuxième quotidien turc). Les difficultés commencent dès le début de la décennie 2010 et bientôt des journalistes de Zaman sont inquiétés par le pouvoir turc (2014). Après la tentative de coup d’État du 15 juillet 2016, alors que la rupture entre Recep Tayyip Erdoğan et Fethullah Gülen était déjà consommée, la répression s’abat sur Zaman. Quarante-sept journalistes ou anciens journalistes de la rédaction sont arrêtés. Le premier journal turc disparaît.
 
Voir : GÜLEN (MOUVEMENT) ; CUMHURIYET (PRESSE ÉCRITE) ; SÖZCÜ (PRESSE ÉCRITE) ; HÜRRIYET (PRESSE ÉCRITE) ; MILLIYET (PRESSE ÉCRITE) ; DÉSINFORMATION (LOI SUR LA DÉSINFORMATION).

Zéro problème aux frontières
L’expression est censée résumer la doctrine de politique étrangère dite de « profondeur stratégique », professée par Ahmet Davutoglu, ministre des Affaires étrangères de Recep Tayyip Erdoğan (2009-2014) puis Premier ministre (2014-2016). Elle est désormais utilisée de manière ironique, la Turquie entretenant des relations difficiles, voire hostiles, avec nombre de ses voisins.
 
Voir : PROFONDEUR STRATÉGIQUE.

Zohr (Égypte)
Nom du principal gisement gazier situé dans les eaux égyptiennes (du nom de zohra, « la fleur » en arabe). Découvert en 2015 par l’italien ENI, ce gisement a un potentiel estimé à 850 milliards de mètres cubes, ce qui assure à l’Égypte les plus importantes ressources gazières de Méditerranée orientale. De surcroît, le pays possède des unités de liquéfaction lui permettant d’exporter son gaz partout dans le monde. La firme britannique BP et le russe Rosneft sont parties prenantes de l’exploitation du gisement, avec respectivement 10 % et 30 % des parts. Zohr permettra à l’Égypte de retrouver son autonomie énergétique et de redevenir un pays exportateur de gaz.
 
Voir : LÉVIATHAN (ISRAËL) ; TAMAR (ISRAËL) ; APHRODITE (CHYPRE) ; BASSIN LEVANTIN ; FORUM DU GAZ (MÉDITERRANÉE) ; EASTMED.
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